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Messieurs  , 

En  1890,  votre  Compagnie  voulut  bien,  sur  ma  demande, 
m'agréer  dans  son  sein.  J'appartenais  déjà  à  diiïérentes 
sociétés,  mais,  seule  entre  toutes,  la  Société  polymathique  du 
Morbihan  brillait  à  mes  yeux  d'un  éclat  particulier.  Ce  fut 
donc  pour  moi  un  jour  de  joie.  J'habitais  alors  constamment 
la  campagne,  et  je  projetai  de  venir  vous  apporter  de  temps 
à  autre  le  fruit  de  ma  moisson  archéologique.  Dès  le  début 
vous  avez  encouragé,  par  votre  aimable  attention,  mes 
recherches  sur  les  civilisations  disparues  de  la  région 
inexplorée  de  Pontivy.  Enfin,  trois  de  nos  très  distingués 
confrères,  qui  se  sont  donné  la  généreuse  mission  d'exhorter 
les  nouveaux  venus,  surent,  par  leur  bienveillance,  gagner 
mon  cœur  et  l'attacher  définitivement  à  la  Société  polyma- 
tfiique.  De  ce  jour,  je  travaillai  avec  plus  d'ardeur  ;  leurs  bons 
encouragements  furent  ma  plus  précieuse  récompense. 

C'est  pour  moi  un  devoir  très  doux  d'évoquer  ce  souvenir 
d'entrée  au  milieu  de  vous  et  d'offrir  un  témoignage  de 
reconnaissance  à  M.  Léon  Lallement,  notre  sympathique 
secrétaire,  ainsi  qu'à  MM.  le  chanoine  Le  Mené  et  le  docteur 
de  Closmadeuc,  nos  très  honorés  doyens,  qui  occupèrent  si 
souvent  ce  fauteuil  où  m'ont  fait  asseoir  vos  suffrages.  A  la 
marque  de  sympathie  que  j'ai  plaisir  à  rappeler,  votre 
Compagnie  vint,    en  effet,   ajouter,   l'an  dernier,   une   rare 
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faveur,  en  me  désignant,  à  runanimité  de  ses  votes,  pour 
succéder  à  M.  le  docteur  de  Closmadeuc,  à  réminent 
correspondant  de  l'Académie  de  médecine,  au  lauréat  de 
l'Institut,  au  docte  auteur  des  plus  importants  travaux 
préhistoriques  du  Morbihan. 

Cependant,  Messieurs,  cet  honneur  dont  je  suis  fier  et  dont 
je  vous  remercie  du  fond  du  ca^ur,  ne  laisse  pas  de  me 
troubler.  Je  me  sens  tourmenté  d'une  cruelle  inquiétude  en 
songeant  combien  ma  médiocrité  scientifique  me  tient 
éloigné  de  mon  grand  prédécesseur;  combien,  enfin,  tout, 
dans  mes  goûts  et  mes  habitudes,  me  préparait  peu  à 
présider  vos  débats.  xMon  bonheur  est  donc  mélangé  de 
la  crainte  de  bien  mal  répondre  à  ce  que  vous  attendez  de 
moi.  Ce  qui  me  rassure  ,  c'est  qu'en  choisissant  pour 
remplacer  M.  le  docteui*  de  Closmadeuc  un  chercheur  séparé 
de  lui  par  une  si  notable  distance,  vous  avez  voulu  marquer 
indulgemment  qu'à  défaut  de  la  compétence  et  de  l'autorité 
nécessaires,  une  bonne  volonté  et  le  désir  sincère  de  bien 
faire  vous  suffisaient. 

Comprenez-vous  maintenant.  Messieurs,  quelle  succession 
écrasante  vous  m'avez  donnée.  Comment,  après  nos  grands 
disparus,  ces  glorieux  présidents,  dont  vous  avez  tous 
constamment  le  nom  sur  les  lèvres;  après  leurs  dignes 
successeurs  et  souvent  leurs  brillants  émules,  comment,  dis- 
je,  oserai-je  prendre  la  place  que  votre  trop  grande  indul- 
gence m'a  désignée?  Ce  sera,  si  vous  le  voulez  bien,  en 
venant  vous  apporter  un  très  modeste,  mais  très  empressé 
concours ,  en  travaillant  avec  vous ,  en  participant  aussi 
directement  que  possible  à  vos  études. 

Si  je  regarde  dans  nos  rangs,  je  vois  que  toutes  les  branches 
de  la  science  y  sont  représentées,  et  je  m'en  félicite  hautement. 
Notre  vieille  Société  polymathique  ne  contredira  pas  son  nom. 
Cependant,  nul  ne  niera  qu'elle  doit  sa  notoriété  et  sa 
première  place  dans  le  monde  savant  aux  puissantes 
recherches  de  nos  grands  devanciers  sur  les  monuments 
mystérieux  qui  couvrent  nos  rivages  morbihannais,  et  qui  ont 
été  nommés  par  eux  monuments  mégalithiques. 
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Cette  science  préhistorique,  qui  nous  intéresse  tous,  semble 
entrer  aujourd'hui  dans  une  phase  nouvelle  que  Ton  pourrait 
caractériser  par  un  mot,  en  disant  que  c'est  la  phase 
analytique  et  critique.  Les  données  générales  sont  en  eflet  à  peu 
près  établies,  les  faits  et  les  observations  colligés  avec  soin , 
mais  les  rapports  des  faits  entre  eux  semblent,  sur  nombre 
de  points,  devoir  être  revisés  et  même,  en  bien  des  cas, 
établis  à  nouveau,  afin  d'arriver  à  une  synthèse  plus  précise , 
plus  conforme  avec  les  nouvelles  découvertes. 

Ce  travail,  Messieurs,  ne  revient-il  pas  de  droit,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  notre  région,  à  notre  Société  ? 
Assurément  si.  Tout  notre  passé  l'indique,  et  le  précieux 
héritage  que  nous  ont  légué  nos  éminents  prédécesseurs  ne 
demande  qu'à  être  exploité.  Qui  sait,  d'ailleurs,  si  déjà  l'un 
d'entre  nous  n'a  pas  songé  à  cette  œuvre  utile  qui  se 
commande  ? 

Je  vous  parle  de  préhistoire;  cela  m'amène  naturellement  à 
vous  faire  part  de  tout  le  désir  que  j'ai  de  voir  notre  Société 
entreprendre  quelques  fouilles  cette  année.  Vous  auriez  été 
surpris  du  contraire,  j'en  suis  sûr. 

Interrogeons  donc  les  débris épars  dans  notre  sol;  essayons, 
en  surprenant  leurs  secrets ,  de  reconstituer  la  vie  intime  de 
la  civilisation  des  peuples  disparus  ;  retrouvons,  et  à  cela 
mettons  tous  nos  efforts,  à  une  époque  moins  lointaine  ces 
Vénètes  dont  nous  ignorons  les  coutumes  funéraires  et  la 
civilisation. 

Le  nombre  des  monuments,  je  le  sais,  diminue  tous  les 
jours,  mais  il  en  reste  encore  assez  pour  nous  procurer 
d'utiles  renseignements.  Nous  avons  bien  des  points  obscurs 
à  élucider,  et  des  fouilles  heureuses  pratiquées  méthodi- 
quement de  divers  cotés  peuvent  nous  fixer  sur  des  questions 
controversées. 

J'insiste  d'autant  plus  sur  la  nécessité  de  faire  des  fouilles 
que  d'autres  sociétés  savantes  —  et  pas  des  moindres  — 
attendent  de  nous  ces  renseignements  que  seuls,  placés 
comme  nous  le  sommes  au  centre  des  vestiges  préhistoriques, 
nous  pouvons  leur  donner. 
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•l'ai  parlé  des  recherches  préhistoriques  ;  ne  néghgeons  pas 
non  plus  la  partie  artistique  etmonumentaledu  département. 
Il  incombe,  en  effet,  aux  membres  de  la  Société  polymathique 
de  sauver,  de  décrire,  de  reproduire  les  monuments  et  les 
objets  d'art  qui  nous  restent  encore,  et,  s'il  se  peut,  d'en 
faire  connaître  l'histoire.  Je  ne  parle  pas  de  la  partie  histo- 
rique. Ell(3  fait  déjà  depuis  plusieurs  années,  grâce  à  la  pré- 
cieuse et  persévérante  collaboration  de  quelques-uns  de  nos 
érudits  collègues,  bien  connus,  la  richesse  de  nos  bulletins. 
Je  suis  heureux  de  constater  que  les  sciences  naturelles,  qui 
ont  jadis  beaucoup  contribué  au  bon  renom  de  notre  Société, 
ne  seront  plus  négligées  à  l'avenir,  comme  elles  l'ont  été 
pendant  plusieurs  années. 

Je  m'adresse  à  présent  à  vous,  mon  cher  collègue, 
M.  Sageret.  Nos  stifïrages  viennent  de  vous  désigner  pour  la 
vice-présidence  de  1904  et  vous  mènent  ainsi  pour  1905  à  une 
présidence  légitimement  conquise  par  les  importants  travaux 
historiques  que  vous  avez  entrepris.  C'est  plaisir,  mon  cher 
collègue,  pour  qui  vient,  comme  moi,  de  relire  à  la  suite  tous 
vos  ouvrages,  de  voir  combien  toujours  votre  talent  progresse 
et  s'affermit. 

A  côté  de  cette  fonction  réglementairement  annuelle,  il  y  a 
celles  qui  sont  rééligibles,  et  nous  devons  des  remerciements 
chaleureux  à  ceux  d'entre  nous  qui  ont  bien  voulu  accepter 
d'être  maintenus,  à  la  fois,  à  la  peine  et  à  l'honneur.  Nous 
les  adressons  plus  particulièrement  à  noti'e  trésorier,  M.  le 
chanoine  Gorel,  qui  accomplit  ses  délicates  fonctions  avec  un 
dévouement  toujours  grandissant  ;  aux  autres  membres  du 
bureau  dont  le  mandat  n'est  pas  encore  écoulé  :  précieux 
collaborateurs  sur  le  concours  desquels  je  veux  m'appuyer;  à 
notre  vénéré  et  savant  conservateur  du  musée  archéologique, 
j\].  le  chanoine  Le  Mené  ;  à  M.  Léon  Lallement,  dont  je  ne 
tenterai  pas  ici  l'éloge;  à  M.  Ducourtioux,  le  bibliophile 
érudit,  notre  distingué  bibliothécaire.  Je  ne  chercherai  pas  de 
phrases  pour  qualifier  le  zèle  et  le  dévouement  de  ces  deux 
derniers  collègues,  sachant  que  votre  reconnaissance  leur  est 
acquise.  Ce  sont,  n'est-il  pas  vrai.  Messieurs,  les  bons  génies 
de  la  maison,  toujours  là,  toujours  prêts  à  rendre  service. 
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J'ai  parlé  du  bibliothécaire.  Nous  savons  tous  les  dévelop- 
pements considérables  qu'a  pris  notre  bibliothèque.  Les 
nombreuses  publications  et  les  tirages  à  part  que  nous 
recevons,  même  de  l'étranger,  nous  ont  mis  en  possession 
d'une  suite  particulièrement  riche  et  précieuse  de  publications 
archéologiques,  historiques  et  scientifiques.  Comme  toutes 
les  bibliothèques  spéciales,  la  nôtre  nous  rend  de  grands 
services  ;  mais  le  classement  des  livres  exige  un  travail  de 
plus  en  plus  considérable  et  d'autant  plus  méritoire  qu'il  est 
accompli  dans  le  but  exclusif  de  rendre  service  aux  autres. 
Je  crois  donc  être  l'interprète  des  sentiments  de  tous  en 
adressant  des  félicitations  à  M .  Ducourtioux  et  à  son  aimable 
adjoint,  M.  Léon  Lallement. 

Je  termine,  Messieurs,  l^renons  donc  tous  la  résolution 
d'apporter  à  nos  séances  encore  plus  de  communications ,  de 
présentations,  d'observations.  Les  grands  mémoires  oifrent  un 
vit'  intérêt,  mais  leur  composition  et  leur  rédaction  exigent 
beaucoup  de  temps  et  des  recherches  prolongées.  Que  ceux 
d'entre  nous  qui  le  peuvent  nous  en  apportent,  nous  leur  en 
serons  très  reconnaissants.  Au  contraire,  des  observations,  des 
faits,  des  objets  peuvent  être  aisément  réunis.  Leur  présen- 
tation en  séance  est  toujours  intéressante. 

A  tous  nos  collègues,  à  tous  ces  cbercheurs  modestes 
que  leur  réserve  empêche  souvent  de  prendre  la  parole, 
nous  demandons  instamment  la  présentation  toute  simple 
de  leurs  découvertes ,  des  documents  qu'ils  possèdent.  Ils 
seront  bien  accueillis  et  toujours   ils  seront  utiles. 

Enfin,  Messieurs,  si  nous  voulons  assurer  l'avenir  de  nos 
études,  il  nous  faut  recruter  le  plus  possible  d'adhérents  à 
notre  Société,  et  nous  devons  particulièrement  les  chercher 
dans  la  jeunesse  studieuse  appelée  un  jour  à  nous  remplacer. 
Je  ne  l'ignore  pas,  la  chose  n'est  pas  facile  :  la  vie  sportive, 
.l'automobilisme  semblent  avoir  paralysé  dans  maintes  intelli- 
gences le  goût  de  l'étude  et  la  délicatesse  des  jouissances 
littéraires  et  artistiques.  Luttons,  Messieurs,  contre  cet  état 
de  chose,  enrôlons  de  nouveaux  confrères,  et  tenons  toujours 
haut  et  lérine  notre  bannière  qui  porte  pour  devise  :  ulilc 
didci. 
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Et  maintenant,  Messieurs,  laissez-moi  m'excuser  de  ces 
quelques  explications.  Mes  paroles,  loin  d'être  des  conseils  — 
ce  serait  présomptueux  de  ma  part  —  sont  plutôt  la  constata- 
tion d'une  expérience  déjà  faite.  N'avons-nous  pas,  d'ailleurs, 
la  tradition  à  suivre  et  des  modèles  à  imiter.  Nos  maîtres 
sont  heureusement  encore  parmi  nous  :  ils  savent  travailler 
et  nous  ont  appris  à  le  faire  correctement.  Suivons  leurs 
conseils,  sans  oublier  le  précieux  exemple  de  ceux  qui  ne 
sont  plus. 

Mettons-nous  donc  résolument  au  travail,  Messieurs,  pour 
le  bien  de  la  science  et  le  bon  renom  de  notre  vieille  et  chère 
Compagnie,  la  Société  polymathique  du  Morbihan. 

Vannes,  26  janvier  1904. 
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ABBAYK  m  LANGON^ET 


L'abbaye  de  Langonnot,  située  dans  la  paroisse  de  ce  nom, 
appartenait  jadis  au  diocèse  de  Cornouaille  ou  de  Quimper  : 
son  histoire  est  donc  étrangère  à  l'ancien  diocèse  de  Vannes. 
Néanmoins,  comme  son  territoire  appartient  depuis  la  Révo- 
lution au  département  du  Morbihan,  il  ne  sera  pas  inutile 
d'en  dire  un  mot  en  passant.  Ce  mot  sera  forcément  court, 
parce  que  les  archives  du  monastère  ont  été  détruites  pendant 
les  guerres  de  la  Ligue. 

L  Fondation 

L'abbaye  de  Langonnet,  de  l'ordre  de  Gîteaux,  fut  fondée , 
suivant  l'ancienne  charte  de  Bégar,  par  le  duc  Conan  111,  le 
20  juin  1136. 

Le  couvent  fut  bâti  à  une  lieue  à  l'est  du  bourg,  sur  la  rive 
droite  de  l'Ellée,  et  aux  confins  das  paroisses  de  Plouray  et 
de  Priziac,  du  diocèse  de  Vannes.  Le  lieu  par  lui-même  était 
silencieux  et  pittoresque  :  des  collines  le  protégeaient  contre 
le  vent,  et  l'eau  de  la  rivière  permettait  d'établir  de  verdoy- 
antes prairies.  Vers  le  nord  s'étendaient  les  bois  de  Conveau 
et  de  Plouray ,  restes  considérables  de  la  forêt  centrale  de  la 
Bretagne.  Vers  l'ouest  se  déroulaient  de  vastes  landes  à 
défricher ,  et  c'est  peut-être  pour  en  venir  à  bout  que  le  duc 
y  établit  des  moines  ,  en  leur  abandonnant  la  propriété  du  sol. 

Les  souvenirs  historiques  ne  faisaient  point  défaut  dans 
l'endroit.  Sans  parler  des  débris  celtiques  ni  des  ruines 
romaines  dispersés  çà  et  là,  il  y  avait,  à  1500  mètres  au  nord 
du  couvent,  le  Menez-Morvan  ou  la  colline  du  Morvan  ,  qui 
rappelait  le  nom  du  héros  breton  qui,  en  818,  combattit 
contre  Louis  le  Débonnaire  pour  l'indépendance  de  son  pays, 
et  qui,  après  une  première  victoire,  succomba  dans  ce  lieu 
sous  les  masses  innombrables  de  l'ennuemi.  (Hist.  Brelayne 
par  La  Borderie,  II  p.  IL) 
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Le  monastère  primitif,  commencé  en  1136,  devait  com- 
prendre, suivant  Tusage,  im  cloître  carré,  avec  une  église  au 
nord  et  des  bâtiments  claustraux  sur  les  trois  autres  côtés , 
et  de  plus  une  basse-cour,  avec  granges,  écuries,  etc. 

L'église,  bâtie  au  xiF  siècle,  était  nécessairement  de  style 
roman.  Elle  a  été  reconstruite  partiellement  en  1637  et  1780 
dans  le  style  néo-grec,  et  on  a  trouvé  dans  les  pavés  plusieurs 
pierres  tumulaires  assez  curieuses  ;  l'une  d'elles  portait  une 
épée  et  une  coupe,  sans  aucune  inscription. 

Au  xiiF  siècle,  on  fit  ou  l'on  refit  le  corps  de  logis  du  côté 
de  l'est  :  on  y  voit  encore  une  salle  voûtée  qui  porte  les 
caractères  de  l'architecture  de  cette  époque,  et  qui  servait, 
dit-on,  de  salle  capitulaire. 

Au  xviie  siècle ,  on  reconstruisit  le  monastère  presque  en 
entier  ;  les  bâtiments  sont  ceux  qu'on  voit  encore  aujourd'hui  ; 
ils  sont  solides ,  mais  ils  n'olîrent  rien  de  remarquable. 

Les  religieux  de  Langonnet,  comme  leurs  frères  de  Lanvaux, 
de  Prières  et  d'ailleurs,  partageaient  leur  temps  entre  la 
célébration  des  offices  et  le  travail  des  mains,  et  ils  jeûnaient 
pendant  une  bonne  partie  de  l'année.  Leur  vie  active  et  mor- 
tifiée leur  attirait  les  grâces  de  Dieu ,  et  par  surcroit  les 
libéralités  des  hommes.  On  aimait  à  se  recommander  à  leurs 
prières,  à  se  faire  inhumer  dans  leur  cloître  ou  dans  leur 
église,  et  à  y  faire  des  fondations,  quand  on  en  avait  le 
moyen. 

De^leur  côté  ,  les  religieux  admettaient  leurs  bienfaiteurs  à 
la  participation  de  leurs  prières  et  bonnes  œuvres.  Dom  Mo- 
rice,  dans  ses  Preuves,  I.  1214,  nous  a  conservé  un  diplôme 
de  ce  genre.  En  voici  la  traduction  : 

€  A  tous  les  fidèles  du  Christ  qui  verront  ou  entendront 
les  présentes  lettres,  Guillaume,  abbé  du  monastère  de  Notre- 
Dame  de  Langonnet,  de  l'ordre  de  Cîteaux,  et  tout  le  couvent 
du  même  lieu,  salut  dans  le  Seigneur.  —  En  raison  de  la 
pieuse  dévotion  que  vous  avez  pour  notre  ordre,  et  en  particu- 
lier pour  notre  maison,  noble  homme  Hervé  (Vï)  de  Léon,  sei- 
gneur de  Noyon  et  chevalier,  nous  accueillons  favorablement 
votre  demande,  et  dès  aujourd'hui  nous  vous  concédons  la 
participation  à  tous  les  biens  qui  s'opèrent  en  ce  lieu ,  avec  la 
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grâce  de  Dieu,  tant  prières  et  aumônes  que  messes  et  suHroge?, 
pendant  votre  vie  et  après  votre  mort.  —  Nous  vous  accordons 
en  outre ,  dans  notre  église  ,  une  chapelle  et  une  messe  quoti- 
dienne pour  le  salut  des  âmes  de  vos  prédécesseurs  et  de  vos 
successeurs.  De  plus,  lorsque  votre  décès  nous  sera  notifié, 
nous  ferons  en  chapitre  l'absoute  pour  vous,  comme  pour  un  de 
nos  frères,  et  vous  participerez  à  toutes  les  messes  et  orai- 
sons qui  sont  prescrites  pour  les  dits  frères,  et  nous  nous 
engageons  à  faire  confirmer  tout  ce  qui  précède  par  notre 
chapitre  général.  —  En  foi  de  quoi,  nous  avons  scellé  les 
présentes  lettres  du  sceau  unique,  qui  nous  sert  présentement. 
Donné  le  lundi  après  l'Ascension,  Tan  du  Seigneur  m.ggc.vh  ». 
(8  mai  1307). 

Il  est  incontestable  que  beaucoup  de  lettres  analogues 
furent  données  à  divers  bienfaiteurs  de  la  maison.  Il  est  éga- 
lement certain  que  beaucoup  d'anniversaires  et  de  messes 
furent  fondés  dans  l'église,  mais  la  perte  des  archives  empêche 
d'entrer  dans  aucun  détail. 

II.  Abbés 

P  N...,  le  premier  abbé  de  Langonnet  nous  est  inconnu. 
Il  reçut  dans  son  monastère  de  nombreux  novices,  et  il  put 
ainsi  fournir  quelques  sujets  à  la  jeune  abbaye  de  Lanvaux. 
C'est  probablement  pour  cette  raison  que  l'abbé  de  Langonnet 
devint  le  père  et  comme  le  tuteur  de  l'abbé  de  Lanvaux, 
dans  la  suite  des  âges. 

2o  Saint  Maurice,  né  à  Croixanvec,  se  fit  moine  à  Langonnet 
vers  1138  et  en  devint  abbé  vers  1150.  Il  fut  un  des  arbitres 
choisis,  en  1161,  pour  juger  le  différend  que  les  religieux  de 
Quimpeiié  avaient  avec  les  chanoines  de  Nantes,  et  il  fut 
témoin  en  1166  d'une  concession  faite  par  l'évéque  de  Quimper 
aux  moines  de  Quimperlé.  (/V.  I,  644-058.)  —  En  1170,  avec 
le  concours  du  duc  Gonan  IV,  il  commença  la  fondation  du 
monastère  de  Carnoët,  sur  le  cours  inférieur  de  l'Elléo,  et  y 
plaça  douze  moines  tirés  de  Langonnet.  Il  se  démit  quelque 
temps  après  de  sa  première  abbaye,  pour  se  consacrer  spécia- 
lement à  la  seconde,  où  il  mourut  en  odeur  de  sainteté  le  5 
octobre  1191.  Cette  abbaye  a  pris  son  nom  et  s*est  depuis 
appelée  Saint-Maurice  de  Carnoët. 
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30  Quel  fut  son  successeur  à  Langonnet  ?  —  On  l'ignore 
absolument,  car  Hervé  Cabocel,  dont  on  a  mis  le  nom  en 
avant,  n'était  point  abbé  de  Langonnet,  mais  de  Carnoët  seu- 
lement. {Pr.  I.  845).  ïl  y  a  ici  une  lacune  de  plus  de  400  ans. 

10°?  Guillaume,  abbé  de  Langonnet,  admit,  comme  on  l'a 
vu,  en  1307,  Hervé  de  Léon ,  seigneur  de  Noyon ,  à  la  parti- 
cipation des  prières  et  bonnes  œuvres  de  sa  communauté  :  il 
vivait  encore,  dit-on,  en  13:23. 

Ici  nouvelle  lacune  d'environ  160  ans;  on  trouve,  il  est 
vrai,  la  mention  de  l'abbé  de  Langonnet  aux  États  de  Vannes 
en  145 J  et  1462,  mais  aucun  nom  propre  {Pr.  H.  1568.  HL  7). 
En  1470,  l'abbé  de  Langonnet  fut  cité  à  comparaître  à  Lan- 
vaux,  devant  le  réformateur  de  l'Ordre,  pour  rendre  compte 
de  sa  négligence  à  visiter  ce  second  monastère. 

20»  ?  Henri  de  Kergoët  était  abbé  de  Langonnet  en  1477  ; 
il  assista  en  1480  à  l'entrée  solennelle  de  Guy  du  Bouchot, 
évêque  de  Quimper,  et  vivait  encore  en  1482. 

21 0  Vincent  de  Kergoët,  de  la  même  famille  que  le  précédent, 
gouvernait  l'abbaye  dès  1492;  il  révoqua  des  échanges  de 
biens  faits  à  Lanvaux,  et  vivait  encore  en  1514. 

22°  Yves  de  Bouteville  fut  maintenu  en  possession  de  l'ab- 
baye, le  13  avril  1518,  contre  frère  Yves  de  Vaucouleur  ;  il 
mourut  au  commencement  de  1536,  et  aussitôt  le  monastère 
tomba  en  commende. 

23»  Jea7i  Nicolas,  abbé  commendataire  en  1536,  est  traité 
d'intrus  dans  une  note,  probablement  parce  qu'il  n'était  pas 
religieux  ;  il  mourut  en  1548. 

24°  François  de  Bonacorsi,  originaire  de  Florence  et  protégé 
de  Catherine  de  Médicis  j'^  fit  [serment  de  fidélité  pour  Lan- 
gonnet en  1549,  et  mourut  vers  1574. 

250  Laurent  de  Bonacorsi  fit  un  pareil  serment  en  1574.  Il 
était  capitaine  de  cavalerie  :  quelle  aberration  du  bon  sens  et 
des  convenances  !  11  se  démit  en  faveur  du  suivant. 

26°  Pau/  de  Bonacorsi,  neveu  de  Laurent,  fit  serment 
de  fidélité  en  1590,  et  s'occupa  sérieusement  de  son  abbaye. 
A  partir  de  1594 ,  il  eut  la  douleur  de  voir  le  monastère  ravagé 
tour  à  tour  par  les  Ligueurs  et  les  Royaux,  les  moines  expulsés, 
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les  archives  détruites  et  les  biens  usurpés  par  les  seigneurs 
voisins.—  Rentré  en  1598,  il  restaura  provisoirement  Téglise, 
le  couvent  et  la  maison  abbatiale.  Les  persécutions  qu'il  eut 
à  subir  de  la  part  des  usurpateurs  de  ses  biens ,  et  même  du 
baron  du  Faouët,  n'ébranlèrent  pas  son  courage.  Ayant  enfin 
réussi  à  recueillir  les  documents  nécessaires ,  il  dressa  le 
tableau  des  biens  de  l'abbaye ,  et  en  fit  aveu  au  roi  le  4  juin 
1625. —  Il  entreprit,  en  1637,  la  reconstruction  de  l'église, 
en  commençant  par  le  portail  et  la  longère  du  nord;  mais  se 
sentant  fatigué,  il  résigna  son  abbaye  en  1638  en  faveur 
du  suivant,  et  mourut  en  1641,  laissant  une  mémoire  jus- 
tement vénérée  parmi  les  religieux. 

27o  N.  de  Monienaij^  prêtre  de  Normandie ,  pourvu  sur  la 
résignation  du  précédent  en  1638,  continua  les  travaux  de 
l'église,  et  donna  sa  démission  en  1647. 

28^  Isaac  de  Marbeuf,  pourvu  la  même  année,  accepta  l'in- 
troduction de  la  réforme  de  Prières  à  Langonnet,  vit  com- 
mencer la  reconstruction  du  monastère ,  et  mourut  en  1674. 

29»  Claude  de  Marheuf ,  neveu  du  précédent,  nommé  en 
1674 ,  jouit  de  ce  bénéfice  durant  49  ans  ;  il  se  joignit  à  la  com- 
munauté pour  rendre  aveu  au  roi  en  1684 ,  vit  achever  les  bâ- 
timents du  monastère,  et  mourut  en  1724. 

30  René- Auguste  de  Marbeuf ,  pourvu  en  1725,  fit  aussitôt 
un  arrangement  avec  les  religieux  pour  le  partage  des  revenus 
et  des  charges  ;  il  était  aumônier  de  la  reine  et  vicaire  général 
de  Rouen.  Il  fut  dans  la  suite  mêlé  à  l'éducation  du  Dauphin  , 
et  mourut  en  1754. 

31o  François  de  Lesquen  ,  vicaire  général  de  Quimper , 
nommé  à  l'abbaye  de  Langonnet  en  1754,  et  à  un  canonicat 
de  Rennes  en  1756,  vécut  en  paix  avec  les  religieux  ,  et  mourut 
en  1765. 

32°  Toussaint' François-Joseph  C4onen  de  Saint-Luc ,  cha- 
noine de  Rennes,  fut  pourvu  de  l'abbaye  en  1766,  et  devint 
évêque  de  Quimper  en  1773  ;  il  résigna  Langonnet  en  1785 , 
et  mourut  en  1790. 

33^  François- Charles  Chevreuil ,  du  diocèse  de  Quimper, 
chanoine  et  vicaire  général  de  Paris ,  lut  pourvu  de  l'abbaye 
en  1786,  provoqua  le  changement  de  la  maison  abbatiale, 
et  fut  dépouillé  en  1791  par  la  Révolution. 
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m.  Aveux 

Au  sortir  de  la  Ligue  ,  le  temporel  de  l'abbaye  était  si  réduit 
que  tout  le  revenu  fut  adjugé  à  800  livres  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur.  En  rentrant  à  Langonnet ,  l'abbé  Paul 
de  Ëonacorsi  fut  obligé  de  publier  ,  dans  les  villes  et  paroisses 
voisines ,  que  ceux  qui  prétendaient  quelques  droits  dans  le 
fief  de  l'abbaye ,  eussent  à  se  présenter  pour  réclamer  leurs 
terres  ,  sinon  il  les  donnerait  à  d'autres:  ce  qui  prouve  que 
les  paysans  eux-mêmes  étaient  dispersés. 

A  force  de  recherches ,  l'abbé  réussit  à  recueillir  tous  les 
renseignements  nécessaires,  et  le  4  juin  1625 il  signa  un  aveu 
général  au  roi ,  pour  son  bénéfice  de  Langonnet.  La  Cour  des 
comptes  de  Nantes,  saisie  de  cette  pièce,  ordonna,  dès  le  12 
du  même  mois ,  la  publication  de  l'aveu  aux  plaids  généraux 
de  la  juridiction  royale  de  Carhaix  ,  afm  de  provoquer  les 
réclamations  des  opposants ,  et  de  vérifier  le  bien  fondé  des 
allégations  de  l'abbé.  Un  délaide  six  mois  était  accordé  pour 
faire  les  publications,  ou  constater  leur  absence,  et  ce  n'est 
qu'après  ce  terme  que  la  Cour  approuva  l'aveu. 

Un  autre  aveu  très  détaillé ,  et  qui  ne  renferme  pas  moins 
de  82  pages  ,  fut  rendu  le  15  juin  1684  ,  lors  de  la  réformation 
générale  du  domaine  du  roi.  En  voici  le  texte  sommaire. 

((  C'est  l'adveu  ,  dénombrement  et  déclaration  des  héritages  , 
rentes  et  privilèges  qui  appartiennent  aux  abbés ,  couvent  et 
religieux  de  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Langonnet ,  ordre  de 
Cisteaux,  qu'ils  tiennent  noblement  et  prochement  à  foy,  du 
Roy  nostre  sire  et  souverain  seigneur ,  soubs  son  domaine 
de  Gourin. 

lo  Fief.  ((  Et  premier  déclarent  que  la  d.  abbaye  est  de 
fondation  ducalle  des  Ducs  souverains ,  et  des  plus  anciennes 
du  d.  Ordre  en  la  d.  province  ;  qu'ilz  tiennent  icelle  abbaye  à 
fiefï  amorty  de  Sa  d.  Majesté,  qu'ilz  ont  droit  de  haute,  mo- 
yenne et  basse  justice  sur  les  hommes  de  la  d.  abbaye,  droit 
de  fieff  et  baillage  s'extendant  es  paroisses  de  Langonnet , 
Gourin  ,  Faouët ,  Priziac  ,  Plouray  ,  S^-Tugdual ,  Ploërdut , 
Plévin  ,  Paul ,  Glomel ,  Tréaugan ,  S^-Hernin,  Motref,  et  dans 
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la  ville  de  Carhaez  ;  droit  de  dixme  à  l'onziesme  gerbe  de 
toutz  les  bledz  ensemencés  par  les  hommes  et  vassaux  de  la 
d.  abbaye  ,  et  droit  de  champart  à  la  troisième  gerbe  es  terres 
frostes ,  quand  elles  sont  cultivées  ;  droit  de  lodz  et  ventes , 
de  taux  et  amendes ,  de  prisons  fermées  et  de  patibulaires , 
d'espaves  et  gallois  ,  de  déshérences  et  touz  autres  émolumens 
attachez  au  fiefï  et  justice  haute ,  moyenne  et  basse  ;  avecq 
droit  de  juridiction  sur  les  bois  et  forestz  de  la  d.  abbaye,  et 
d'establir  des  gardes  verdiers  et  forestiers  pour  la  conservation 
d'iceux  ,  conformément  aux  adveux  fournis  à  Sa  Majesté  ;  ont 
oultre  droit  de  foires  et  de  marchés ,  de  suite  de  cour ,  four 
et  moulin,  à  quoy  les  hommes  de  la  d.  abbaye  sont  obligez 
et  d'estre  recepveurs  et  sergens  des  rooiles  et  rentiers ,  à  la 
dévotion  des  d.  abbé  et  couvent  ;  ont  aussi  droit  de  franchises 
et  d'immunitez  en  l'église ,  cloître ,  maisons  et  pourpris  de  la 
d.  abbaye,  es  clôtures  d'icelle,  ainsin  que  les  d.  pourpris  se 
poursuivent  et  comportent. 

2o  Biens,  «  Déclarent  que  la  d.  abbaye  de  Langonnet  est 
sittuée  en  la  paroisse  de  Langonnet ,  et  qu'elle  consiste  en  la 
principalle  église  ,  une  chapelle  de  S^-Anthoine  en  l'enclos  de 
la  d.  abbaye,  maison  abbatialle ,  cloîtres,  dortoirs,  courtz  et 
appartenances  ,  jardins  ,  vergers  ,  moulin  à  eau  dans  l'enclos  , 
et  autres  loge  mens  ,  maisons  et  ménagerie  ,  la  grande  prée  , 
la  prée  du  moulin  ,  la  prée  Huon  ,  le  tout  estant  de  l'enclos  et 
pourpris  de  la  d.  abbaye,  contenant  72  journaux. 

et  Le  bois  de  Ridel ,  contenant  en  fonds  "2  journaux  de  terre, 
La  métairie  noble  de  Parc-Alis  ,  en  la  d.  parroisse  de  Lan- 
gonnet, contenant  &2  journaux  et  demy  de  terre  ,  alfermée  GG 
livres  par  an. 

La  métairie  noble  de  Larlé  (Harlay)  en  la  d.  parroisse , 
contenant  23  journaux  et  70  cordes,  affermée  42  livres 
par  an. 

Le  manoir  noble  de  Keraudrénic  et  la  borderie  de  Bel- 
Orient,  contenant  144  journaux  de  terre  et  17  de  bois,  af- 
fermé 120  livres. 

Le  lieu  noble  du  Grand-Bosrin  ,  contenant  189  journaux  de 
terre  et  de  bois,  affermé  140  livres  par  chacun  an. 

Le  lieu  noble  du  Petit-  Bosrin  ,  contenant  47  journaux  et  58 
cordes  et  demy  de  terre,  atïermé  75  livres  par  an. 
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Le  moulin  dn  bourg  de  Laugonnet ,  un  quart  de  journal ,  et 
l'étang  ayant  1200  journaux,  afïermés  .100  livres  par  an. 

Le  moulin  de  Bazrun  (Baéron) ,  contenant  en  terre  et  étang 
2  journaux  ,  affermé  annuellement  80  livres. 

Le  moulin  de  Kerantour ,  près  la  Trinité-Bezver ,  conte- 
nant en  terre  et  étang  45  journaux,  afl'ermé  120  livres  par  an. 

Les  moulins  de  Conveau ,  en  Gourin  et  ïréaugan  ,  conte- 
nant un  journal  et  8  cordes,  aiïérmés  220  livres  par  an. 

Le  moulin  de  Kerourgan  ,  en  Plouray ,  près  le  monastère  , 
contenant   un  journal  en  terre  et  étang,  affermé  100  1.  par  an. 

Une  grande  maison,  avec  jardin,  four  et  auditoire,  au  bourg 
de  Langonnet,  un  journal  et  demy  ,  alî.  18  livres  par  an. 

3^  Renies  foncières ,  payables  en  argent ,  en  grains  ,  en  œufs  , 
etc..  et  établies  sur  les  tenues  suivantes,  partagées  en  auatrè 
gaules. 

(a)  Graule  de  l'Abbaye,  s'étendant  à  Parc-Croix,  Keranguen, 
Kerbanalen  ,  Penguern ,  Pontinas,  Calaren  ,  Kerroch  ,  Cosquer, 
Menez-Audet ,  Menez-Meur  ,  S^-Brandan  ,  Quelenec  ,  Kergues- 
tinen  ,  Kernougal ,  et  la  Garenne  de  l'abbaye. 

(b).  Gaule  de  la  Trinité-Bezver  :  Leurven,  Resperiou,  Drou- 
louez,  Goetanlen,  le  Faut,  Guernhir,  Kerantour,  Botquelvez, 
Bezver  ,  Kerihuel ,  Kermat,  Locmaria,  Kerriou  ,  Penquelen  , 
Quilliuhel,  Gozletty,  Kerbescontès ,  Poulloudu,  Kermarec , 
Kerbruc,  Kergreven  ,  Bosrin  ,  Kerlann  ,  Cohignac  ,  Kertoupin  , 
Disméon  ,  Rernevez,  Kernivinen,  Kergrech  et  Kervivic. 

(c)  Gaule  de  Langonnet  :  le  bourg,  Kerrioual,  Banalégan  , 
Botmen,  Tiholo,  Roscoriou,  Kerfraval ,  Keranplomenec  ;  — 
au  Faouët  :  Keranbic ,  Kerdouriou ,  Kergoiï,  Saint-Jean, 
Loquénolé,  Keruhel,  Kerroch  et  Kerdudou. 

(d)  Gaule  de  Conveau  :  Kergrist ,  Thévenec ,  Kerguicher , 
Saint-Hervé,  Kernaou,  Guernmarch  ,  Kergoven,  Pouloudu, 
Kerscudel,  Théoulin,  Kerlannou,  Kerancalvez ,  Kerbanalen, 
Kerénor,  Conveau,  Roh-an-Bran,  Gouaremou,  et  Callac  en 
Saint-Hernin. 

«  Et  quelques  autres  tenues,  en  d'autres  paroisses,  qu'on 
obmet  en  ce  lieu,  attendu  qu'elles  dépendent  en  arrière-iiellf 
de  la  Cour  royale  de  Carhaez. 
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«  Ce  fut  fait  et  gréé  en  la  dite  abbaye  de  Langonnet,  soubz 
les  signes  des  religieux  et  des  notaires,  ce  jour  15  juin,  après- 
midy,  idSi. 

Signé  :  Fr.  Jean  Pezdronno,  prieur  de  Langonnet. —  Fr. 
Louis  Bourgeois,  souprieur,  —  Fr.  Patern  Pitouays.  — 
Fr.  Guillaume  Allain. —  Fr.  L.  Laurent.  —  Fr.  Julien  Gam- 
bert.  —  Fr.  Laurens  Gambert,  procureur.  —  G.  Le  Hagre, 
not.  roy.  —  Le  Guern,  not.  roy. 

((  Le  '20e  jour  de  juin  1684,  par  devant  nous,  notaires 
héréditaires  à  Rennes  soubssignés,  fut  présent  en  sa  personne 
Messire  Claude  de  Marbeuf,  seigneur  abbé  de  la  d.  abbaye 
de  Langonnet,  demeurant  au  d.  Rennes,  rue  de  la  Quintaine, 
paroisse  de  Saint-Jean,  lequel,  après  avoir  en  nos  présences 
veu  et  leu  l'adveu  cy-devant  escript,  fait  pour  fournir  à  Sa 
Majesté  par  les  relligieux  de  la  d.  abbaye,  qu'il  a  représenté, 
l'a  loué,  rattifié  et  confirmé,  veult  et  entend  qu'il  ait  lieu, 
force  et  vertu,  comme  s'il  l'avoit  luy  mesme  faict  et  passé. 

«  Faict  au  d.  Rennes,  à  nos  estudes,  soubs  le  seign  du  dit 
seigneur  abbé  cy  mis. 

Signé  :  C.  de  Marbeuf.  —  André,  n.  r.—  Bretin,  n.  r.  » 

(Langonnet.  Orig.  parch.) 

IV.  Partage 

Depuis  l'envahissement  des  abbayes  par  les  abbés  commen- 
dataires,  la  grande  affaire  était  le  partage  des  revenus  entre 
les  intéressés.  Après  avoir  essayé  diverses  combinaisons,  on 
arriva  presque  partout  à  partager  les  ressources  en  trois  lots  : 
le  premier  pour  l'abbé,  le  second  pour  les  religieux,  le  troi- 
sième pour  les  charges  de  la  maison. 

Voici  comment  ce  partage  fut  elléctué  à  Langonnet'  en 
1725.  «  Ont  comparu  en  leurs  personnes  Messire  Auguste  de 
Marbeuf,  nommé  par  Sa  Majesté  à  l'abbaye  de  N.-D.  de 
Langonnet,  par  brevet  du^mois  de  mars  1725,  d'une  part, 
et  Dom  Charles  Coursin,  docteur  de  la  faculté  de  Paris,  prieur 
et  profès  de  la  d.  abbaye,  faisant  et  stipulant  pour  lui  et  les 
autres  religieux  de  la  dite  abbaye,  d'autre  part- 
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«  Entre  les  quels  s'est  passé  le  présent  acte,  pour  servir 
de  traité  et  de  partage  canonique  des  biens,  fruits  et  revenus, 
qui  doivent  et  peuvent  compéter  et  appartenir  à  chacune  des 
parties  :  et  pour  y  parvenir  de  manière  que  le  présent  par- 
tage soit  solennel  et  serve  de  règle  stable  à  l'avenir,  sur  la 
réquisition  du  d.  seigneur  abbé,  le  d.  prieur,  en  la  qualité 
qu'il  agit,  après  avoir  cy-devant  présenté  au  seigneur  abbé 
un  état  général  des  biens  et  revenus  de  la  d.  abbaye,  réflexion 
faite  sur  iceluy,  (le  d.  abbé)  a  exigé  que  le  d.  sieur  prieur 
en  fit  trois  lotties,  pour  en  choisir  une,  la  communauté  avoir 
le  second  choix,  et  le  seigneur  abbé  avoir  l'option  de  la  troi- 
sième :  ce  que  le  d.  sieur  prieur  a  fait  et  présenté  aujourd'- 
huy  comme  il  suit. 

Premier  lot^  composé  des  six  moulins  dépendants  de  l'ab- 
baye, savoir  les  moulins  de  Gonveau,  de  Bazrun,  de  Keran- 
tour,  le  moulin  du  bourg,  le  moulin  de  ïohou,  et  le  moulin 
de  seigle,  avec  leurs  hommes  et  vassaux  ;  toutes  les  métairies, 
savoir  le  Grand-Borin,  le  Petit-Borin,  Restoulouet,  Guernugal, 
Parc-Alis,  Larlaye  et  la  Garenne  de  l'isle  ;  les  dixmes  et 
rentes  sur  les  seigneurs  de  Rostrenen  et  du  Penhair  (?)>  toutes 
les  fermes  du  bourg  de  Langonnet,  consistant  dans  la  grande 
maison  et  accessoires  ;  la  rente  sur  deux  tenues  à  Guernugal, 
les  rentes  sur  Menez-Cluondu,  Grao,  Penguily,  Kerlescouarn 
et  Kernourguien ,  et  sur  quelques  autres  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Glomel  ;  la  ferme  et  la  perrière  de  Restoulouet,  les 
amendes  énoncées  par  les  juges  pour  la  réparation  de  l'auditoi- 
re, avec  la  rente  sur  le  domaine  de  Goncarneau  et  Fouesnant. 

Second  lot,  consistant  dans  les  rentes  par  argent,  grains, 
chapons,  poules,  œufs,  corvées  et  autres  redevances,  dues 
aux  gaules  et  rolles  du  bourg  de  Langonnet  et  de  Locmaria, 
paroisse  de  Tréaugan  en  entier,  Restoulouet,  Tohou,  Keran- 
deurquet,  Lann-Salaûn  et  ville  de  Kerhaes  ;  —  avec  les  dîmes 
de  la  gaule  de  Langonnet  et  Locmaria,  celles  de  Roustoulouet 
et  de  Tohou,  la  rente  sur  le  domaine  congéable  de  Quelenec, 
les  nouvelles  rentes  sur  les  villages  de  Kerallain  et  Kervivic, 
et  la  tenue  Gosson  à  Guernugal. 

Troisième  lot,  consistant  dans  les  rentes  par  argent,  grains, 
chapons,  poules,  œufs,  corvées  et  autres  redevances,  dues  aux 
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gaules  et  rolles  de  Bezver,  ïrévelan,  Conveau  et  Plouray, 
comme  elles  s'étendent  ;  —  avec  les  dixmes  des  d.  gaules  et 
la  dixme  de  Callac,  la  rente  due  sur  la  tenue  Moysan  à  Guer- 
nugal,  et  la  rente  et  corvées  dues  dans  la  paroisse  deSéglien. 
«  Ayant  le  seigneur  abbé  lu  et  examiné  et  mûrement  consi- 
déré, de  l'avis  de  Mu^  le  président  do  Marbeuf  son  frère, 
présent  et  soussignant,  déclare  choisir  le  second  lot,  et  consent 
que  le  d.  lot  soit  son  partage  ;  et  le  d.  sieur  prieur  au  d.  nom 
déclare  pareillement  choisir  la  troisième  lottie  ;  et  pour  le  lot 
restant,  destiné  pour  l'acquit  général  deo  charges,  le  d.  sei- 
gneur abbé,  de  l'avis  du  d.  seigneur  président,  déclare  s'en 
réserver  et  retenir  la  jouissance. 

«  Procédant  ensuite  au  partage  des  autres  biens  non  em- 
ployés dans  les  lotties  cy-dessus,  le  d.  seigneur  abbé  déclare, 
du  consentement  du  d.  sieur  prieur,  se  retenir  la  maison 
abbatiale  (au  nord  de  l'église),  sa  cour  et  son  jardin,  et  dé- 
clare s'en  contenter,  aux  fins  du  traité  du  transport  de  la  d. 
maison,  en  date  du  18  août  1713,  que  de  présent  il  loue  et 
corrobore  ;  (de  plus)  la  grande  écurie ,  joignant  le  parc 
Gouldry,  le  dit  parc  Couldry,  et  toutes  les  autres  terres  com- 
prises entre  le  chemin  menant  de  l'abbaye  au  pont  Chambot, 
comme  elles  sont  bornées  par  la  rivière  de  Prat-Huon  et  le 
jardin  de  l'abbatiale  ;  enfin  le  pré  de  la  Boulangerie  :  de  tout 
quoi  le  d.  seigneur  abbé  pourra  disposer  à  sa  volonté,  pour  y 
bâtir,  clore,  murer  et  faire  jardin,  comme  bon  lui  semblera, 
pour  son  utilité  ou  son  agrément,  sans  pouvoir  y  être 
troublé  par  le  d.  sieur  prieur. 

a  Et  le  d.  prieur  au  d.  nom,  du  consentement  du  d. 
seigneur  abbé  et  de  l'avis  du  d.  seigneur  président,  a  déclaré 
retenir  pour  la  communauté  les  trois  corps  de  logis,  bâtis  de 
neuf  depuis  les  40  à  50  ans,  qui  sont  en  bon  et  dû  état  de 
réparation  ;  la  petite  écurie,  la  crèche  aux  vaches,  le  jardin 
et  le  vieil  enclos,  comme  il  est  borné  par  l'église,  la  grando 
cour,  le  mur  allant  de  cette  cour  au  moulin  particulier  de  la 
communauté,  par  la  chaussée  joignant  la  rivière,  le  grand 
talus  de  pierre  menant  à  Mené-Letty  ou  Kerourgan ,  et  reve- 
nant à  la  grande  avenue  du  bois  de  l'abbaye,  le  tout  marqué 
par  de  vieux  restes  de  murs,  et  du  chemin   de   l'abbaye   à 
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l'autre  bout  de  la  chaussée  de  l'étang  noir  ;  dans  lequel  enclos 
sont  compris  le  pavillon  servant  à  la  lessive  et  le  pré  du 
moulin  à  seigle^  avec  sa  servitude  par  le  pré  de  la  Boulangerie  : 
le  tout  pour  y  pouvoir  bâtir,  clore,  murer  et  faire  jardin, 
comme  bon  leur  semblera,  pour  leur  utilité  ou  agrément , 
sans  pouvoir  aucunement  estre  troublés  par  le  d.  seigneur 
abbé.  —  Et  attendu  que  la  petite  écurie  et  sa  crèche  aux 
vaches  n'égalent  pas  la  grande  écurie  que  le  d.  seigneur  abbé 
s'est  réservée,  il  sera  permis  au  d.  prieur  de  faire  construire 
au  nord  et  orient  de  la  grande  cour  tel  bâtiment  qu'il  jugera 
à  propos. 

«  Les  deux  prés  nommés  de  Dom  Grégoire  et  de  Prat-Huon, 
qui  n'ont  point  été  employés  cy-dessus,  demeureront  indivis  ; 
le  Parc-Lann,  où  les  religieux  ont  fait  un  pré  cette  année,  et 
l'étang  noir  où  ils  ont  nouvellement  fait  un  pré,  leur  demeu- 
reront privatifs,  jusque  à  être  remboursés  par  le  d.  seigneur 
abbé  des  améliorations  qui  s'y  trouveront  faits,  le  tout  à  dire 
d'experts. 

«  Le  bois  de  haute  futaye  et  les  étangs  demeureront  indivis, 
de  manière  que  les  religieux  pourront  en  jouir  et  y  pêcher, 
et  le  seigneur  abbé  aussi,  lorsqu'il  sera  sur  les  lieux,  et 
prendront  les  uns  et  les  autres  dans  les  bois  leur  chauffage  et 
les  bois  nécessaires  pour  les  réparations  et  réédifications  de 
l'église  et  de  toutes  les  maisons,  métairies  et  moulins  appar- 
tenant à  la  d.  abbaye.  A  l'égard  des  bois  taillis  de  Coz- 
Tréogan  et  du  Gorzio,  dont  les  ventes  se  feront  de  12  ans  en 
12  ans,  les  religieux  en  tiendront  compte  de  la  moitié  au  d. 
seigneur  abbé,  sur  le  pied  des  ventes  qu'ils  en  feront  ;  et  pour 
la  garde  desd.  bois  et  étangs,  le  d.  seigneur  abbé  payera  deux 
forestiers  ou  gardes ,  à  raison  de  40  livres  de  gages  par  an 
pour  chacun. 

«  En  cas  d'incendie  ou  de  ruine  des  édifices,  pour  le  réta- 
blissement desquels  les  bois  de  haute  futaye  ont  leur  desti- 
nation essentielle  ,  les  permissions  de  les  vendre  s'en 
obtiendront  par  le  consentement  des  deux  parties  et  à 
communs  frais,  et  le  produit  sera  employé  aux  constructions 
des  d.  édifices,  et  le  surplus  mis  en  fonds  perpétuel,  dont  le 
revenu  sera  partagé  également  entre  le  d.  seigneur  abbé  et 
la  communauté. 
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V.  Charges 


((  Attendu  que  le  seigneur  abbé,  en  consommant  son  option, 
a,  outre  sa  lottie  cy-dessus  mentionnée,  pris  le  tiers  lot, 
destiné  pour  les  charges,  il  s'oblige  par  le  présent  traité  à 
acquitter  toutes  les  charges  et  impositions  qui  pourront  être 
mises  sur  le  bien  de  la  d.  abbaye,  tant  présentes  que  futures, 
en  sorte  que  le  lot  qui  revient  à  la  communauté  demeurera 
libre  et  quitte  de  toutes  charges  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être. 

«  Le  d.  seigneur  sera  pareillement  tenu  de  rendre  à  ses 
seuls  frais  les  aveux  au  roy  et  autres  seigneurs  à  qui  il  en  sera 
dû,  et  de  les  faire  recevoir;  payera  toutes  les  impositions  qui 
seront  faites  au  bureau  du  clergé  de  Quimper  ;  acquittera 
toutes  les  charges  claustrales  et  régulières,  savoir,  les  messes 
abbatiales,  l'entretien  du  dedans  de  l'église  et  de  la  sacristie, 
et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  y  célébrer  l'office  divin  avec 
décence,  la  cire  pour  le  luminaire  et  le  vin  pour  les  messes, 
l'entretien  et  la  nourriture  d'un  domestique  servant  les 
messes,  l'huile  pour  deux  lampes,  dont  une  à  l'église  et  l'autre 
au  dortoir,  le  pain  à  chant,  l'encens,  la  chandelle  pour  les 
messes  et  les  offices  de  la  nuit,  les  ornements,  l'argenterie, 
le  linge,  le  blanchissage,  les  cordes  et  la  refonte  des  cloches, 
l'entretien  de  l'horloge,  les  droits  de  visite  et  frais  du 
visiteur  pendant  le  cours  de  la  visite,  les  contributions  ordi- 
naires et  extraoï'dinaires  de  l'ordre,  l'entretien  de  la  biblio- 
thèque et  des  livres  des  autels  et  du  chœur,  les  gages  d'un 
médecin,  l'hospitalité,  l'entretien  d'un  domestique  pour  servir 
les  hôtes,  les  aumônes  du  cours  de  l'année  pour  les  pauvres 
qui  se  présentent  à  la  porte,  à  raison  de  deux  minots  de 
seigle  par  semaine,  mesure  de  Carhaix,  mis  en  pain,  et  pour 
les  malades  pain  blanc,  vin  et  viande  ou  poisson,  l'aumône  du 
jeudi-saint,  le  repas  du  seigneur  ou  de  sesconnnis,  la  pension 
doctorale,  et  généralement  toutes  les  charges  claustrales 
exprimées  et'non  exprimées. 

«  Et  sur  la  contestation  survenue  entre  les  parties,  en  ce 
que  le  d.  seigneur  abbé  soutient  n'être  obligé  de  payei*  les  d. 
charges  claustrales  qu'en  argent  ou  fournitures  faites  par  lui 
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ou  par  ses  fermiers  ou  receveurs,.,  il  est  d'une  conséquence 
infinie,  pour  l'intérêt  des  parties,  de  fixer  la  valeur  des 
charges  claustrales,  savoir,  pour  les  aumônes  ordinaires  qui 
se  distribuent  à  la  porte  et  aux  malades ,  la  somme  de 
500  livres  ;  pour  l'aumône  du  jeudi-saint,  100  livres  ;  pour 
l'hospitalité  qui  s'exerce  à  l'égard  de  tous  les  religieux  de 
différents  ordres,  des  pauvres  prestres  et  autres  passants 
séculiers,  même  des  personnes  de  considération,  avec  leurs 
domestiques  et  équipages,  y  compris  le  domestique  dont  il 
est  parlé  cy-dessus  pour  le  service,  la  somme  de  500  livres  : 
et  pour  les  autres  charges  cy-dessus  détaillées  pour  l'entretien 
du  dedans  de  l'église  et  la  pension  doctorale,  la  somme  de 
700  livres  ;  le  total  des  sommes  cy-dessus  faisant  1800  livres. 

((  Et  procédant  à  l'assiette  de  cette  somme,  le  d.  seigneur 
abbé  cède  et  abandonne  les  fonds  suivants,  compris  dans  le 
premier  lot,  savoir,  toutes  les  métairies  y  énoncées  et  les 
moulins  de  Conveau,  avec  leurs  sujets  et  dépendances  ;  de  la 
quelle  assiette  le  d.  sieur  prieur  déclare  se  contenter  (le 
surplus  devant  profiter  à  l'abbé  et  lui  servir  de  réserve). 

«  Le  d.  seigneur  abbé  payera  seul  les  frais  de  procédures 
civiles  et  criminelles,  et  pour  prévenir  les  embarras  où  il 
pourroit  se  trouver  par  sa  négligence  à  discuter  les  droits  et 
les  prétentions  de  l'abbaye,  il  consent  que  le  sieur  prieur  au 
d.  nom  puisse  entreprendre  telles  atfaires  qu'il  jugera  bonnes 
et  nécessaires,  sur  l'avis  de  trois  avocats  du  parlement  de 
Bretagne,  qui  seront  nommés  d'un  commun  consentement. 

«  Sur  la  représentation  que  le  d.  prieur  a  faite  au  d. 
seigneur  abbé,  que  tous  les  bestiaux,  existant  sur  toutes  les 
métairies  de  l'abbaye,  qui  n'appartiennent  pas  aux  mclayers, 
y  ont  été  mis  aux  frais  des  religieux,  à  qui  ils  appartiennent 
en  propre,  le  d.  seigneur  abbé  déclare  n'y  rien  prétendre,  et 
que  les  religieux  en  pourront  disposer  comme  ils  verront  le 
devoir  faire  ;  ils  pourront  pareillement  se  faire  rembourser, 
par  le  d.  seigneur  abbé  ou  ses  successeurs,  des  meules  des 
moulins  de  l'abbaye  et  des  autres  ustensiles,  qui  n'appar- 
tiennent pas  aux  meuniers  des  d.  mouHns. 

«  Il  sera  permis  à  chacun  de  faire  valoir  ce  qui  lui 
appartient,  savoir  le  d.  seigneur  abbé   les  deux  tiers,  et  les 


religieux  leur  tiers,  comme  bon  leur  semblera,  et  faire  telles 
améliorations  que  chacun  jugera  bon  être,  pour  en  jouir 
comme  du  fruit  de  leur  travail,  sans  que  l'un  puisse  répéter 
vers  l'autre  à  ce  sujet.  Cependant  les  landes  vaines  et  vagues 
dépendantes  de  la  d.  abbaye  ne  pourront  être  données  à  titre 
de  féage  ou  à  domaine  congéable,  sans  le  consentement 
mutuel  des  parties,  les  quelles  en  ce  cds  partageront  par 
moitié  les  nouvelles  rentes  provenant  de  ces  alféagements  ou 
domaines  congéables.  Pourront  néanmoins  les  parties  faire 
nouvelles  habitations  et  clôtures  à  leurs  frais,  dans  tout  le 
propre  domaine  de  l'abbaye,  aux  d.  landes  vaines  et  vagues, 
pour  en  jouir  privativement,  jusqu'à  être  remboursées  de 
leurs  frais  et  avances. 

cr  A  l'égard  du  casuel,  comme  Iodes  et  ventes,  commissions 
baillées,  déshérences  et  tous  autres,  chacun  en  jouira  dans  sa 
lottie,  aux  fins  des  choses  cy-dessus  et  des  cessions  des 
métairies  et  moulins  cy-dessus  exprimés  pour  l'acquit  des 
charges  claustrales;  et  également  à  l'égard  des  dixmes  et 
champarts,  chacun  en  jouira  dans  sa  lottie,  suivant  l'usage 
cy-devant  pratiqué. 

«  En  cas  d'éviction  par  procès  ou  autrement,  dans  le 
partage  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  ou  en  cas  que  le 
roy  pour  une  nécessité  de  l'État  ordonne  l'aliénation  de 
quelque  partie  du  domaine  de  la  d.  abbaye,  le  d.  seigneur 
abbé  et  les  religieux  y  contribueront  concurremment,  chacun 
pour  ce  qu'il  y  est  fondé,  savoir,  le  d.  seigneur  abbé  pour  les 
deux  tiers  et  les  religieux  pour  un  tiers. 

«  Et  attendu  que  le  d.  seigneur  abbé,  en  conséquence  de 
son  option  des  deux  tiers  des  biens  de  l'abbaye,  est  chargé 
de  toutes  les  réparations  de  l'église,  maison  conventuelle, 
moulins  et  métairies,  dépendant  de  la  d.  abbaye,  il  est 
convenu  que  le  d.  sieur  prieur  en  demeurera  chargé,  prenant 
les  bois  nécessaires  dans  la  forêt,  et  jouissant  du  moulin  de 
Kerantouz,  que  le  d.  seigneur  abbé  abandonne,  pour  n'en 
être  nullement  recherché  ;  mais  arrivant  sur  l'église,  maison 
conventuelle,  moulins  ou  métairies,  accident  d'ouragan, 
d'incendie,  ou  autre  vimaire,  il  en  sera  usé  selon  le  droit  et 
selon  ce  qui  a  coutume  d'être  observé  en  semblables 
occasions. 
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((  Et  pour  l'exécution  du  présent  traité,  les  causes  des 
parties  seront  attribuées  au  Grand-Conseil,  où  le  présent 
traité  sera  incessamment  homologué,  aux  frais  et  diligence  des 
d.  seigneur  abbé  et  religieux.  —  Le  d.  seigneur  abbé  se 
réserve  tous  les  droits  honorifiques,  les  seuls  biens  utiles 
ayant  été  employés  en  ce  présent  partage. 

(r  A  tout  quoi  s'obligent  etc.. 

Signé  :  A.  de  Marbeuf,  abbé  de  Langonnet.  -  De  Mar- 
beuf,  président.  —  Fr.  Charles  Coursin,  prieur. 

ce   Contrôlé  le  18  octobre   J725,  » 

(Langonnet.  —  Copie.) 

On  a  vu  ci-dessus  que  le  total  des  charges  claustrales  avait 
été  fixé,  d'un  commun  accord  ,  à  1,800  livres.  Avec  la  dé;^ré- 
ciation  graduelle  de  l'argent,  cette  somme  finit  par  être  insuf- 
fisante. De  là  des  réclamations  légitimes  et  fondées  ce  la  part 
des  religieux  vis-à-vis  de  l'abbé.  Enfin  en  1787  ,  c'est-à-dire 
62  ans  après  le  traité  précédent ,  l'abbé  commendataire  con- 
sentit à  payer  2.400  livres  par  an  pour  les  charges  claustrales. 

YI.  Fin. 

La  situation  financière  de  l'abbaye  de  Langonnet,  à  la  fin 
du  XVIII^  siècle,  était  bonne,  grâce  à  la  sage  administration 
des  abbés  et  des  religieux.  C'est  ainsi  qu'en  1780  on  put 
entreprendre  des  travaux  importants  à  l'église  ,  et  qu'en  1783 
on  put  prêter  une  somme  de  4.000  livres  aux  moines  du  Relec. 

En  1785,  MorConen  de  Saint-Luc,  évêque  de  Quimper  et  abbé 
de  Langonnet,  d'accord  avec  la  communauté,  provoqua  la 
vente  d'une  coupe  considérable  de  bois.  Un  arrêt  du  Conseil 
du  6  décembre  1785  autorisa  l'adjudication,  qui  monta  à 
129.700  livres.  C'était  un  joli  denier,  dont  le  tiers  pour  les 
religieux  montait  à  plus  de  43.000  livres. 

Or,  sur  ces  entrefaites,  Mo»'  de  Saint-Luc  donna  sa  démission 
de  l'abbaye  de  Langonnet,  et  fut  remplacé  en  1786  par 
M.  Chevreuil,  chanoine  de  Paris.  Celui-ci  réclama  de  son  pré- 
décesseur une  part  du  prix  du  bois,  et  obtint  en  sa  faveur  un 
arrêt  du  grand  Conseil  le  28  juin  1786.  Mais  il  renonça  au 


bénéfice  de  cet  arrêt  pour  des  raisons  de  convenance ,  et  le 
prieur  du  monastère,  à  la  place  de  Tévèque  de  Quimper, 
promit  de  lui  payer  à  Paris  la  somme  de  25.000  livres  pour 
sa  part. 

Ce  même  abbé  Chevreuil  fit,  le  20  septembre  1786,  avec 
les  religieux ,  une  transaction  relative  à  la  maison  abbatiale. 
d  Je  déclare ,  dit-il ,  l'aire  cession  et  abandon  de  ma  maison 
abbatiale  et  de  ses  dépendances  à  perpétuité  à  MM.  les  reli- 
gieux,  les  d.  dépendances  consistant  dans  le  jardin,  courtil, 
cour,  écurie  et  parc  du  colombier,  réservant  néanmoins  le 
colombier  y  étant,  parce  que  MM.  les  religieux  s'obligent  de 
me  rétablir,  au  bourg  paroissial  deLangonnet,  une  maison, 
cour,  jardin  et  écurie,  conformes  aux  devis  et  plan  (acceptés), 
avec  en  outre  48  livres  de  revenu,  prix  annuel  de  la  location 
de  la  d.  maison  à  Langonnet,  la  maison  abbatiale  évaluée 
entre  parties  5.000  livres. 

4  II  est  convenu  que  le  d.  seigneur  abbé  jouira  de  la 
maison  abbatiale  actuelle  et  dépendances,  jusqu'à  ce  que  la 
d.  maison  du  bourg  de  Langonnet  soit  rétablie  en  état  de 
jouissance  et  qu'il  ne  pourra  réclamer  le  revenu  de  48  livres 
que  du  moment  où  il  cédera  la  jouissance  de  la  maison  abba- 
tiale... Il  est  aussi  convenu  que  M.  l'abbé  se  joindra  aux  d. 
religieux  pour  solliciter  et  obtenir  au  Conseil  ce  changement 
à  frais  communs...  » 

Cependant  la  ré\olution  s'avançait  menaçante,  (a  Le  lundi  4 
février  1788,  environ  les  4  heures  de  l'après  midi ,  la  plupart 
des  religieux  étaient  sortis  de  la  maison  .  ainsi  que  la  plupart 
des  domestiques,  lorsqu'on  entendit  crier  au  feu...  L'enquête 
judiciaire  établit  que  le  feu  commença  dans  un  coin  du 
grenier,  loin  de  toute  cheminée,  et  parmi  des  faisceaux  de 
lattes  et  beaucoup  de  paille  étendue.  Cette  circonstance  frap- 
pante ne  peut  permettre  de  douter  que  le  feu  n'ait  été  porté 
dans  le  grenier,  de  dessein  prémédité,  par  quelqu'un  qui 
connaissait  les  entrées  de  la  maison  ,  et  qui  a  choisi ,  pour 
exécuter  son  projet ,  le  moment  où  la  maison  était  presque 
déserte... 

a  La  partie  incendiée  du  bâtiment  du  rnidy,  depuis  l'exté- 
rieur du  pavillon,  en  allant  vers  le  levant,    a   (K)   pieds  de 
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longueur  sur  30  pieds  de  large  ,  et  comprend  le  salon  de  com- 
pagnie, la  cuisine  et  le  petit  vestibule  venant  du  jardin  au 
cloître.  La  partie  du  bâtiment  donnant  sur  le  couchant  a  été 
brûlée  de  48  pieds  de  long  sur  30  pieds  de  large  ,  sans  y 
comprendre  le  dit  pavillon  ;  elle  comprend  la  salle  à  manger 
et  le  grand  vestibule ,  où  est  le  grand  escalier  qui  conduit  au 
dortoir. 

(c  Dans  le  haut,  le  feu  a  dévoré  la  procure  au  dessus  de  la 
salle  à  manger,  plusieurs  chambres  des  religieux,  et  tous  les 
greniers  et  couvertures  de  ces  deux  bâtiments  ;  la  charpente 
au  dessus  a  été  entièrement  brûlée  ;  une  autre  partie  a  été 
coupée  et  ruinée  pour  arrêter  les  progrès  de  l'incendie... 
Beaucoup  de  meubles  ont  été  la  proie  des  flammes...  y> 
[Enquête] . 

Malgré  la  malveillance  de  leurs  ennemis  et  les  menaces  de 
l'avenir,  les  moines  se  remirent  courageusement  au  travail. 
Ils  refirent  la  charpente  et  les  planchers  brûlés^  et  regarnirent 
de  meubles  les  appartements  incendiés.  En  dix-huit  mois  tout 
était  réparé ,    et  l'abbaye   paraissait  rajeunie  par   l'épreuve. 

Toutetois  la  haine  n'avait  pas  désarmé  ;  de  perfides  insi- 
nuations étaient  répandues  dans  le  peuple  ;  les  bourgeois  et 
les  paysans  jetaient  un  regard  de  convoitise  sur  les  biens  des 
religieux.  Voici  une  lettre  écrite,  le  24  juillet  1790,  par  J,  F. 
de  Frémont ,  prieur  de  Langonnet ,  qui  en  dit  long  à  cet  égard. 

((  Pour  nous  conformer  aux  ordres  donnés  au  procureur  de 
Fabbaye  de  vous  faire  passer  le  plus  tôt  possible  une  requête 
en  nos  noms,  nous  nous  empressons  d'y  souscrire  d'autant  plus 
volontiers  que  nos  jours  sont  exposés  plus  que  jamais.  —  Je 
ne  m'arrêterai  point  à  vous  exposer  de  rechef  les  vols  ,  les  bri- 
gandages et  les  menaces  qu'on  n'a  cessé  d'exercer  contre  nous 
depuis  plus  de  six  mois  ;  tous  ces  faits  sont  trop  notoires  ;  mais 
hier,  en  revenant  d'une  visite  que  j'ai  rendue  à  M.  Bosquet , 
membre  du  département,  j'ai  appris  chez  M.  Le  Glech  que 
les  habitants  de  la  Trinité  venaient  de  chasser  à  coups  de 
pierres  un  huissier  et  un  cavalier  que  M.  Kervaut ,  de  Gourin  , 
avait  envoyés  pour  faire  payer  nos  arrérages..  Sur  les  repré- 
sentations qu'on  a  faites  à  ces  habitants  quils  s'exposoient 
par  leur  mutinerie  à  recevoir  500  hommes  de  troupe  ,  pour 
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les  mettre  à  la  raison  ,  ils  ont  répondu  que  les  moines  seroient 
sacrifiés  avant ,  et  que  2.000  lioinmes  ne  viendront  pas  à  bout 
de  les  réduire  ,  parce  qu'ils  ont  lait  serment  de  ne  pas  payer  , 
et  qu'ils  verseront  plutôt  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  se  défendre  mutuellement. 

«  Vous  sentez  parfaitement,  Monsieur,  que  de  semblables 
discours  ne  sont  point  faits  pour  rassurer  six  religieux  dans 
le  milieu  d'une  campagne  et  éloignés  de  tout  secours.  C'est 
pourquoi  nous  vous  supplions  ,  avec  les  plus  vives  instances, 
de  vouloir  bien  acquiescer  à  nos  demandes ,  afin  que  nous 
puissions  nous  retirer  le  plus  tôt  possible  en  lieu  de  sûreté  , 
et  nous  mettre  en  même  temps  à  l'abri  des  reproches  que  nos 
supérieurs  ecclésiastiques  pourroient  nous  faire  dans  la  suite  : 
chose  que  vous  pouvez  faire  facilement ,  en  procurant  à  chacun 
de  nous  un  certificat,  qui  constatera  que  des  raisons  majeures 
nous  ont  forcés  à  sortir  de  nos  cloîtres.  » 

{Langonnel^  H.) 

Les  six  religieux  étaient  alors  : 

1.  Jean-François  de  Frémont  ^  né  le  21  avril  1749,  prieur. 

2.  Jean-Robert  Bourguilleau ,  né  le  J8  juin  1758. 

3.  Dominique  Le  Breton ,  né  le  29  septembre  1758. 

4.  Jean-Yves  Le  Denmat,  né  le  12  février  1752. 

5.  Joseph  Groleau,  né  le  26  décembre  1744. 
(3.   Laurent  Derrien  ,  né  le  10  août  1744. 

Ils  furent  peu  après  contraints  de  quitter  leur  asile  ,  em- 
portant l'estime  et  les  regrets  de  tous  les  honnêtes  gens. 

La  Révolution  vendit  ensuite  les  dépendances  du  monastère, 
et  notamment  le  moulin  de  la  Porte,  celui  du  bourg,  celui  de 
Raéron ,  des  maisons  et  des  tenues. 

Les  bâtiments  de  l'abbaye  et  ses  plus  proches  dépen- 
dances ,  réservés  par  l'État ,  furent  afïectés  en  1807  à  l'établis- 
sement d'un  haras.  Cette  destination  par  trop  profane  s'est 
maintenue  pendant  un  demi-siècle.  Les  Pères  du  Saint-Esprit 
et  du  Saint-Cœur  de  Marie  ont  acheté,  vers  1850,  le  monas- 
tère et  ses  dépendances  immédiates  ,  et  y  ont  fondé  un  scolas- 
ticat  pour  leur  congrégation  ,  un  collège  libre  pour  le  voisi- 
nage ,  et  une  colonie  agricole  pour  les  enfants. 

J»i-M.  Le  Mené. 
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ABBAYE  DE  SALM-JEAN-DES-PRÉS 


Cette  abbaye ,  située  en  Guillac  et  tout  près  de  Josselin , 
fiiisait  partie  du  diocèse  dWleth  ou  de  Saint-Malo;  mais  comme 
son  territoire  est  entré  dans  le  diocèse  de  Vannes,  il  est  à 
propos  d'en  dire  quelques  mots,  comme  pour  l'abbaye  de 
Langonnet,  placée  dans  les  mêmes  conditions  géographiques. 

Les  religieux  de  Saint-Jean-des-Prés  ne  suivaient  pas  la  règle 
de  saint  Benoît,  mais  celle  de  saint  Augustin  ;  ils  n'étaient  pas 
moines,  mais  chanoines  réguliers  ;  leur  costume  consistait 
en  une  soutane  blanche  en  serge  et  un  rochet  en  toile  ;  au 
chœur,  ils  ajoutaient,  en  été,  un  surplis  et  une  aumusse,  et,  en 
hiver,  une  grande  cape  noire  et  un  camail,  comme  les  cha- 
noines séculiers. 

I.  Fondation 

L'acte  de  fondation  de  cette  abbaye  n'existe  plus  ;  il  est 
donc  impossible  d'en  donner  la  date  précise  et  d'indiquer  le 
véritable  fondateur.  Toutefois  il  est  permis  d'arriver  à  de 
très  grandes  probabilités.  Le  premier  établissement  des  Cha- 
noines réguliers  en  Bretagne  fut  fondé  à  Guingamp  vers 
1130;  la  maison  de  Josselin  existait  déjà  en  1156.  C'est  donc 
dans  l'intervalle  de  ces  deux  dates  que  fut  fondée  l'abbaye  de 
Sain  t- Jean-des-Prés . 

Quant  au  fondateur,  ce  fut  certainement  un  vicomte  de 
Porhoët  :  la  proximité  de  Josselin  en  est  un  sûr  garant,  et 
d'ailleurs  divers  aveux  l'ont  formellement  reconnu.  Or,  dans 
l'intervalle  ci-dessus,  se  rencontrent  deux  vicomtes  de 
Porhoët  :  Geoffroi,  de  1116  à  1142,  et  Eudon  II,  de  1142  à  1180. 
On  peut  choisir  entre  les  deux. 

Le  second  de  ces  seigneurs  tut  un  grand  batailleur.  Du 
chef  de  sa  femme  Berthe,  il  prétendit  au  titre  de  comte  de 


Saint  Jean-des-Prés 
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Bretagne  en  1148,  lutta  contre  ses  compétiteurs,  et  vit  en 
1168  le  roi  d'Angleterre,  Henri  II  Plantagenet,  détruire  sa 
ville  de  Josselin.  L'abbaye  de  Saint-Jean-des-Prés  eut  sa  part 
dans  le  désastre,  mais  elle  se  releva  promptement,  comme 
la  ville  elle-même. 

Ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  plan  ci-joint,  l'abbaye  de  Saint-Jean 
était  située  sur  les  bords  de  TOust  ;  elle  était  entourée  de  jar- 
dins et  de  prairies  verdoyantes.  A  l'est  s'étendait  un  bois 
taillis  (B),  contenant  50  journaux  ;  au  sud  se  déroulait  une 
immense  prairie  (C)  de  35  journaux  ;  à  la  suite  se  trouvaient 
les  moulins  de  l'abbaye  :  on  voit  que  le  fondateur  avait  fait 
largement  les  choses. 

Outre  ces  propriétés  immédiates,  l'abbaye  eut  aussi  fief  et 
juridiction  sur  le  village  de  Boquelien  en  Loyat,  sur  celui  de 
Pichot  en  Mohon ,  etc..  ;  sa  justice  moyenne  et  basse  était 
exercée  par  un  sénéchal,  un  alloué,  un  lieutenant,  un  procu- 
reur fiscal,  un  greffier  et  des  sergents.  Elle  eut  aussi  des  rentes 
féodales  et  foncières  sur  ses  sujets  ou  vassaux. 

Grâce  au  privilège  accordé  aux  chanoines  réguliers  de  rece- 
voir et  d'administrer  des  paroisses,  elle  reçut  les  cures  de 
Guillac  et  de  son  annexe  Montertelot,  de  la  Groix-Helléan  et 
de  son  annexe  Saint-Maudé,  de  Mohon,  de  Guilliers,  de  Loyat 
et  de  son  annexe  Gourhel ,  de  Pommeleuc ,  de  Goôtbugat  et 
de  Saint-Samson.  Les  titulaires  de  ces  bénéfices,  appelés 
prieurs-recteurs,  jouissaient  du  casuel  et  des  dîmes  de  ces  pa- 
roisses pour  leur  entretien,  et  envoyaient  le  surplus  à  l'abbaye, 
quand  ils  étaient  religieux. 

Il  y  avait  en  outre  des  prieurés  simples  à  Saint-Michel  de 
Josselin,  à  Bodegat  en  Mohon,  à  Saint-Symphorien  de  Vannes, 
à  Saint-Thébaud  en  Saint-Avé  et  à  Notre-Dame  prèsRohan.  Ges 
prieurés  tombèrent  souvent  en  mains  séculières,  mais  les 
chanoines  réussirent  parfois  à  les  retirer. 

L'abbaye  de  Saint-Jean-des-Prés  tomba  elle-même  en  com- 
mende  en  1507  ,  et  ne  réussit  jamais  à  s'alfranchir  de  ses 
abbés  commendaiaires.  Dès  lors  les  revenus  de  la  maison 
furent  partagés  entre  les  abbés  et  les  religieux,  et  ceux-ci 
vécurent  désormais  sous  la  direction  d'un  simple  prieur, 
nommé  par  les  supérieurs  de  la  congrégation  des  Génovéfains. 
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Le  couvent  de  Sainte-Geneviève  à  Paris  avait  pris  sous 
Louis  XIII  l'initiative  d'une  réforme  dans  l'ordre  des  chanoi- 
nes réguliers  et  ceux  qui  l'acceptèrent  furent  surnommés 
Génovéfains.  Cette  réforme  s'étendit  presque  partout,  et  elle 
fut  en  particulier  acceptée  à  Saint-Jean-des-Prés. 


IL  Abbés 

Voici  la  série  des  abbés  connus. 

I.  Jud...   parut  vers  1156   dans   un   différend  élevé  entre 
l'évèque  de  Nantes  et  les  religieux  de  Tournus. 

2  Guy  fut  témoin  en  1163  d'une  donation  faite  à  l'abbaye 
de  Montfort,  et  en  1168  de  la  ruine  de  Josselin. 

3  A...  est  indiqué  comme  abbé  de  Saint-Jean-des-Prés  dans 
une  charte  de  Paimpont,  datée  de  l'an  1199. 

4-9?  Ici  se  produit  une  lacune  d'un  siècle. 
iO'}  Nicolas  adhéra   en   1303  à  la  condamnation  de  Boni- 
face  VIII,  et  mourut  le  17  janvier,  on  ne  sait  en  quelle  année. 

11  Mathieu    vécut    pendant  la  guerre  de   Succession,    et 
mourut,  suivant  les  apparences,  en  1354. 

12  Pierre  Le  Bart  lui  fut  substitué  par  le  pape  Innocent  IV 
en  1354  et  mourut  en  13.. 

13  A'...,  dont  on  ignore  le  nom,  fut  contemporain  du  duc 
Jean  IV,  qui  eut  un  règne  très  agité. 

14  Robert  Léciiyer  fit  bâtir  le  cloître  de  sa  maison  en  1402  ; 
il  vivait  encore  en  1447. 

15  Guy  de  Coëtlogon  fit  aveu  en  1450,  et  fut  transféré  en 
1452  à  Paimpont,  où  il  mourut  en  1472. 

16  Jea7i  de  la  Bouère,  élu  en  1452,  était  vicaire  général  de 
Saint-Malo  en  1460,  et  vivait  encore  en  1471. 

17  Robert  de  Brède  succéda  au  précédent,  d'après   un  an- 
cien acte  non  daté,  vu  par  le  P.  Le  Large. 

18  Pierre   Bihoulier  tint  l'abbaye  de   Saint-Jean-des-Prés 
depuis  1476  au  moins  jusqu'à  1492. 

19  Mathurin Delorme,  élu  parles  chanoines,  et  Jean  Bohier, 
nommé  par  le  pape,  se  disputèrent  l'abbaye. 
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20.  Gilles  de  Coëtlogon,  nommé  en  1495,  obtint  en  1501 
l'usage  des  ornements  pontificaux,  et  mourut  en  1506. 

Désormais  tous  les  abbés  seront  commendataires. 

21.  Guillaume  Grimatid,  recteur  de  Guégon,  obtint  l'abbaye 
en  J507  et  mourut  en  1536. 

22.  Louis  Grimaud,  neveu  du  précédent,  coadjuteuren  1532, 
titulaire  en  1536,  mourut  en  1540. 

23.  Louis  de  Pommeleuc,  pour\ra  en  1540,  ne  garde  pas 
longtemps  l'abbaye  de  Saint- Jean-des-Prés. 

24.  Antoine  de  Sénecterre  tenait  l'abbaye  en  1545  et  fut 
nommé  en  1561  évèque  du  Puy. 

25.  Jacques  de  Sénecterre^  pourvu  en  1559,  sur  la  démission 
de  son  frère,  cessa  en  1565. 

26.  Martin  de  Beaune  de  Semblançay ,  nommé  en  1565, 
se  démit  en  faveur  du  suivant. 

27.  Pierre  Foullé,  sieur  de  Marzy,  pourvu  en  1566,  fit 
aussitôt  aveu  au  roi,  et  mourut  en  1594. 

28.  Pierre  Pigray  prit  possession  en  1595,  rendit  aveu  en 
1605,  et  mourut  dans  son  abbaye  en  1619. 

29.  Claude  Blondeau^  agent  du  clergé  et  aumônier  du  roi, 
nommé  en  1619,  fit  aveu  en  1635  et  mourut  en  1643. 

30.  Octave  de  Blanchefort ,  chanoine  de  Sens ,  rendit  aveu 
dès  1644  et  se  démit  en  faveur  du  suivant. 

31.  Sébastien  du  Guémadeuc  prit  possession  en  1650, 
devint  évêque  de  Saint-Malo  en  1670,  et  mourut  en  1702. 

32.  Jean-Ernest  de  Lowestein,  nommé  en  1702,  évêque  de 
Tournay  en  1713,  mourut  en  1731. 

33.  René  de  Brilhac,  nommé  au  mois  de  novembre  1731, 
posséda  l'abbaye  jusqu'en  1784. 

34.  Esprit  L.  G.  Jacquelot  du  Boisrouvray,  chanoine  de 
Vannes,  nommé  en  1784,  commença  la  reconstruction  de  la 
maison,  fut  dépouillé  en  1791,  et  mourut  à  Paris. 
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111.    REVENUS 

L'abbaye  avait  d'abord  le  revenu  des  jardins,  prés,  moulins 
et  bois   qui  avoisinaient  la  maison. 

Elle  avait  ensuite  la  maison  l'Abbé  à  Guilliers ,  un  moulin 
au  bourg  de  Helléan,  et  deux  maisons  à  Rennes. 

Elle  avait  en  outre  des  rentes  féodales  et  foncières  à 
Brenbuan  et  Penlan  en  la  Croix,  à  Bocuan  en  Lanouée,  à 
Pichot  en  Mohon,  à  Coétino  en  Menéac,  à  Boquehen  en 
Loyat,  etc..  payables  partie  en  argent,  partie  en  grains. 

Elle  avait  aussi  des  rentes  en  grains  dues  par  divers 
particuliers  de  Guillac,  de  Loyat  et  d'ailleurs,  montant  à 
environ  45  boisseaux. 

Elle  avait  enfin,  et  c'était  son  principal  revenu,  les  dîmes 
de  Guillac,  de  Loyat,  de  Guilliers,  de  Mohon  et  de  la  Croix, 
valant  environ  500  mines  de  grains  divers. 

Sur  ces  dîmes  il  fallait,  en  1566,  prélever  66  mines  dues  au 
prieur-recteur  de  Mohon,  17  mines  au  recteur  de  Ploermel , 
5  quartiers  ou  10  mines  au  prieur  de  la  Trinité-Porhoët,  et 
27  boisseaux  au  seigneur  de  Bodegat.  Plus  tard,  quand  les 
religieux  ne  furent  plus  assez  nombreux  pour  desservir 
Loyat  et  Guilliers,  il  fallut  fournir  des  pensions  congrues  aux 
prêtres  séculiers  qui  les  remplaçaient. 

Le  surplus  des  revenus  servait  à  entretenir  le  culte,  à 
nourrir  les  religieux  et  les  domestiques,  à  réparer  les  édi- 
fices, à  payer  les  charges  de  la  maison,  etc. 

Pour  payer  les  décimes  extraordinaires,  il  fallut  aliéner,  en 
1564,  les  rôles  rentiers  de  Brenbuan  et  de  Penlan;  en  1567, 
les  deux  maisons  de  Rennes  ;  en  1570,  le  rôle  rentier  de 
Boquehen  ;  en  1571,  le  moulin  à  eau  d'Aval,  du  bourg 
de  Helléan  ;  en  1602,  le  rôle  rentier  de  Coétino  et  la  dîme  du 
dit  lieu,  le  rôle  rentier  de  Bocuan,  la  maison  l'Abbé  et  son 
jardin  à  GuiUiers,  et  le  clos  l'Abbé,  près  du  couvent,  d'une 
contenance  de  deux  journaux.  Ces  deux  derniers  immeubles 
furent  rachetés  plus  tard. 

L'établissement  de  la  commcnde  avait  amené,  ici  comme 
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ailleurs,  le  partage  des  revenus  entre  Tabbé  et  le  coiivent,fet 
on  eut  ainsi  d'un  côté  la  mense  abbatiale,  et  d'un  autre,  la 
mense  conventuelle. 

Les  arrangements  varièrent  suivant  les  époques.  En  1730, 
d'après  les  comptes  fournis  au  bureau  diocésain  de  Saint-Malo, 
le  revenu  de  l'abbé  de  Saint-Jean-des-Prés  montait  à 
4.810  livres  ;  en  déduisant  les  charges,  qui  étaient  de 
2.093  livres,  il  restait  un  produit  net  de  2.717  livres.  De  son 
côté,  la  communauté  avait  un  revenu  brut  de  2.378  livres  ; 
en  retranchant  les  charges,  qui  s'élevaient  à  847  livres,  il 
restait  un  produit  net  de  1.531  livres. 

Avec  la  dépréciation  graduelle  de  l'argent,  tous  ces  chilYres 
augmentèrent;  et  à  la  veille  de  la  Révolution,  le  revenu  brut 
de  l'abbé  était  censé  valoir  5.500  livres  ;  le  revenu  du  chapitre 
avait  dû  monter  dans  la  même  proportion  ;  de  leur  côté,  les 
charges  avaient  suivi  la  même  progression.  Les  pensions  des 
prêtres  de  Loyat,  de  Guilliers  et  des  annexes  constituaient 
une  lourde  charge  pour  l'abbé  et  la  communauté. 

La communautéde  Saint-Jean-des-Prés  se  composait  réguliè- 
rement de  huit  chanoines.  Mais  quand  vint  la  pénurie  des 
sujets,  il  fallut  détacher  du  chapitre  plusieurs  membres  pour 
desservir  les  paroisses  de  Goëtbugat,  de  la  Groix-Helléan ,  de 
Mohon,  de  Guilliers  et  de  Loyat,  en  sorte  qu'il  ne  resta  que 
trois  religieux  dans  la  maison.  Bientôt  même  il  fallut  renoncer 
h  desservir  directement  Guilliers  et  Loyat,  et  à  n'avoir 
parfois  que  deux  religieux  à  l'abbaye.  C'était  vraiment  trop 
peu  pour  chanter  la  messe  et  l'office.  Les  chanoines  détachés 
dans  les  paroisses  du  voisinage  étaient  toujours  censés  faire 
partie  de  la  communauté,  et  quand  ils  venaient  à  l'abbaye, 
ou  quand  ils  étaient  convoqués  pour  quelque  affaire  impor- 
tante, ils  avaient  toujours  le  droit  d'entrer  au  chapitre  et  d'y 
donner  leur  voix.  ,       , 

IV.    FIN 

Le  dernier  abbé  commendataire,  M.  Esprit  Jacquelot  du 
Boisrouvray,  sans  se  laisser  émouvoir  par  les  menaces  de  la 
Révolution,  entreprit  courageusement  la  reconstruction  de 
l'abbaye. 
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Voici  le  compte,  que  lui  rendit  son  l'ermier  Guérin,  des 
dépenses  faites  pendant  le  cours  de  l'année  1789. 

«  Pour  tirer  243  toises  de  pierres  de  moellon 486^   y> 

«  Achat  de  bois  pour  poutres,   chevrons,  etc 975     » 

«  Pour  17  milliers  d'ardoises  de  Gallac 105     » 

«  Achat  de  planches,  à  différents  prix 747    7 

«  Charroi  des  pierres,  bois,  et  autres  matériaux..  1154     » 

«  Pour  chaux,  brouettes,  cordes,  etc 777  19 

«  Démolition  d'une  partie  des  anciens  bâtiments.  825  10 

((  Pourcreuserlesfondementsà9piedsdeprofondeur  899  12 

((  Taille  des  pierres  et  maçonne  du  bâtiment  neuf.  4262  18 

c(  Aux  manœuvres  pour  la  service  des  maçons. . .  1015     » 

«  Gratifications  pour  la  première  pierre 72     » 

«  Aux  scieurs  de  long,  charpentiers  et  lattiers. . .  905  14 

(c  Aux  menuisiers  pour  leur  travail 363  10 

a:  Aux  couvreurs  pour  tailler,  l'ardoise 110     » 

<k  A  l'entrepreneur  et  au  conducteur  du  bâtiment.  310     » 

«  Frais  de  l'adjudication  du  4  mars,  résiliée 194  10 

Total 13.204     t 

a  Reçu  et  approuvé  le  compte  ci-dessus. 

A  l'abbaye  de  Saint-Jean-des-Prés,  ce  3  novembre  1789. 
L'abbé  de  Jacquelot  du  Boisrouvray.  » 

(Vannes.  —  Saint- Jean.  H.) 

Le  bâtiment  ainsi  construit  en  1789  est  celui  qui  forme 
aujourd'hui  le  principal  corps  de  logis  de  Saint-Jean-des-Prés. 

La  Révolutionne  permit  pas  de  continuer  la  restauration  du 
couvent  :  elle  coupa  les  vivres  en  supprimant  les  dîmes  et 
confisqua  les  immeubles. 

En  1790  il  n'y  avait  plus  à  l'abbaye  que  deux  religieux, 
savoir,  Jacques-Noël-François  Soyer,  prieur,  38  ans,  et 
Claude  Meunier,  32  ans.  Il  y  avait  de  plus  en  paroisses  : 
MM .  Plantard,  prieur-recteur  de  Mohon  ;  Vendergracht,  prieur- 
recteur  de  Coetbugal  ;  Dorlot,  prieur-recteur  de  la  Croix- 
Helléan,  puis  de  Saint-Samson. 

De  ces  cinq  chanoines ,  trois,  savoir,  MM.  Soyer,  Vander- 
gracht  et  Dorlot,  versèrent  dans  l'église  constitutionnelle  en 
1791.  M.  Planlard  resta  ferme  et  fut  déporté.  M.  Meunier 
semble  avoir  quitté  le  pays. 
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Le  10  janvier  1791,  l'église  de  Saint- Jean-des-Prés ,  le 
couvent,  les  jardins,  les  prés,  les  moulins  et  les  bois  furent 
vendus  nationalement  au  sieur  Mailhos,  pour  46.300  livres. 

Depuis  ce  temps,  l'église  a  été  démolie,  parce  qu'elle 
rappelait  un  souvenir  importun  ;  mais  le  reste  delà  propriété 
n'a  presque  pas  changé,  et  la  maison,  assise  solitaire  sur  les 
bords  de  l'Oust,  voit  toujours  se  dérouler  à  ses  pieds  les 
belles  prairies  qui  lui  ont  donné  son  nom. 

La  maison  l'Abbé  et  son  jardin,  situés  au  bourg  de  Guilliers, 
lurent  adjugés,  le  16  mars  1791,  à  J.  Chardevel,  pour 
660  livres. 

Jh-M.  Le  Mkné. 
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PIERRES  TROUVÉES  A  SURZUR  (MORBI[^A^) 


Le  hasard  de  défrichements  opérés  sur  dilïérents  points 
du  territoire  de  la  commune  de  Surzur  de  1896  à  1903  a 
amené  la  découverte  d'un  certain  nombre  de  pierres  qui  ont 
paru  à  première  vue  des  pkis  intéressantes. 

Au  nombre  de  cinq,  d'un  poids  qui  varie  de  70  à  300 
grammes,  en  quartz  gris  ou  blanc,  poli,  —  la  nouveauté  de 
leur  forme  était  faite  pour  éveiller  l'attention. 

Ces  pierres,  plus  longues  que  larges,  olFrent,  dans  un 
minutieux  façonnement  de  toutes  les  parties,  avec  une  gorge 
affectant  le  champ,  une  combinaison  de  lignes  telles  que  cha- 
cune, en  présentant  comme  un  bon  et  un  mauvais  côté, 
donne  à  l'œil  aussi  bien  qu'au  toucher  l'impression  d'un 
objet  d'une  réelle  unité. 

L'impression,  loin  de  s'atténuer  à  l'examen,  —  par  une 
manipulation  prolongée,  s'avive  jusqu'à  l'illusion,  tant  ces 
œuvres  accusent  une  intention  de  l'ensemble  sous  des  formes 
qui  ne  laissent  pas  de  demeurer  distinctes  malgré  les  traits 
essentiels  communs. 

Toutes  les  conjectures  qui  auraient  pu  s'offrir  au  premier 
abord  pour  leur  attribuer  une  destination  domestique,  ce 
caractère  principal  suffisait  à  les  infirmer. 

Il  en  était  d'assez  tentantes. 

Ainsi,  l'aspect  de  la  gorge  éveillait  naturellement  Fidée 
d'une  sorte  de  poulie  primitive. 
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Ou  bien  il  était  permis  de  se  croire  en  présence  de  poids 
qui  auraient  servi  à  couler  les  filets  ou  autres  engins  de  pèche, 
quoique  la  gorge  en  affectant  seulement  le  champ,  au  lieu 
de  s'étendre  au  pourtour  tout  entier,  comme  elle  le  devrait 
pour  éviter  aux  plats  l'usure  de  la  corde  sur  les  fonds , 
s'accorde  moins  avec  cet  usage. 

L'hypothèse  seule  d'objets  d'une  nature  moins  vulgaire, 
comme  d'amulettes  ou  fétiches,  semble  demeurer  possible. 

Schhemann  a  présenté  comme  tels  certaines  pierres  décou- 
vertes par  lui  à  Troie  et  à  Tirinthe,  et  la  même  destination 
a  été  attribuée  à  d'autres  pierres  mises  au  jour  à  El-Garcil, 
en  Espagne.  Or,  leur  analogie  avec  celles-ci  est  (rappante  : 
même  allongement  de  la  forme,  même  disposition  de  la  gorge, 
et,  autant  qu'on  peut  en  juger  par  le  dessin,  même  intention 
de  l'ensemble. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  découverte  méritait  d'être  signalée. 

Ces  pierres,  bien  qu'il  convienne  encore  de  constater  la 
ressemblance  de  deux  d'entre  elles  avec  une  des  pendeloques 
en  callaïs  du  collier  de  Tumiac,  seraient,  d'après  M.  Salomon 
Reinach,  les  premières  de  ce  genre  trouvées  en  France. 

Léon  Lallement. 
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PRIEURÉS  DIj  diocèse 


On  appelle  Prieuré  un  petit  établissement  régulier  , 
dépendant  d'une  abbaye.  Il  y  avait  généralement  dans  ces 
maisons,  au  moins  à  leur  origine,  quelques  religieux  à  poste 
fixe  ;  leur  supérieur  portait  le  titre  de  Prieur  (Prier),  d'où 
vint  le  nom  de  prieuré,  donné  à  l'établissement.  A  côté  de  la 
maison,  il  y  avait  une  chapelle,  où  les  religieux  célébraient  la 
messe,  récitaient  l'office,  et  faisaient  leurs  exercices  de  piété. 
Dans  les  temps  libres,  ils  se  livraient  au  travail  des  mains  et 
surveillaient  leurs  cultures.  Ces  prieurés  sans  charge  d'àmes 
s'appelaient  prieurés  simples. 

Mais  souvent  les  religieux  acceptaient  la  charge  d'une 
paroisse,  et  alors  le  prieur  devenait  recteur,  et  comme  tel 
gouvernait  la  paroisse,  administrait  les  sacrements,  se 
faisait  aider  au  besoin  par  ses  frères,  et  recevait  en  retour  les 
dîmes  de  tous  les  grains.  Ces  prieurés  à  charge  d'àmes 
portaient  le  nom  de  prieurés  cures. 

Quand  le  clergé  séculier  devint  assez  nombreux  pour 
desservir  les  paroisses,  les  religieux  lurent  graduellement 
rappelés  à  Tabbaye  ;  mais  le  prieur-curé  conserva  le  titre  de 
recteur  primitif  avec  les  deux  tiers  des  dîmes,  et  se  fit 
remplacer  près  des  hdèles  par  un  vicaire  perpétuel,  auquel  il 
abandonna  un  tiers  de  la  dîme  ou  une  portion  congrue,  et 
tout  le  casuel. 

Les  simples  prieurs  rentrèrent  également  au  couvent  et  y 
conservèrent  leurs  titres  et  leurs  revenus.  Mais  à  partir  du 
xvF  siècle,  les  prêtres  séculiers  réussirent  fréquemment  à  se 
faire  conférer  des  prieurés,  et  prirent  le  titre  de  prieurs 
commendataires.  Et  c'est  ainsi  que  bon  nombre  de  prieurés 
furent  enlevés  aux  monastères  et  ne  leur  rapportèrent 
plus  rien. 
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Le  diocèse  de  Vannes  possédait  un  certain  nombre  de 
prieurés,  relevant  de  diverses  abbayes.  En  voici  le  tableau 
sommaire  : 

I.  L'abbaye  de  Saint-Gildas  de  Rhuys  avait  des  prieurés,  en 
suivant  l'ordre  alphabétique,  à  Ambon,  Arz,  Auray,  Baud , 
Bieuzy,  Bourgerel,  Gaudan ,  Gavre,  Le  Hézo,  Hœdic,  Houat, 
Josselin,  Lauglenec,  Lochrist,  Locminé,  Mesquer,  Quiberon, 
Rieux,  Taupont  et  Saint-Guen. 

TL  L'abbaye  de  Saint-Sauveur  de  Redon  avait  des  prieurés 
à  Arzon,  Gastennec,  Josselin,  Locoal,  Rochefort  et  Ruffiac. 

IIL  L'abbaye  de  Sainte-Groix  de  Quimperlé  possédait 
Belle-Ile,  Groix,  Lannenec,  Saint-Michel,  Saint-Gado,  Lotivy 
et  Locmariaker. 

IV.  L'abbaye  de  Marmoutier  de  Tours  avait  des  prieurés  à 
Josselin,  Trédion,  Ploërmel,  Guer,  Malestroit,  Rochefort  et 
Rohan. 

V.  D'autres  abbayes  possédaient  :  Saint-Nicolas  du  Blavet , 
Kerguélen,  Monteneuf,  la  Trinité,  Bodieuc,  Saint-Symphorien, 
Saint-Michel,  Rohan,  Bouix  et  Guer. 

YI.  Les  femmes  occupaient  :  L'Ile  d'Arz,  Locmaria, 
N.-D.  de  Priziac,  Saint-Léonard,  Kerléano  et  leMont-Gassin. 

Il  s'agit  maintenant  de  dire  quelques  mots  de  chacun  de 
ces  prieurés,  en  suivant  l'ordre  indiqué  ci-dessus. 

PRIEURÉS    DÉPENDANT   DE    SAINT-GILDAS    DE    RHUYS 

1.  Prieuré  d'Ambon 

Dès  le  xi*^  siècle,  l'évêque  de  Vannes  donna  la  paroisse 
d'Ambon  à  l'abbaye  de  Saint-Gildas  de  Rhuys,  qui  venait  de 
sortir  de  ses  ruines.  Les  moines  qui  y  furent  envoyés  pour  la 
desservir  relevèrent  l'église  en  l'honneur  de  saint  Gyr  et  de 
sainte  Juhtte,  et  y  remphrent  les  fonctions  paroissiales,  ainsi 
que  les  exercices  monastiques  :  il  y  avait  là  un  véritable 
•prieuré-cure.  Leur  maison  d'habitation  était  près  du  bourg  ; 
ils  avaient  en  outre  un  jardin  contigu,  une  métairie  à  Kerné, 
diverses  pièces  de  terre,  un  moulin  à  vent,  et  quelques  rentes 
féodales,  avec  juridiction  séculière  sur  leurs  hommes. 
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Le  prieur-recteur  levait  la  dîme  sur  toute  la  paroisse, 
excepté  sur  le  quartier  du  Moustéro,  qui  était  réservé  à  l'abbé. 
Quand  les  moines  rentrèrent  à  l'abbaye,  le  prieur  conserva 
le  titre  de  recteur  primitif,  ainsi  que  les  dîmes ,  et  laissa  le 
soin  des  âmes  à  un  prêtre  séculier,  ou  vicaire  perpétuel,  qui 
eut,  suivant  l'usage,  un  tiers  de  la  dîme  et  le  casuel. 

Ce  vicaire  perpétuel  fut  naturellement  à  la  présentation  de 
Tabbé  et  à  Tinstitution  de  l'évèque  ;  mais  au  xvp  siècle,  la 
négligence  ou  l'éloignement  des  abbés  commendataires  fit 
perdre  ce  droit,  et  quand  il  fut  question  de  le  ressaisir  en 
1703,  la  prescription  était  acquise  au  pape  et  à  l'évèque. 

Quant  au  prieuré  proprement  dit,  avec  ses  droits  et  ses 
revenus  propres,  il  tomba  en  commende  dès  le  xvi'i  siècle, 
c'est  à  dire  qu'il  fut  dès  lors  conféré  très  souvent  à  des 
prêtres   séculiers.    C'est  ainsi  qu'on  trouve  comme  prieurs 

Frère  Léon  de  la  Gravelle  en  1456. 
Jean  de  la  Landelle  en  1560, 

Guillaume  Le  Mitouard  en  1569,    François  Séné  en  1579, 
Jean   Morel  en   1581,  F.   Antoine  Hellaud  en  1585, 
F.  Jean  Gérard  en  1597,   F.  François  Charette  en  1603, 
M.  Joachim   Le    Messier   en   1635,  Charles  de  Rosmadec 
en  1656, 
Pierre  Lollivier  de  Lochrist  en  167J  , 
Hyacinthe  Lollivier  en  1687,  démissionnaire  en  1691. 

Par  suite  de  l'établissement  des  prieurs  commendataires, 
l'abbaye  de  Rhuys  ne  recevait  plus  rien  d'Ambon  ;  aussi  la 
communauté  accepta-t-elle  l'union  de  ce  prieuré  au  collège 
des  Jésuites  de  Vannes,  moyennant  une  rente  fixe  de 
cent  livres  par  an.  Cet  arrangement  fut  sanctionné  par  une 
bulle  du  14  décembre  1691,  et  par  les  lettres  patentes  du  roi 
du  15  mars  1695. 

Le  domaine  du  prieuré,  sans  être  considérable,  n'était  pas 
cependant  à  dédaigner.  Suivant  un  aveu  de  157'2,  et  un  autre 
plus  détaillé  du  13  janvier  168^1,  il  comprenait  : 

«  Le  lieu  où  cstoint  antiennement  situées  les  maisons 
priorales  du  d.  prieuré  d'Ambon,  qui  sont  entièrement 
ruinées  ; 
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((  Les  jardin ,  pourpris  et  autres  appartenances ,  contenant 
environ  un  journal  de  terre,  près  le  bourg  d'Ambon  ; 

d  Un  moulin  à  vent,  situé  près  le  dit  bourg,  appelé  le 
moulin  du  prieuré  ; 

((  La  métairie  du  Prieuré,  qui  consiste  en  une  maison 
couverte  de  glé  et  15  journaux  de  terre. 

((  Auquel  prieuré  il  y  avait  autrefois  cour  et  droit  de  juris- 
diction...  droit  de  loddes  et  ventes,  pourvoyance  de  mineurs 
et  inventaires,  institution  d'officiers,  et  autres  droits  seigneu- 
riaux. 

((  De  la  d.  jurisdiction  estoint  estagers  et  subjects  plusieurs 
personnes,  payant  10  sols  8  deniers  de  rente  ;  les  quelles 
rentes  furent  vendues  avec  cinq  pièces  de  terre,  en  exécution 
des  édits  et  déclarations  du  roy,  avec  réservation  des  corvées 
et  obéissance  à  la  cour  et  au  moulin  du  prieuré. 

«  Le  d.  prieuré  a  trois  foires  nobles  par  an,  les  quelles  se 
tiennent  au  village  de  Pénesclus,  les  jours  et  festes  de 
Saiut-Antoine,  17  janvier;  de  Saint-Antoine  de  Padoue,  le 
13  juin;  et  le  jour  de  Saint-Augustin,  le  28  août,  exemptes  de 
coustume. 

«  De  plus  il  est  deu  au  prieuré,  à  cause  de  la  tenue  de 
Cruer?40  sols  monnoie  au  terme  de  Saint-Gilles,  pour 
laquelle  tenue  il  y  a  procès...  » 

(Collège  Vannes.  D.  copie.) 

Si  l'on  veut  connaître  le  revenu  du  prieuré,  qu'on  lise  le 
bail  suivant,  de  l'an  1756  :  «  Par  devant  les  notaires  royaux 
héréditaires  à  Vannes  soussignés,  fut  présent  le  R.  P.  Urbain- 
François  de  Gouandour,  procureur  du  collège  de  cette  ville, 
lequel  a  par  le  présent  baillé  et  affermé,  pour  neuf  ans  ,  qui 
commenceront  à  la  Saint-Gilles  prochaine  (l^f  septembre  1757), 
à  Gilbert  Thébaud,  laboureur,  et  Jacquette  Le  Grives,  sa 
femme,  la  jouissance  et  disposition  de  la  métairie  du  Prieuré 
d'Ambon  et  de  toutes  ses  dépendances...,  à  la  charge  de  lui 
payer  annuellement,  scavoir,  pour  la  d.  métairie,  la  somme 
de  160  livres  à  la  Chandeleur,  et  30  livres  de  beurre  à  la 
Saint-Jean-Baptiste  ;  pour  les  dixmesde  la  frairie  du  bourg, 
5  perrées  de  froment  et  4  perrées  de  seigle,  à  la  Saint-Gilles, 
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et  pour  les  autres  dixmes  dépendautes  du  d.  prieuré,  aussi  à 
la  Saint-Gilles,  huit  tonneaux  et  demi  de  froment  (85perrées), 
quatre  tonneaux  et  demi  (45  perrées)  et  une  demi-perrée  de 
seigle,  deux  perrées  et  demie  d'avoine  :  les  d.  grains  nets, 
secs,  loyaux  et  marchands,  mesure  de  Vannes,  le  tout  rendu, 
aux  frais  des  preneurs,  dans  les  greniers  des  RR.  PP.  Jésuites, 
soit  de  cette  ville,  soit  de  Lesternic,  ou  en  autre  lieu,  à 
pareille  distance,  qui  leur  sera  indiqué. 

c  Et  pour  nouveautés  en  faveur  des  présentes,  les  parties 
ont  convenu  à  la  somme  de  120  livres,  (]ue  les  d.  Thébaud 
et  femme  ont  promis  payer  aux  d.  RR.  PP.  Jésuites,  le  1^' 
septembre  prochain. 

d  Fait  et  passé  à  Vannes...  ce  M^'  décembre  1756. 
Pihan  ,  not.  roy.  —  Buisson,  not.  roy.  »  (Ibid.j 

Le  16  octobre  1793,  la  maison  et  le  pourpris  du  prieuré 
d'Ambon  furent  vendus  nationalement  à  François  Martin  , 
menuisier  à  Vannes  ,  pour  2.400  livres.  Le  14  décembre  de 
la  même  année  ,  la  métairie  de  Kerné  ou  du  Prieuré  fut 
adjugée  au  même  pour  7.600  livres. 

2.  Notkp>Damk  d'Arz 

L'île  d'Arz  était  partagée  entre  deux  prieurés  :  celui  de 
Notre-Dame,  dépendant  de  Saint-Gildas-de-Rhuys,  et  celui  de 
Saint-Georges,  relevant  de  Saint-Georges  de  Rennes. 

Celui-ci  ayant  été  fondé  vers  1032  par  le  duc  Alain  III ,  le 
premier  avait  été  constitué  auparavant  par  le  même  prince 
et  projeté  peut-être  par  son  père  dès  1008.  Ce  qui 
prouve  l'antériorité  de  Notre-Dame,  c'est  que  son  titulaire 
fut  dès  l'origine  le  recteur  de  l'île  entière  ,  et  qu'il  eut  à  ce 
titre  la  dîme  sur  toute  l'île.  Si  plus  tard  le  prieur  de  Notre- 
Dame  cessa  de  lever  la  dîme  sur  le  territoii'e  de  Saint-Georges, 
moyennant  une  rente  fixe  de  huit  perrées  de  froment  par  an, 
ce  fut  le  résultat  d'un  accord  particulier.  Le  prieur  de  Notre- 
Dame  n'avait  pas  de  chapelle  spéciale  :  l'éghse  de  Notre-Dame 
était  à  la  fois  paroissiale  etprieurale.  C'est  là  qu'ilcélébrait  l'of- 
fice monastique  avec  ses  religieux  et  qu'il  administrait  lessacre- 
ments  à  ses  paroissiens.  C'était  donc  un  prieuré  cure. 
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La  demeure  des  religieux  était  attenante  à  l'église  et  au 
cimetière ,  et  avait  un  jardin  muré  ,  sans  compter  une  métai- 
rie de  douze  journaux  et  un  moulin  à  eau. 

Quand  le  prieur-recteur  rentra  à  l'abbaye,  il  fut  remplacé 
par  un  prêtre  séculier,  qui  eut  le  titre  de  vicaire  perpétuel  , 
et  reçut  pour  sa  subsistance  une  partie  des  dîmes  et  tout  le 
casuel.  Ce  vicaire  fut  naturellement  à  la  présentation  de  l'abbé 
de  Rhuys  et  à  l'institution  de  l'évéque. 

Le  vicaire  perpétuel ,  chargé  de  desservir  toute  l'île  d'Arz  , 
recevait  une  portion  congrue  ,  non  seulement  du  prieur  de 
Notre-Dame  ,  mais  aussi  de  la  prieure  de  Saint-Georges  : 
chacun  contribuait  pour  une  moitié.  En  1670  la  portion 
congrue  fut  fixée  à  100  livres,  mais  plus  tard  elle  fut  aug- 
mentée ,  et  portée  à  200,  puis  400. 

Le  titre  et  les  revenus  du  prieuré  tombèrent  en  commende 
au  xvie  siècle ,  et  Ton  rencontre  comme  titulaires 

MM.  Jean  du  Piessis  en  1514, 

Louis  du  Botderu  en  1540  et  1575, 

Jacques  du  Botderu  en  1580, 

Georges  Trébiet  en  1592, 

Noël  Gàtechair  en  1601 , 

René  du  Botderu  en  16.. , 

Jacques  Morin  en  1631 , 

René  Gouézault  en  1642'; 

Jérôme  de  Laubrières  en  1666, 

Louis  Maille  en   1702, 

Dom  Georges  Botherel  en  1703, 

François  de  Gastellane  en  1725 , 

Michel-Ange  Pétricini  en   1750. 

François  de  Lironcourt  de  1759  à  1791. 

Parmi  les  aveux  fournis  par  ces  divers  titulaires ,  voici 
celui  de  Louis  du  Botderu  ,  signé  le  13  juin  1575. 

(L  Confesse  et  advoue  tenir  la  maison  priorale  et  presby- 
térale  de  l'isle  d'Arz  ,  jardrins  et  pourprins  d'iceluy  ,  le  tout 
cerné  de  murailles ,  contenant  environ  deux  journaulx  de 
terre,  situez  vers  le  midy,  férant  d'un  costé  à  l'église  et  cime- 
tière du  d.  prieuré  et  d'autre  costé  au  chemin  du  bourg  à  la 
croix  neufve. 


a  Item  les  terres  de  la  métairie ,  contenant  environ  dix  à 
douze  journaulx  ,  tout  en  un  tenant... 

«  Item  une  petite  isle  (Spiren)  ,  contenant  environ  deux  à 
trois  journaulx  de  terre,  et  une  autre  petite  isle  nommée 
Mouchiot ,  contenant  environ  un  quart  de  journal. 

«  Plus  confesse  tenir  un  moulin  à  mer ,  avec  son  destroit  , 
valant  par  communes  années  30  perrées  de  grains  ,  la  moitié 
seigle  et  l'autre  moitié  tourment. 

«  Item  (droit  féodal  sur)  les  autres  terres  du  d.  prieuré  et 
isle ,  commençant  dès  le  chemin  qui  vient  du  d.  prieuré  à  la 
croix  neufve  et  le  chemin  qui  mène  à  Venues  jusqu'au  chemin 
qui  mène  à  Mesquillac ,  de  là  au  moulin  du  prieuré  ,  puis  à 
l^ec-Réno  et  à  Brouel..  ;  et  au  bourg  d'Arz  ,  contenant  le  tout 
par  fonds  environ  300  journaulx  de  terre  :  sur  les  quels  héri- 
tages le  d.  prieur  prend  les  debvoirs  seigneuriaux  ,  comme 
ventes  et  Iodes ,  et  prend  la  dixme  à  la  G^  gerbe ,  valant  par 
communs  ans  environ  bO  perrées  de  touz  bledz ,  comme 
froment  et  seigle. 

((  Item  a  juridiction  haulte  ,  moyenne  et  basse  ,  et  tout 
ferme  droit  de  juridiction ,  ofticiers  ,  séneschal ,  alloué,  lieu- 
tenant, procureur,  grefher,  sergent  et  recepveur. 

«  Et  à  cause  d'iceluy  prieuré  est  tenu  le  d.  prieur  servir 
in  divinis  à  l'église  paroissiale  trois  fois  l'an  ,  savoir  aux  festes 
et  solemnitez  de  l'Assomption  ,  Toussaints  et  Noël ,  et  pour 
le  parsus  de  l'an  entretenir-un  vicaire  perpétuel ,  sur  le  re- 
venu du  d.  prieuré,  pour  servir  in  divinis. 

((  Aussi  prend  et  est  dub  au  d.  prieuré  sur  celuy  de  Saint- 
Georges  8  perrées  de  froment  par  chacun  an  ,  à  estre  prins 
au  lieu  des  dixmes  qu'il  avoit  acoustumé  prendre  sur  les  terres 
du  d.  autre  prieuré  ,  par  composition  faite  long  temps  a  entre 
les  prieur  et  prieuse  des  d.  prieurés. 

(T  El  est  ce  que  le  d.  prieur  confesse  tenir  de  son  seigneur 
le  roy ,  à  cause  du  d.  prieuré  ,  par  fondation  et  dotation  des 
princes  et  ducs  de  Bretaigne...  Sur  et  par  cause  des  quelles 
choses  et  chacune  ,  le  dit  du  Botderu  doit  et  est  tenu  ,  a 
promis  et  s'est  obligé  faire  prières  et  oraisons  pour  nostre 
souverain  seigneur  et  ses  prédécesseurs.  .  » 

(Largoct.  Coine.) 
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Vers  le  même  temps,  quelques  pièces  de  terre  furent  déta- 
chées du  prieuré  et  aliénées  pour  payer  les  taxes  énormes 
mises  sur  les  biens  de  l'Eglise. 

En  1720,  le  prieur  de  Notre-Dame  retirait  environ  360 
livres  de  sa  dîme ,  200  livres  d'une  vigne,  165  livres  du 
moulin,  90  livres  d'un  tonneau  de  froment  et  60  livres  de  la 
ferme  des  terres,  au  total  875  livres. 

Plus  tard  ,  en  1756,  son  revenu  net  était  évaluée  à  1150 
livres  :  l'argent  était  déjà  plus   abondant. 

A  cette  date  se  produisit  une  singulière  réclamation  :  le 
prieur  de  Notre-Dame,  trouvant  que  son  domaine  ne  formait 
plus  la  moitié  de  l'île,  réclama  80  journaux  de  terre  à  Saint- 
Georges.  Le  coupable  n'était  pas  le  voisin,  c'était  la  mer  qui 
avait  lentement  rongé  le  rivage. 

La  Révolution  vint  à  son  tour,  et  elle  emporta  le  tout.  Le  6 
juillet  1795,  la  maison  et  le  jardin  du  prieuré  furent  adjugés 
à  M.  Le  Barre,  pour  12.550  livres  ;  une  prairie  et  des  terres 
et  l'île  de  Spiren  au  même,  pour  11.000  ;  le  même  jour,  M. 
Brulon  acquit  le  clos  de  vigne  pour  15.500,  la  grande  prairie 
et  la  terre  du  Berno  pour  13.025  ;  le  moulin  ,  vendu  dès  1791 
au  sieur  Guillemet,  pour  1.900  livres,  fut  revendu  le  10  août 
1797  à  J.  P.  Fabre  ,  pour  2.046  livres.  Total  54.115  livres. 

3.  Sainï-Gildas  d'Auray. 

Dès  le  xp  siècle  les  ducs  de  Bretagne  possédaient  le 
château  d'Auray ,  et,  en  1082 ,  un  acte  concernant  Locma- 
riaker  y  fut  dressé ,  en  présence  du  duc  Hoel ,  qui  alors  y 
tenait  sa  cour  avec  plusieurs  de  ses  barons.  (Pr.  I.  456.) 

C'est  vers  ce  temps  que  fut  fondé  le  prieuré  de  Saint-Gildas 
d'Auray,  pour  le  service  religieux  du  château  et  de  la  popu- 
lation qui  commençait  à  se  grouper  en  ce  lieu.  Le  bourg  de 
Brech  étant  très  éloigné,  on  sentit  le  besoin  de  créer  à  Auray 
un  nouveau  centre  paroissial  et  on  appela  pour  le  desservir 
les  moines  de  Saint-Gildas  de  Rhuys. 

Le  fondateur  fut  certainement  un  duc  de  Bretagne  :  c'est 
lui  seul  qui  pouvait  donner,  comme  il  le  fit,  la  moitié  de  ses 
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droits  ducaux  dans  le  port  d'Auray,  avec  de  nombreuses 
pièces  (le  terre  dans  le  voisinage.  Au  mois  de  mai  1189,  la 
duchesse  Constance  confirma  tous  ces  dons  et  y  ajouta 
même  une  partie  d'un  pré  qui  touchait  aux  douves  du 
château.  (Rliuys.  H.) 

En  arrivant  à  Auray,  les  moines  durent  s'occuper  d'élever 
une  église,  qui  fut  naturellement  de  style  roman.  Elle  fut  dé- 
diée à  saint  Gildas,  le  fondateur  de  l'abbaye  de  Rhuys  ;  des 
chapelles  qu'elle  renfermait  on  ne  connaît  que  celle  de 
Sainte-Madeleine  et  de  Saint-Yves.  Elle  fut  à  la  fois  prieurale  et 
paroissiale,  et  les  prieurs  y  ont  toujours  pris  possession  de 
leur  bénéfice. 

La  maison  prieurale,  avec  son  jardin,  était  située  auprès 
de  cette  église.  Elle  avait  im  cloître,  car  un  acte  du  20  juin 
1208  fut  passé  à  Auray  «  dans  le  cloître  de  Saint-Gildas.  »  Ce 
fait  prouve  qu'il  y  avait  encore  des  moines  en  ce  lieu,  ou  du 
moins  qu'il  y  en  avait  eu  précédemment. 

Le  prieur  était  le  chef  spirituel,  non  seulement  de  la  com- 
munauté religieuse,  mais  encore  du  noyau  de  fidèles  groupés 
autour  de  l'église.  Il  était  réellement  prieur-recteur,  et  son 
bénéfice  était  un  prieuré  cure. 

Quand  plus  tard  les  moines  rentrèrent  à  Rhuys,  le  prieur 
conserva,  ici  comme  ailleurs,  le  titre  de  recteur  primitif  et 
la  jouissance  de  la  dîme ,  dont  il  laissa  une  partie  au  vicaire 
perpétuel  chargé  de  le  remplacer  près  de  la  population. 

Après  avoir  ainsi  cédé  la  cure ,  les  prieurs  réguliers  furent 
bientôt  supplantés  au  prieuré  par  des  séculiers ,  qui  prirent 
le  titre  de  prieurs  commendataires  et  qui  se  maintinrent 
presque  sans  interruption  jusqu'à  la  Révolution.  Voici  les  noms 
de  la  plupart  des  titulaires  : 

Yves  du  Quirissec,  mentionné  en  1503. 

Jean  Allain  en  1560. 

Pierre  Allain  pourvu  en  1569. 

Fr.  Martin  Rochet  en  1581. 

Cosme  Roger  en  16... 

Louis  du  Creux  en  1615. 

Divers  prétendants  en  1619  et  1629. 
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Jean-Baptiste  Framery  en  1676. 

Jean  Clénet  en  1703. 

Claude  Le  Pelletier  en  17!21. 

François  de  Castellane  en  1743. 

N.  de  Castellane,  évêque  de  Lavaur,  en  17... 

Jean-Baptiste  Nicolet,  chanoine  de  Lavaur,  1783-1791. 

Pour  payer  les  taxes  considérables  mises  sur  les  bénéfices 
au  xvie  siècle,  il  fallut  aliéner  en  1563  deux  parcelles  de 
terre  situées  sur  le  Loc,  et  en  1577  trois  autres  parcelles 
dépendant  du  prieuré. 

Au  siècle  suivant,  le  28  décembre  1679,  le  prieur  commen- 
dataire  de  Saint-Gildas  d'Auray  avouait  tenir  : 

«  1.  Les  maisons,  jardins  et  co«ir  du  d.  prieuré,  contenant 
en  tout  environ  deux  journaux  de  terre,  situés  près  de  l'église., 
et  aiTermés  dix  escus  (30  livres). 

<L  2.  Une  autre  maison  et  jardin  derrière,  contenant  envi- 
ron trois  quarts  de  journal,  payant  4  chapons  et  4  gerbes. 

«  3.  La  dixme  sur  les  terres  adjacentes  à  la  ville  d'Auray, 
valant  communes  années  15  perrées. 

«  4.  Le  droit  immémorial  de  prendre  un  escu  sur  chaque 
navire  portant  vin,  entrant  au  havre  d'Auray. 

((  5.  Un  pré  contenant  environ  un  journal  et  un  quart,  sur 
le  chemin  qui  conduit  à  Saint-Goustan. 

((  6.  Sept  pièces  de  terre,  sous  pré,  pâture  ou  lande,  dissé- 
minées dans  le  voisinage  de  la  ville. 

((  7.  Une  pièce  de  terre  chaude,  contenant  environ  six  jour- 
naux et  demy,  près  du  moulin  à  vent  des  Chartreux. 

«  8.  Quatre  pièces  de  terre,  contenant  chacune  environ  un 
journal,  sur  le  chemin  de  Pluvigner. 

((  9.  Quatre  autres  pièces  de  terre ,  d'un  journal  environ 
chacune,  situées  près  la  croix  du  Loc. 

((  10.  Une  autre  pièce  en  lande,  contenant  environ  trois 
journaux,  située  au  d.  lieu  du  Loc. 

(n  11.  Une  pièce  de  terre  en  lande,  contenant  environ  six 
journaux,  située  près  la  fontaine  du  Loc. 
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€  12.  Une  pièce  de  terre  en  pasture,  appelée  la  Justice, 
contenant  demy  journal,  prés  de  la  mer. 

<L  Toutes  les  quelles  terres  cy-dessus  (2-12)  tient  à  ferme 
et  à  titre  de  métairie  Louis  Bogard ,  boucher,  pour  en  payer 
au  d.  prieur,  par  chacune  année,  12  perrées  et  demy  de 
froment,  12  perrées  et  demy  de  seigle,  et  six  escus  valant 
18  livres  par  argent  ».  (Prieuré  d'Aiiray,  H.) 

En  1756,  le  revenu  net  du  prieuré  était  évalué,  après  les 
charges  payées,  à  700  livres. 

En  1774,  le  revenu  brut  était  de  1.221  livres;  mais  les 
charges  montant  à  401 1.  10  s.,  le  revenu  net  était  réduit  à 
759  livres  10  sous. 

En  1790,  le  revenu  total  était  évalué  à  1.009  livres  12  sous, 
la  charge  à  138  livres  16  sous,  ce  qui  réduisait  le  revenu  net 
à  810  livres  16  sous. 

La  maison  du  prieuré,  sa  cour  et  son  jardin,  furent  vendus, 
le  4  juillet  1701,  à  M.  Moulnier  pour  2.400  livres.  Une  autre 
maison,  jardin  et  terres  furent  adjugés,  le  20  juillet  1792,  à 
Clair  Tanguy  pour  4.375  livres. 

Le  champ  dit  Parc-en-Escop  fut  vendu  à  M.  Drogard 
pour  3.650  livres  ,  le  pré  Pasco,  à  M.  Secondât,  pour  2.200 
livres  ;  trois  pièces  de  terre  furent  adjugées  au  sieur  Michel 
pour  2.525  livres;  et  un  verger  à  M.  Gauzique  pour  990  livres. 
Les  pièces  de  terre  du  Loc  entrèrent  dans  la  belle  promenade 
de  ce  nom.  C'est  ainsi  que  disparurent  les  biens  du  prieuré 
de  Saint-Gildas  d'Auray. 

4.   Notre-Dame  de  Baud 

Le  siège  de  ce  prieuré  n'était  pas  au  bourg  de  Baud,  mais 
dans  la  chapelle  de  Notre-Dame  des  Neiges,  à  trois  kilomètres 
vers  le  sud-ouest.  Ce  fait  tend  à  prouver  qu  a  Torigine  le 
prieuré  et  le  rectorat  étaient  séparés,  et  ce  n'est  que  plus 
tard  qu'ils  furent  réunis  dans  la  même  personne. 

Ce  prieuré  paraît  avoir  été  fondé  dès  le  xi^  siècle  et  relevait  de 
l'abbayedeSaint-Gildas.  Maisde  quelle  abbaye  de  Saint-Gildas 
s'agit-ir?  Est-ce  de  Saint-Gildas  de  Rhuys,  ou  de  Saint-Gildas- 
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des-Bois.  Le  voisinage  des  lieux  milite  en  faveur  de  Saint-Gildas- 
de  Rhuys  ;  mais  Fauteur  d'un  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
nationale  prétend  que  ce  prieuré  fut  donné  par  le  chapitre  de 
la  cathédrale  de  Vannes  au  monastère  de  Saint-Gildas-des-Bois, 
et  qu'il  y  avait  aux  archives  de  cette  abbaye  des  traces  de  ce 
don,  et  de  nombreuses  collations  de  ce  bénéfice.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  qu'avant  1050  et  depuis,  le  prieuré  de  Baud 
relevait  de  Rhuys,  soit  par  fondation  primitive,  soit  par  retour 
postérieur. 

Lorsque  la  paroisse  de  Baud  fut  unie  au  prieuré  de  Notre- 
Dame  des  Neiges,  le  prieur  devint  recteur,  et  il  eut  comme 
tel  la  dîme  sur  tout  le  territoire.  11  ne  pouvait  suffire  seul  à 
administrer  les  sacrements  ,  et  il  eut  nécessairement  recours 
aux  religieux  de  sa  petite  communauté. 

Plus  tard,  quand  les  moines  durent  rentrer  à  l'abbaye,  le 
prieur  conserva ,  suivant  l'usage ,  le  titre  de  recteur  primitif 
avec  les  deux  tiers  des  dîmes,  et  abandonna  le  soin  des  âmes 
à  un  vicaire  perpétuel.  Celui-ci  fut  présenté  par  l'abbé,  jus- 
qu'au xvi^  siècle ,  où  ce  patronage  se  perdit ,  et  l'alternative 
s'établit  au  profit  du  pape  et  de  l'évêque  ;  le  vicaire  perpétuel 
en  profita  pour  prendre  le  titre  de  recteur. 

Le  prieuré  de  Baud  comprenait  une  chapelle,  une  maison, 
un  jardin ,  un  bois  taillis ,  des  prés  et  des  terres  labourables. 
Son  revenu  net  était  évalué  en  1756  à  1.450  livres,  et  en  1774 
à  1.800  livres.  Le  prieur  devait  la  messe  tous  les  dimanches 
et  les  principales  fêtes  de  l'année,  comme  tous  les  recteurs. 

Ce  bénéfice  subit  le  sort  commun,  et  dès  la  lin  du  xv^  siècle 
il  était  en  commende.  Voici  les  noms  des  prieurs  connus. 

Jean  Le  MauscaufT,  chanoine  et  prieur,  cité  en  1494. 

Guillaume  du  Quirissec,  chanoine  et  prieur,  en  1514  et  1530. 

Olivier  Guillemot,  pourvu  en  1555,  démissionnaire  en  1580. 

Adrien  de  Saint-Martin,  pourvu  en  1580. 

Jacques  Millon,  chanoine,  pourvu  en  15..  mort  en  1616. 

Nicolas  de  Lesdos,  évêque,  pourvu  en  1616. 

Jean  Gourhael ,  prieur ,  pourvu  en  1619. 

Fr.  François  de  Cambout,  pourvu  en  162..  démiss,  en  1631. 

Robert  Constantin,  d'Angers,  pourvu  en  1631. 


Dom  Pierre  de  Trévégat,  de  Rhuys,  pourvu  en  1650. 
Dorn  Jacq.  Fr.  Fusset  de  Valois,  pourvu  en  16..,  m.  1694. 
François  Pépin,  de  Paris,   pourvu  en  1694,  déin.  en  1701. 
Antoine  Girou,  de  Chartres,  pourvu  en  1701,  dém.  en  1767. 
Nicolas  Hua,  de  Chartres,  pourvu  en  1768,  dépouillé  en  1791 . 

Outre  la  nomination  de  Pierre  de  Trévégat,  faite  en  1650 
par  l'abbé  commendataire  de  Rhuys,  on  trouve  encore  en 
1701  et  1761  les  actes  de  visites  du  prieuré  de  Baud  par  les 
prieurs  claustraux  de  Saint-Gildas  de  Rhuys  :  nouvelle  preuve 
de  sa  dépendance  de  ce  monastère  dans  les  derniers  siècles. 

Au  moment  de  la  Révolution,  la  chapelle  du  prieuré,  la 
maison,  la  métairie  et  le  bois  furent  vendus,  le  10  janvier  1791, 
à  Joseph  Le  Déléter,  pour  10.550  livres. 

Aujourd'hui,  la  chapelle  sert  de  grange  et  de  cellier;  quatre 
statues]qui  en  proviennent  sont  dans  un  grenier  du  village  ; 
la  statue  de  INotre-Dame  est  à  Baud. 

5.  Saint-Gildas  de  Bieuzy 

Le  siège  de  ce  prieuré  était  la  grotte  de  saint  Gildas,  avec 
la  chapelle  y  attenante,  sur  les  bords  du  Blavet.  Cette 
situation  lui  a  fait  donner  parfois  le  nom  de  prieuré  du 
Blavet. 

La  grotte  de  saint  Gildas,  sa  chapelle,  sa  fontaine  et  sa 
pierre  sonnante  étaient  des  souvenirs  précieux  pour  les 
moines  de  Rhuys.  Aussi,  après  le  passage  des  Normands,  Tune 
des  premières  préoccupations  de  saint  Félix,  au  xi«?  siècle, 
fut  de  reprendre  possession  de  ces  lieux  et  de  les   restaurer. 

Vers  1125,  Alain  1er  de  Rohan  ayant  fondé  dans  le  voisi- 
nage le  prieuré-cure  de  Castennec,  en  faveur  des  moines  de 
Redon,  un  de  ses  successeurs  voulut  accorder  une  sorte  de 
compensation  au  monastère  de  Rhuys,  et  lui  donna  plusieurs 
terres  voisines  de  l'ermitage  de  saint  Gildas.  Ainsi  fut  doté, 
sinon  fondé,  le  prieuré  simple  de  Bieuzy  ou  du  Blavet. 

Sa  dotation  primitive  comprit  la  métairie  du  Prioldy 
(maison  du  prieur),  située  en  Bieuzy,  non  loin  de  la  grotte, 
et  la  tenue  flu  Parc-Priol  ;  on  possède  des  aveux  ou  descrip- 


tions  de  cette  terre  du  20  août  1632,  12  mai  1667  et 
12  septembre  1727.  Eu  face  du  Prioldy,  mais  sur  Tautre  rive 
du  Blavet,  et  dans  la  paroisse  de  Pluméliau,  se  trouve  le 
village  de  Guettas  ;  le  prieuré  y  eut  une  tenue,  dont  la 
description  fut  fournie  le  7  juillet  1552,  le  3  mars  1645  et  le 
15  octobre  1733. 

En  Persquen ,  le  même  prieuré  reçut  une  tenue  à 
Saint-Drénan  et  une  autre  à  Grascoet  ;  on  en  trouve  des 
descriptions  du  17  septembre  1644  et  du  25  octobre  1667. 

Outre  les  terres,  le  prieuré  avait  quelques  rentes  ;  il 
possédait  notamment  une  rente  censive  de  20  sous  monnaie 
sur  des  terres  situées  à  Lotavy  en  Priziac,  et  une  rente  de 
8  sous  monnaie  sur  une  tenue  située  à  Kermer  en  Lignol. 

En  1756,  d'après  une  déclaration  faite  par  le  prieur  de 
Saint-Gildas  de  Bieuzy  à  la  Chambre  ecclésiastique  de  Vannes, 
le  revenu  net  de  ce  bénéfice  était  évalué  à  300  livres. 

Voici  les  noms  des  prieurs  connus  : 
Jean  Bouist,  pourvu  en  15..,  démissionnaire  en  1555. 
Thomas  Fougère,  son  successeur  immédiat. 
Pierre  Bégault,  pourvu  en  15..,  démiss,  en  1572. 
Alain  Le  Liboux,  pourvu  en  1573,  démiss,  en  1593. 
Alain  Le  Liboux  II,  pourvu  en  1593,  mort  en  1622. 
René  Patriau,  du  Mans,  pourvu  en  1622,  démiss,  en  1630. 
Jean  Jacquins,  de  Langres,  pourvu  en  1630. 
Joseph  Coignasse  du  Carrier,  pourvu  en  16..,  dém.  en  1696. 
Dom  François-Biaise  Vignolle,  1696,  mort  en  1714. 
Dom  Amable  Mallet,  pourvu  en  1714,  démiss,  en  1740. 
Dom  Etienne  Perrot,  pourvu  en  1740,  mort  en  1789. 
Pierre  Laurent  de  Saint-Cricq,  de  Lescar,  1780,  dépouillé 
en  1791. 

La  Révolution  confisqua  tout. 

La  métairie  du  Prioldy  fut  vendue,  le  7  mars  179J,  à 
Jean  Bellec,  pour  10.250  livres. 

Les  tenues  de  Grascoet  et  de  Saint-Drénan  furent  adjugées, 
le  21  mars  1792,  au  sieur  Le  Lorrec,  pour  845  livres. 

Les  tenues  de  Parc-Priol  et  de  Gueltas,  quoique  ne  figurant 
pas  dans  les  ventes  nationales,  durent  être  également  aliénées. 
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Le  rocher  et  la  chapelle  de  saint  Gildas  du  Blavet  méritent 
une  visite  du  touriste.  Le  rocher,  qui  mesure  plus  de 
50  pieds  de  hauteur,  présente  une  masse  énorme,  qui  sur- 
plombe du  côté  de  la  rivière.  C'est  sous  cette  saillie  que  se 
cache  la  chapelle  du  saint.  Elle  a  été  restaurée  en  4837,  mais 
dans  cette  restauration  on  a  eu  le  tort  de  faire  un  mur 
continu  le  long  du  rocher,  du  côté  de  l'évangile,  et  de  fermer 
ainsi  l'accès  à  la  grotte  de  saint  Gildas  :  il  aurait  fallu 
ménager  de  ce  côté  une  porte,  pour  permettre  de  voir  et  de 
visiter  cet  antique  et  vénérable  réduit. 

6.  Saint-Gildas  de  Bourgekel 

Bourgerel  est  un  village  situé  à  deux  kilomètres  au  nord- 
ouest  du  bourg  de  Noyal-Muzillac. 

C'est  là  que  fut  fondé,  on  ne  sait  ni  quand  ni  par  qui,  un 
prieuré  sous  le  vocable  de  Saint-Gildas,  au  profit  de  l'abbaye 
de  Hhuys.  On  a  dit  que  cette  fondation  remontait  à  la 
restauration  de  l'abbaye,  c'est-à-diro  au  xp  siècle  ;  c'est 
possible,  mais  nullement  prouvé.  Ce  prieuré  n'ayant  jamais 
eu  de  juridiction  spirituelle  sur  la  paroisse  serait  plutôt  d'une 
date  postérieure. 

Parmi  les  titres  de  ce  bénéfice  conservés  aux  archives,  on 
trouve  une  Commission  du  roi  Charles  IX,  du  29  octobre  4565, 
pour  réclamer  une  copie  de  son  acte  de  fondation.  Il  est 
probable  que  cette  pièce  ne  put  être  fournie,  car  il  n'en  reste 
aucune  trace. 

Outre  la  chapelle  de  Saint-Gildas  à  Bourgerel,  rebâtie  en 
4643,  le  prieur  avait  encore  celle  de  Saint-Gildas  du  Moustéro, 
jadis  dans  Ambon,  et  celle  de  Saint-Nicolas  près  de  Muzillac. 
Il  devait  dire  ou  faire  dire  des  messes  dans  ces  trois  chapelles, 
et  il  percevait  des  dîmes  pour  cet  effet. 

Voici  du  reste  l'aveu  fourni  par  lui  le  48  juin  4640. 

a  Devant  nous  nottaires  de  la  court  de  Saint-Gildas  de 
Rhuis  a  comparu  noble  et  discret  Frère  Jacques  Morin,  prieur 
de  Bourgerel,...  lequel  confesse  tenir  noblement  le  prieuré  de 
Bourgerel,  o  ses  appartenances  cy  après  déclarées,  scavoir  : 
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«  Les  logix,  esglize,  rues,  jardins,  avecque  un  bois  laillif, 
et  leurs  yssues  devant  et  derrière,  le  tout  contenant  environ 
dix  journaulx  de  terre. 

«  Item  avec  méthairie  noble,  quitte  de  louage  et  de  guet, 
en  laquelle  il  y  a  environ  trente  journaulx  de  terre. 

i  De  plus  confesse  tenir  quatre  tenues  à  domaine  congéable 
au  dit  Bourgerel,  rapportant  chacun  an  90  soulz  monnoie,  un 
boisseau  d'avoine  et  trois  chapons. 

((  Aussi  confesse  tenir  un  debvoir  de  dixme  à  la  12^  gerbe 
de  seigle,  fourmant  et  avoyne  sur  toute  la  terre  de  feu 
Anthoyne  Le  Barbier,  au  village  de  Querguest,  en  la  paroisse 
d'Ambon  et  frairie  de  Moustéro ,  avecque  10  soulz  de 
convention  à  Nouel. 

«  Plus  confesse  tenir  la  12^  gerbe  de  seigle,  fourment  et 
avoyne  sur  la  tenue  au  Flo,  au  village  de...,  en  la  frairie  du 
Moustéro,  avecque  un  soulz  de  rente  à  chacune  feste  de 
Nouel. 

((  Plus  confesse  tenir  la  12«  gerbe  de  seigle  croissant  en  la 
frairie  de  Bodriabé,  en  la  paroisse  de  Lymersel,  à  cause  du 
d.  prieuré. 

«  Et  n'a  esté  le  d.  prieuré  affermé  par  chacun  an  que  la 
somme  de  500  livres,  et  à  présent  est  à  la  somme  de 
450  livres,  comme  se  voit  par  les  baux  à  ferme. 

«  Et  à  cause  du  d.  prieuré,  est  obligé  le  d.  sieur  prieur 
iaire  dire  par  sepmaine  neufï  messes,  scavoir,  trois  en  la 
chapelle  du  d.  prieuré,  trois  en  la  chapelle  du  Moustéro,  et 
trois  en  la  chapelle  de  Saint-Nicolas  en  la  paroisse  de 
Mesuillac,  et  payer  pour  ce  faire  la  somme  de  60  livres 
tournois. 

c<  Oultre  paye  le  d.  sieur  prieur  par  an  de  décimes  la 
somme  de  57  livres  4  deniers  tournois,  sans  les  extraordinaires.» 

(Saint- GildaSf  H.  Orig.) 

En  1774,  le  revenu  du  prieuré  montait  à  740  livres,  dont  il 
fallait  déduire  163  Hvres  pour  les  charges. 

La  tradition  locale  rapporte  qu'il  y  avait  jadis  trois  moines  à 
Bourgerel,   autant  que   de  chapelles  à    desservir,    et  qu'ils 
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finirent  par  se  retirer  à  Rhuys,  où  se  portèrent  ensuite  les 
revenus.  La  vie  de  communauté  a  donc  existé  pendant  un 
certain  temps  en  ce  lieu,  bien  que  le  prieuré  fût  simple  et 
sans  charge  d'àmes. 

Par  une  rare  exception,  ce  bénéfice  ne  tomba  point  en 
commende,  et  tous  ses  titulaires  connus  ont  été  religieux. 

Fr.  Jean  Ordreneau,  prieur  en  15..,  abbé  de  Lanvaux  en  1528. 

Fr.  N...,  pourvu  vers  1530,  résigna  en  1545. 

Fr.  Jean  de  Brouel,  pourvu  en  1545,  mort  en  1593. 

Fr.  Jean  Girard,  pourvu  en  1593,  démiss,  en  1596? 

Fr.  Antoine  Hellaut,  pourvu  en  1595?  démiss,  en  1597. 

Fr.  Jean  Bouczo,  pourvu  en  1597  et  1609. 

Fr.  Ambroise  de  Trégoet,  pourvu  en  1615?  mort  en  1625. 

Fr.  Jacques  Morin,  pourvu  en  1625,  mort  en  1656. 

D.  Guy  Macé,  pourvu  en  16,.,  mort  en  1673. 

D.  Antoine  Laverot,  pourvu  en  1673,  démiss,  en  1677? 

D.  Guillaume  Grain,  pourvu  en  1677?  démiss,  en  1722. 

D.  Jean-René  Rouaud,  pourvu  en  1722,  démiss,  en  1768. 

D.  Antoine-René  Le  Joyaut,  pourvu  en  1768,  mort  en  1783. 

1).  Charles-Jh  Bévy,  pourvu  en  1784,  dépouillé  en  1791. 

A  la  Révolution,  les  biens  du  prieuré  furent  vendus.  La 
chapelle,  rebâtie  en  1713,  est  en  ruines  ;  la  maison  et  ses 
dépendances  ont  été  transformées  en  ferme  ;  le  mur  d'en- 
ceinte croule  de  toutes  parts. 

7.  Saint-Guénael  i)K  Caudan. 

Ge  lieu  est  situé  sur  le  bord  du  Blavet,  à  six  kilomètres  au 
sud  du  bourg  de  Gaudan.  Tout  porte  k  croire  que  c'est  là  que 
saint  Guénael  fonda  son  dernier  monastère  vers  578,  et  qu'il 
rendit  son  âme  à  Dieu  quelque  temps  après.  (La  Borderie. 
Hist.  I.  454).  Get  établissement  était  très  modeste,  mais  le 
roi  Nominoé  au  ix«  siècle  le  lit  somptueusement  réédifier. 
Malheureusement,  les  Normands  le  renversèrent  peu  après  et 
n'y  laissèrent  que  des  ruines. 

Au  xic  siècle,  ces  ruines  furent  cédées  à  la  nouvelle  abbaye 
de  Rhuys,  qui  bientôt  y  fonda  un  prieuré  simple,  sans 
aucune   sorte    de    juridiction.    La    chapelle    fut    dédiée    à 
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saint  Guéoael,  le  iondateur  de  l'ancien  monastère  :  elle 
subsiste  encoreen  partie  malgré  lesinjuresdutemps,et  on  y  voit 
quelques  petites  fenêtres  romanes,  très  étroites  à  l'extérieur 
et  très  évasées  à  Tintérieur,  qui  dénotent  le  xi^  siècle. 

Près  de  la  chapelle  était  la  maison  prieurale,  avec  son 
jardin  et  quelques  dépendances  directes.  Le  prieur  percevait 
des  revenus  sur  plusieurs  tenues  qui  relevaient  de  lui  et  sur 
des  terres  situées  dans  l'île  de  Groix  ;  il  dîmait  aussi  sur 
quelques  villages  de  Caudan  et  des  environs.  —  En  retour,  il 
devait  dire  ou  faire  dire  deux  messes  par  semaine  dans  la 
chapelle. 

Il  est  certain  que,  à  l'origine  du  prieuré,  il  y  eut  ici  un 
moine  pour  le  moins,  pour  desservir  la  chapelle  et  surveiller 
la  propriété.  Eut-il  des  compagnons  pour  alléger  sa  solitude  ? 
On  l'ignore.  Mais  il  vint  un  temps  où  le  prieur  dut  l'entrer  au 
monastère  do  Rhuys,  et  confier  à  un  prêtre  séculier  le 
service  de  la  chapelle.  De  là  à  la  commende  il  n'y  avait  qu'un 
pas,  et  il  fut  souvent  franchi. 

En  1557,  le  prieur,  pour  payer  les  taxes  extraordinaires  de 
l'époque,  fut  obligé  d'aliéner  le  pré  Mélio,  qui  fut  adjugé  à 
Jean  Beaujouan,  pour  8  ivres  18  sous. 

En  1720,  on  trouve  deux  baillées  à  domaine  congéable, 
données  par  le  prieur  de  Saint-Guénael  de  Caudan. 

En  1774,  les  revenus  de  ce  petit  bénéfice  montaient  à 
548  livres  16  sous,  mais  les  charges  les  réduisaient  à 
318  livres. 

Voici  les  noms  des  derniers  prieurs  : 
Jean  Guégan,  pourvu  en  15..,  démiss,  en  1567. 
René  Baellec,  pourvu  en  1567,  mort  en 
Mathieu  de  Vauchelles,  pourvu  en  1605,  mort  en  1609. 
André  Carré  et  deux  concurrents  en  1609. 
Fr.  Jacques  Morin,  de  Rhuys,  démiss,  en  1616. 
Jean  Bigarré,  pourvu  en  1616. 
Julien  Hervio  et  trois  concurrents  en  1619. 
Mathurin  Cousturet,  en  1637  et  1652. 
Thomas  Castel  en  1683. 
Dom  Georges  Botherel,  de  Rhuys,  en  1717? 
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D.  Pierre  de  Villiers,  pourvu  en  17..,  mort  en  1729. 
François  de  Castellane,  pourvu  en  J729,  démiss,  en  17:î8 
Jean  Joulfroy,  de  Besançon,  1738. 

La  Révolution  supprima  ce  petit  bénéfice  et  aliéna  sa 
dotation. 

La  chapelle  subsiste  encore  et  est  entretenue  par  la 
fabrique. 

8.  SaiiNt-Gildas  de  Gavre. 

Gavre,  situé  au  sud  de  Port-Louis,  est  un  ancien  village  de 
Riantec,  érigé  en  commune  le  l*-»'  février  1867  et  en  paroisse 
le  20  septembre  1868. 

C'est  dans  ce  lieu  que  fut  établi  le  siège  d'un  prieuré 
relevant  de  l'abbaye  de  Rhuys.  La  chapelle,  dédiée  à 
saint  Gildas  et  démolie  en  1891  seulement,  était  de  forme 
rectangulaire,  avec  deux  bas  côtés,  formant  quatre  travées  ; 
les  arcades  en  plein  cintre  étaient  portées  sur  des  piliers 
carrés  à  simple  tailloir:  c'était  du  roman  primitif,  remontant 
probablement  au  xp  siècle.  C'est  ainsi  qu'on  a  la  date  de  la 
fondation  du  prieuré. 

Quant  au  fondateur,  si  l'on  tient  compte  des  dépendances 
considérables  de  cet  établissement  et  de  la  juridiction  féo- 
dale qu'il  a  possédée,  on  est  conduit  à  le  chercher  parmi  les 
ducs  de  Bretagne  de  cette  époque. 

Pour  avoir  une  idée  sommaire  des  dépendances  de  ce 
prieuré,  il  suffit  de  lire  l'aveu  fait  par  Dom  Biaise  Hurel,  le 
7  novembre  166J .  Il  comprend  : 

lo  <L  L'isle  de  Gafvre,  paroisse  de  Riantec,  laquelle  contient 
de  long  environ  une  lieue,  dans  laquelle  isle  sont  sittués  les 
deux  villages  du  Gafvre  et  de  Quersau ,  dans  lequel  village  du 
Gafvre  est  sittuée  la  chapelle  fondée  de  Saint-Gildas,  la  d. 
isle  dépend  entièrement  du  d.  prieuré. 

«  Le  prieur  prend  la  3«  gerbe  de  tous  grains  croissants  sur 
toutes  les  terres  de  labeur  qui  sont  aux  appartenances  des 
d.  villages  de  Gafvre  et  de  Quersau,  contenant  52  journaulz 
et  demy,  et  de  plus  des  menues  rentes  sur  treize  tenues  de 
la  d.  isle. 
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2o  a  Les  marois  à  sel,  faits  et  construits  depuis  les  25  ans, 
sittués  entre  les  d.  villages  du  Gafvre  et  de  Quersau,  et  qui 
sont  au  nombre  de  38  œillets,  avecq  leurs  vazières  et  appar- 
tenances. —  Plus  une  pescherie  assez  proche  des  d.  marois. 

3.  «  La  maison  prieuraie,  sittuée  dans  la  paroisse  de 
Plohinec,  et  l'escurie,  avecque  une  grande  court,  toulte 
cernée  de  murailles  fort  haultes,  fuye,  jardin,  terres  labou- 
rables, prez,  garennes,  pescheries  au  joignant  du  grand  pré, 
le  tout  en  un  tenant,  contenant  25  journaux  et  demy. 

4.  «  Le  moulin  à  eau  du  Guernet  (Kerzine),  avecq  la 
chaussée  et  estang,  ainsi  que  le  tout  se  contient,  sittué  près 
le  village  du  Guernet,  en  la  d.  paroisse  de  Plohinec. 

5.  ((  La  dixme  à  la  16^  gerbe  dans  les  fraries  du  bourg  de 
Plohinec,  de  Barain,  deKerfault  et  de  Kerharmé(Kerdanvé)? 
et  sur  huit  tenues  à  domaine  congéable. 

6.  ((  Les  cheffs-rentes  deubes  au  d.  prieuré  aux  paroisses 
de  Plohinec,  Riantec  et  Merlevenez,  suivant  le  rolle  reformé 
par  les  sénéchal,  procureur  fiscal  et  greffier  de  la  juridiction 
du  d.  prieuré,  les  plaids  tenans  au  bourg  de  Plohinec  le 8  de 
juillet  1560..  » 

(Saint- Gildas,  H.  -  -  Orig.  parch.) 

Ce  domaine  du  prieuré  subit,  dans  le  cours  des  siècles, 
quelques  légères  modifications.  En  1569,  trois  tenues  situées 
à  Gavre,  à  Kerfaut  et  à  Kerzine,  furent  adjugées  à  François  de 
Gosnoal,  afin  de  payer  les  taxes  extraordinaires.  En  1577, 
une  autre  tenue  en  Plouhinec  fut  vendue  à  Maurice  de 
Gosnoal,  fils  du  précédent,  pour  250  livres.  En  1587,  une 
cinquième  tenue,  située  à  Lenn-er-Zénec,  en  Plouhinec,  fut 
ahénée  pour  232  livres.  Ges  ventes  étant  rachetables,  le 
prieur  fut  autorisé  en  1617  et  1629  à  retirer,  contre  rembour- 
sement, les  quatre  tenues  cédées  aux  Gosnoal. 

En  1640,  le  prieuré  de  Gavre,  sauf  quelques  réserves,  fut 
allermé  pour  1200  livres  tournois  par  an. 

En  1720,  cette  ferme  montait  à  1300  livres. 

En  1774,  les  revenus  atteignaient  2.282  livres,  mais  en 
défalquant  483  livres  pour  les  charges,  on  revenait  à 
1799  Uvres. 
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Les  charges  étaient  deux  messes  par  semaine  à  la  cliapelle 
de  Saint-Gildas,  les  réparations  des  immeubles,  et  les 
décimes. 

Outre  ses  propriétés  territoriales,  le  prieuré  avait  aussi  une 
juridiction  féodale  sur  ses  tenanciers,  disséminés  dans  les 
paroisses  do  Riantec,  de  Plouhinec  et  de  Merlevenez.  Cette 
juridiction  était  haute,  moyenne  et  basse,  et  il  y  avait,  pour 
l'exercer,  un  sénéchal,  un  procureur  liscal  et  un  grefiier,  tous 
à  la  nomination  du  prieur.  La  justice  se  rendait  au  bourg  de 
Plouhinec,  point  central  du  fief  :  on  y  voyait  un  cep  et  un 
collier  pour  l'exposition  des  malfaiteurs,  et  à  la  sortie  du 
bourg,  sur  la  route  de  Riantec,  une  fourche  patibulaire  à 
trois  piliers,  pour  l'exécution  des  crini';  els. 

On  trouve  un  acte  du  3  novembre  i436,  passé  devant 
l'alloué  de  Gavre  ;  on  cite  également  un  acte  de  tutelle  du 
18  juillet  1547,  passé  par  la  cour  de  Gavre  :  on  possède 
encore  le  rôle  rentier  de  la  seigneurie,  retouché  le  8  juillet 
1560  par  le  sénéchal  Georges  de  Linas  et  le  procureur 
Guillaume  de  Ghelîdubois,  en  présence  des  sujets  du  prieuré. 
Tous  ces  actes  prouvent  l'existence  et  l'exercice  de  la  juri- 
diction féodale  de  Gavre. 

Mais  plus  tard  cette  juridiction  fut  négligée,  et  les  officiers 
du  roi  en  prirent  occasion  pour  l'attaquer.  Voici  l'exposé 
qu'en  fit  un  prieur  en  1050, 

ft  II  n'y  a  personne  qui  ne  sache  que  le  prieuré  du  Gavre, 
ordre  de  Saint-Benoit,  est  des  plus  considérables  de  la 
province,  et  qui  porte  son  estendue  en  diverses  paroisses. 
Mais  il  a  eu  le  malheur  d'avoir  esté  assez  mal  administré  en 
quelque  temps,  en  sorte  que  les  filtres  et  enseignementz 
concernant  ses  droitz  ont  été  dissipés,  ce  qui  a  donné  la 
résolution  aux  vassaux,  soustenus  de  l'autorité  de  personnes 
puissantes,  d'en  venir  jusques  à  la  contestation  du  fief  et  des 
rentes  et  redevances  par  eulx  deubes. 

«  Celuy  qui  commença  à  le  vouloir  établir  fut  Fr.  Martin 
Ferrey,  qui  soutint  procès  contre  les  réfractaires,  et  fit  dès 
l'an  1607  procéder  à  enqueste  devant  l'alloué  du  siège  prési- 
dial  de  Venues,  où  le  procès  estoit  pendant  ;  par  laquelle 
(enqueste)  il  est  constamment  vériffié  que  toutes  les  terres  de 
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l'isle  de  Gavre  relèvent  prochement  du  d.   prieuré,  et  que  le 
d.  prieuré  est  décoré  de  basse,  moyenne  et  haulte  justice. 

«  Le  mesme  Ferrey  présenta  adveu  à  la  Chambre  des 
Comptes  en  l'an  1610,  et  y  employa  nommément  le  droict  de 
jurisdiction  haulte,  moyenne  et  basse.  Lequel  adveu  ayant  esté 
renvoyé  par  la  Chambre  devant  les  juges  des  lieux  pour  estre 
leu  et  publié,  le  substitut  de  M.  le  procureur  général  du  roy 
à  Hennebont  déclara  contester  le  droict  de  jurisdiction,  mois 
il  en  demeura  là,  sans  avoir  rien  advancé,  et  le  décès  du  d. 
Ferrey  fut  cause  que  l'affaire  demeura  en  ces  termes. 

«  Fr.  Philippe  du  Pontroger,  ayant  esté  pourvu  du  prieuré 
(1627),  trouva  un  soulèvement  presque  général  des  subjectz, 
qui  y  furent  poussés  par  des  personnes  très  puissantes,  de 
sorte  que  sa  première  pensée  fiist  de  conserver  son  lieff  et 
ses  rentes  ;  pour  raison  de  quoy  il  auroit  soutenu  plusieurs 
grands  procès,  et  obtenu  quantité  de  jugements  et  d'arrestz  ; 
en  sorte  que,  lassé  de  tant  de  vexations,  il  l'auroit  résigné  à 
D.  Benoist  Huchet  (1644). 

((  Celui-ci  auroit  creu  estre  obligé  en  conscience  de 
procurer  le  restablissement  de  sa  jurisdiction  ;  pour  laquelle 
raison,  en  juillet  1647,  il  auroit  donné  mandement  de 
séneschal  à  M.  Pierre  Le  Gouvello,  et  de  procureur  fiscal  à 
M.  Gilles  Marquer,  les  quels  s'estant  présantés  aux  juges  de 
Hennebont  pour  estre  receus,  on  leur  auroit  fait  constestation, 
ce  quy  auroit  obligé  le  prieur  d'intervenir  et  de  prendre  la 
cause  pour  eux...  Le  2  mai  1648,  intervint  une  sentence  des 
juges  d'Hennebont,  déboutant  le  prieur  de  sa  jurisdiction  de 
Gavre...  » 

Sur  ces  entrefaites,  Dom  Huchet  ayant  résigné  son  béné- 
fice, Dom  Léandre  Avez  continua  le  procès  devant  le 
parlement  de  Rennes.  L'affaire  traîna  en  longueur,  et  le 
3  octobre  1657  un  arrêt  de  la  Cour  ordonna  au  procureur 
d'Hennebont  de  fournir  ses  moyens  d'opposition  à  l'aveu  de 
1619.  Le  présidial  de  Vannes  dut  aussi  se  mêler  de  la  contes- 
tation, par  renvoi  de  la  Cour  suprême,  mais  on  ignore  l'issue 
du  procès. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  dans  un  aveu  du  7  no- 
vembre   1661,    le   prieur   mentionne  formellement  «   le  fief 
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s'étendant  dans  les  paroisses  de  Riantec,  Plohinec  et  Merle- 
venez,  suivant  le  Rolle  rentier,  avec  droit  de  jurisdiction 
haulte,  basse  et  moyenne,.,  fourche  patibulaire  à  trois  piliers.  » 
On  ne  voit  pas  que  ce  dernier  aveu  ait  été  frappé  d'opposition. 
Toutefois  on  chicana  sur  la  nature  des  rentes,  et  une  sentence 
du  23  septembre  1G83  déclara  (ju'elles  n'étaient  pas  ff'M^dales, 
mais  simplement  foncières. 

Voici  maintenant  la  liste  des  prieurs  de  Gavre. 

Fr.  Jean  Le  Gai,  mentionné  en  1438. 
Péan  de  Kermain,  cité  en  1480. 

Suit  une  lacune  de  plus  de  soixante  ans. 

Michel  du  Glerigo,  prieur,  mentionné  en  1558. 

Maurice  Le  Gardin,  cité  en  1569,  démiss,  en  1578. 

Jean  Raoul,  pourvu  en  1578,  mort  en  1591. 

Fr.  René  Le  Vaillant,  pourvu  en  1591.  démiss,  en  1592. 

Fr.  Jacques  Gérard,  pourvu  en  1592,  démiss,  en  1597. 

Bertrand  Pezron,  pourvu  en  1597,  démiss,  en  1605? 

Fr.  Martin  Ferrey,  pourvu  en  1605  ?  dém.  en  1627  ? 

Fr.  Philippe  de  Pontroger,  pourvu  en  1627?  dém.  en  1644. 

D.  Benoit  Huchet,  pourvu  en  1644,  dém.  en  1648. 

D.  Léandre  Avez,  pourvu  en  1648,  dém.  en  16... 

D.  François  Butet,  pourvu  en  16..  dém.  en  1658? 

D.  Biaise  Hurel,  pourvu  en  1658?  dém.  en  1672. 

D.  Guillaume  de  la  Croix,  pourvu  en  1672,  dém.  en  1674. 

D.  François  Riant,  pourvu  en  1674,  dém.  en  1717. 

D.  Jean  Verninac,  pourvu  en  1718,  mort  en  1748. 

D.  Joseph  Avril,  pourvu  en  1748,  mort  en  1751. 

D.  Pierre  Boucher,  pourvu  en  1751,  dém.  en  1768. 

D.  Nicolas  Lambélinot,  pourvu  en  1768,  dépouillé  en  1791. 

Tous  les  biens  du  prieuré  furent  vendus. 

En  Riantec,  la  maison  de  Gavre  et  50  œillets  de 
saline  furent  adjugés,  le  19  mai  1791,  à  M.  Gay, 

de  Lorient,  pour 6.675'    y> 

Une  tenue  àKerzo,  le  19  mai  1791,  à  P.  Le  Borgne.  4.600  » 
Tenue  Le  Padellec,  11  août  1798,  à  F.  Le  Padellec.  1 .415  » 
Tenue  Lescouet,  le  11  aoLitl798,  à  J.  Dréan,  pour  915  » 
Quatre  tenues  3/4,  le  11  août  1798,  à  Béluze  et 

Aché ,  pour 4.964    » 
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TenueàTouligan,  15  avril  1807,  à  T.  Mello,  pour      1.407     » 
Deux  tenues  à  Gavre,  15  avril  1807,  àForitenelle. .  940     » 

Plusieurs  pièces  de  terre  de  Gavre,  à  divers  . .  405    » 

En  Plouhinec,  la  maison  prieurale,  avec  sa  cour, 
ses  écuries,  son  jardin  et  ses  terres,  19  mai  1791 , 

à  M.  Gay,  de  Lorient 11.000  » 

Tenue  à  Linès,  le  17  mars  1791,  à  Jh  Lestrohan,  1.200  » 

Tenue  à  Kerfaut,  le  même  jour,  à  P.  Le  Borgne.  1.300  » 

Tenue  à  Kerdanvi,  le  12  mai  1791,  à  Jh  LeBihan.  1.375  » 

Tenue  au  bourg,  le  même  jour,  à  F.  Portanguen.  2.475  y> 

Tenue  à  Kerzine,  le  19  mai  1791,  à   M.    Gay...  3.025  » 

Tenue  à  Kerris.  le  même  jour,  à  la  Ve  Kerneur. .  2.500  » 

Pré  au  bourg,  vendu,  même  jour,  à  M.  du  Baudry.  385  » 

Tenue  auGuerno,  le  18  avril  1798,  à  J.  Le  Padellec.  2.825  » 
Tenue  à  Kerzine,  le  même  jour,   à  J.    Thomas, 

édificier 2.514  » 

Moulin  de  Kerzine,  14  janvier  1799,  à  Lestrohan.  15.021  » 

Il  est  bon  de  remarquer  que  quelques-unes  de  ces  pro- 
priétés, vendues  en  1791,  furent  remises  en  adjudication  en 
1798  à  des  prix  un  peu  différents. 

C'est  ainsi  que  disparut  la  dotation  de  l'antique  prieuré 
de  Gavre. 

9.  Saint- Vincent  du  Hézo 

Le  Hézo  est  une  section  de  Surzur.  Ce  quartier  fut  donné 
à  l'abbaye  de  Saint-Gildas,  avec  d'autres  terres,  par  le  duc 
Jean  I^r,  vers  1247,  en  échange  de  certains  droits  dans  la  forêt 
de  Rhuys.  Les  moines  y  fondèrent  un  prieuré  et  y  construi- 
sirent une  chapelle  en  l'honneur  de  saint  Vincent,  diacre. 

La  concession  comprenait  «  les  terres  du  Hoaizo  avec  la 
justice  et  juridiction  des  hommes.  »  En  conséquence  le 
prieur  eut  une  cour  de  justice,  avec  un  sénéchal,  un  procu- 
reur fiscal,  un  greffier  et  des  notaires. 

Quant  au  prieuré  lui-même,  il  comprenait,  suivant  un  état 
dressé  par  le  prieur,  le  22  juillet  1640  : 

1°  ((  L'égUse  et  cimetière  du  d.  prieuré  s'entre-joignant  ; 
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2°  «  La  maison  prieurale,  la  fuye,  la  cour,  le  pressouer , 
deux  escuries,  jardin  derrière,  vigne,  pré  et  terre  labourable, 
contenant  soubz  fons  17  ou  18  journaux  ; 

3°  «  Une  pièce  de  terre  soubz  pré,  joignant  le  pourpris , 
contenant  deux  journées  ; 

4°  «  Une  pièce  de  terre  soubz  lande ,  dépendant  du  d. 
pourpris,  et  contenant  environ  deux  tiers  de  journal. 

50  «  Une  pièce  de  terre  sous  lande,  de  trois  journaux  ; 

60  a  Une  vigne  et  une  pasture,  contenant  deux  journaux  , 

7"  «  Un  moulin  à  mer,  à  deux  roues,  qui  paye  de  ferme 
46  perrées,  tant  seigle  que  fourment...  » 

A  ces  immeubles  il  faut  ajouter  ceux  qui  avaient  été  précé- 
demment aliénés,  savoir:  une  prairie  située  au  Goah-Bras, 
adjugée  le  8  juin  1570  à  Jean  Carré,  pour  360  livres  ;  —  une 
pièce  de  terre,  située  à  la  Villeneuve,  cédée  le  17  octobre 
1577  à  Louis  Le  Gouef,  pour  1 .074  livres  ;  —  trois  journaux 
de  terre,  situés  près  de  Saint-Armel,  adjugés  le  27  mai  1589 
à  Olivier  Perrodo  pour  288  livres. 

Au  revenu  des  immeubles  s'ajoutait  la  dîme.  D'après  l'état 
précité  de  164^,  la  dime  se  levait  «  au  village  du  Hézo ,  où  il 
y  a  cinq  ou  six  ménagers,  sur  quelques-uns  à  la  quarte  gerbe, 
la  pluspart  à  la  10e  ;  —  au  village  de  la  Ville-Neufve,  à  la 
quarte  gerbe  et  à  la  11^  ;  —  au  village  du  Barrot,  quelques- 
uns  à  la  quarte  et  la  pluspart  à  la  10e  ;  —  a^  village  de 
Kermarch,  ^  la  10e  gerbe;—  au  village  de  Lesné,  à  la  33e 
gerbe  et  le  quart  après  ;  —  au  village  de  Kerfontaine,  à  la  10e; 
—  au  village  du  Hayo,  à  la  10e  ;  —  à  Brionel,  à  la  10e  •_  sur 
une  pièce  de  terre,  dite  Kerdelan,  à  la  10e  ;  ^  ^Qf  ^ne  autre 
pièce  de  terre  de  5  journaux,  à  la  10®  ;  —  sur  une  parcelle 
de  terre  dans  la  garenne,  au  5e.  »  —  Les  terres  labourables 
n'étant  cultivées  en  grains  que  tous  les  deux  ans,  la  dîme 
annuelle  était  réduite  de  moitié. 

Ces  revenus  n'étaient  pas  sans  charges.  Le  prieur  devait 
dire  ou  faire  dire  un  certain  nombre  de  messes  par  semaine, 
payer  les  décimes  ordinaires  et  extraordinares ,  et  entretenir 
en  bon  état  de  réparation  l'église,  la  maison  et  le  moulin. 
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Le  prieuré  du  Hézo,  après  avoir  été  longtemps  tenu  en 
règle,  finit  par  tomber  en  commende.  Voici  les  noms  de 
quelques-uns  de  ces  prieurs  commendataires. 

François  Becdelièvre,  chanoine,  mort  le  4  juillet  1507. 

Première  lacune. 

Pierre  Daniélo,  archidiacre,  mort  le  2  janvier  1558  (N.  S.) 

Guillaume  Marcel,  cité  en  1568,  démiss,  en  1579. 

Jean  de  Rieux,  pourvu  le  31  octobre  1579. 

François  Thérault  et  René  Lechet  en  1591. 

Nicolas  Claret  et  Antoine  Bretesche,  en  1602  et  1604. 

Jacques  Landry,  pourvu  en  16..,  démiss,  en  1609. 

Jacques  des  Ganuvelles,  pourvu  en  1609. 

Seconde  lacune. 

Claude  de  Cornulier,  cité  en  1640,  mort  en  1681. 

Ant.  Bernard  de  Fortia,  pourvu  en  1681,  démissionnaire  en 
1689,  mort  en  1735. 

Depuis  rétablissement  de  la  commende,  l'abbaye  de  Saint- 
Gildas  ne  retirait  aucun  profit  du  prieuré  du  Hézo  ;  aussi  les 
religieux  se  prêtèrent-ils  assez  facilement,  en  1689,  à  son 
union  au  séminaire  de  Vannes,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  dix  perrées  de  seigle,  et  la  réserve  de  la  juri- 
diction féodale  du  prieuré.  Cette  réserve  fut,  quelques  années 
plus  tard,  le  sujet  d'un  long  et  regrettable  procès,  dont  les 
détails  ont  été  donnés  dans  la  Notice  du  Séminaire. 

Le  séminaire,  en  succédant  aux  prieurs,  recueilht  leurs 
revenus  et  leurs  charges.  On  le  vit,  en  1736,  assigner  au  pré- 
sidial  de  Vannes  plusieurs  de  ses  vassaux  du  Hézo,  pour  les 
condamner  à  fournir  aveu  et  à  payer  les  rentes  et  devoirs  dus 
au  prieuré. 

L'abbé  de  Villeneuve  ayant  revendiqué  la  moyenne  et  basse 
justice  sur  le  Hézo,  un  arrêt  du  Conseil,  du  18  septembre  1742, 
le  débouta  de  ses  prétentions  et  maintint  l'exercice  de  cette 
double  justice  au  présidial  de  Vannes.  Les  derniers  prieurs 
commendataires  avaient  négligé  l'exercice  de  leur  juridiction  ; 
les  Lazaristes  ne  s'en  étaient  pas  mis  en  peine,  et  les  officiers 
du  roi  l'avaient  naturellement  recueillie. 

La  Révolution  vint  tout  détruire. 
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L'église,  la  maison  prieurale,  le  jardin,  les  prés,  les  vignes, 
les  terres  et  les  landes,  d'une  trentaine  de  journaux,  avec  le 
moulin  à  mer,  furent  vendus,  le  29  décembre  1792,  à 
M.  Charrault,  pour  27.000  livres. 

Aujourd'hui,  et  depuis  1802,  sauf  une  petite  interruption, 
le  Hézo  forme  une    paroisse  complètement  séparée  de  Surzur. 

10.  Saint-Goustan  de  Hœdic. 

L'invasion  normande  au  x^  siècle  avait  dépeuplé  l'île  de 
Hœdic.  Au  XF  siècle,  |saint  Félix ,  le  restaurateur  de  Tabbaye 
de  Saint-Gildas,  y  envoya  Rioc,  religieux  prêtre,  et  Gulstan 
ou  Goustan,  simple  frère  convers.  Pour  repeupler  l'île,  il  y 
fit  transporter  des  familles  des  environs  du  monastère,  qui 
ont  conservé  le  costume  et  le  dialecte  de  Rhuys. 

Les  moines  fixés  dans  l'île  durent  nécessairement  cons- 
truire, à  côté  de  leur  logement,  un  oratoire  pour  eux  et  pour 
les  colons,  et  donner  ainsi  naissance,  non  seulement  à  un 
prieuré,  mais  encore  à  une  sorte  de  trêve.  Rioc  revint  plus 
tard  à  Rhuys,  y  mourut  à  une  date  inconnue,  et  fut  inhumé 
dans  l'église  abbatiale  auprès  de  saint  Félix.  On  y  voit  encore 
sa  pierre  tumulaire,  en  forme  de  châsse,  portant  l'inscription  : 
Riocus  abba.  De  son  côté,  Goustan,  caché  dans  son  île,  brilla 
par  le  don  des  miracles  :  tantôt  des  marins  en  danger  obte- 
naient par  lui  des  vents  favorables,  tantôt  les  provisions  ar- 
rivaient providentiellement.  Rappelé  au  monastère,  il  fut  en- 
voyé à  Beauvoir  en  Poitou  et  y  mourut  le  27  novembre  1048. 
Son  corps  fut  rapporté  à  Rhuys  et  enterré  dans  l'église. 

Les  religieux  établis  à  Hœdic  se  mirent  bientôt  sous  la 
protection  spéciale  de  saint  Goustan  et  lui  dédièrent  leur 
chapelle.  Ils  continuèrent  à  s'occuper  de  la  population  de 
l'île,  et  à  remplir  près  d'elle  les  fonctions  pastorales.  Ce  ré- 
gime dura  plus  de  trois  siècles. 

Vers  14<X),  peut-être  un  peu  avant,  peut-être  un  peu  après, 
des  écumeurs  de  mer  descendirent  à  Hœdic,  maltraitèrent 
les  religieux  et  les  habitants,  et  renversèrent  la  chapelle  et  le 
prieuré.  Le  Souverain  Pontife,  informé  de  ces  brigandages, 
excommunia    les   coupables  :    la   bulle    existait    encore  aux 
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archives  de  Saint-Gildas  à  la  lin  du  xvjf  siècle,  mais  elle, 
était  si  endommagée  par  le  haut  et  par  le  bas  qu'on  ne 
pouvait  plus  lire  le  nom  du  pape  ni  la  date  de  la  pièce. 

Depuis  la  destruction  du  prieuré,  les  moines,  craignant  de 
nouveaux  pirates,  cessèrent  d'habiter  l'île,  et  un  prêtre  séculier 
fut  chargé  du  soin  spirituel  de  la  population.  Cet  état  s'est 
maintenu  constamment  depuis.  Les  habitants  de  Hœdic,  ne 
voulant  pas  relever  les  ruines  de  l'ancienne  égUse,  en  bâti- 
rent une  autre  sur  un  point  plus  élevé,  et  la  dédièrent  à 
Notre-Dame  des  Neiges,  ou  à  Notre-Dame  la  Blanche  ,  nom 
qu'elle  porte  encore  aujourd'hui. 

11.  Saint-Gildas  de  Houat. 

L'île  de  Houat  fut  le  premier  refuge  de  saint  Gildas  en 
Armorique.  Le  saint  y  revint  souvent  dans  la  suite,  et  c'est 
là  qu'il  mourut  le  29  janvier  565,  à  l'âge  de  71  ans.  Il  est  très 
probable  que  ses  disciples  conservèrent  avec  vénération  les 
traces  de  son  séjour  dans  l'île,  et  qu'ils  y  eurent  dès  lors  un 
petit  établissement  dépendant  de  l'abbaye  de  Rhuys. 

Au  xe  siècle,  l'île  fut  ravagée  par  les  Normands,  et  les 
moines  furent  tués  ou  chassés,  ainsi  que  la  majeure  partie  de 
la  population. 

Au  xie  siècle,  saint  Félix  y  envoya  de  nouveaux  moines 
et  de  nouveaux  colons.  On*  y  construisit  une  chapelle 
en  l'honneur  de  saint  Gildas  et  une  maison  pour  les  reli- 
gieux ;  ceux-ci  se  chargèrent  de  l'instruction  de  la  population 
et  de  l'administration  des  sacrements. 

Lorsque,  vers  1400,  les  pirates  ravagèrent  Hœdic,  ils  dévas- 
tèrent également  Houatet  ruinèrent  la  chapelle  et  le  couvent.  Les 
moines,  s'ils  ne  furent  pas  tués,  se  réfugièrent  à  l'abbaye  de 
Rhuys,  et  le  prieuré  ne  fut  jamais  rétabli  dans  la  suite.  Le 
soin  des  âmes  fut  confié  à  un  prêtre  séculier,  sous  l'autorité 
de  l'abbé. 

La  chapelle  de  Houat  était  assez  vaste  et  avait  été  solide- 
ment construite.  Le  sol  de  son  enceinte  a  été  fouillé,  et  on 
y  a  découvert  de  nombreux  squelettes  ayant  la  tête  à  l'orient. 
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comme  les  prêtres.  A  cette  église  était  jointe  la  maison  prieu- 
rale,  qui  avait  au  moins  26  mètres  de  longueur.  Les  dépen- 
dances, d'après  les  restes  des  murs  d'enceinte,  pouvaient 
contenir  deux  ou  trois  hectares. 

L'église  de  Houat  a  été  reconstruite  depuis,  pour  le  service 
de  la  population  ;  elle  est  toujours  sous  le  vocable  de  Saint- 
Gildas. 

l'i.  Salnt-Nicolas  de  Josselin 

Le  prieuré  de  Saint-Nicolas  de  Josselin  était  situé  dans  le 
faubourg  de  ce  nom,  au  sud-est  de  la  ville.  Il  avait  été  fondé, 
en  laveur  de  l'abbaye  de  Rhuys,  par  l'un  des  vicomtes  de 
Porhoët.  La  ville  de  Josselin  possédait  trois  prieurés,  savoir: 
celui  de  Sainte-Croix,  dépendant  de  Redon,  et  fondé  vers 
1055;  celui  do  Saint-Martin  dépendant  de  Marmoutier,  et 
fondé  en  1105;  et  celui  de  Saint-Nicolas,  dont  il  s'agit,  fondé 
après  le  précédent,  mais  dans  le  même  siècle. 

Le  prieur  à  Saint-Nicolas,  comme  à  Saint-Martin  et  à 
Sainte-Croix,  était  le  chef  de  la  communauté  et  le  recteur  du 
quartier. 

Quand  le  prieur  quitta  le  faubourg  pour  rentrer  au  monas- 
tère,  il  conserva,  suivant  l'usage,  le  titre  de  recteur  primitif 
avec  la  dîme,  et  fut  remplacé  par  un  vicaire  perpétuel,  à 
portion  congrue. 

Plus  tard,  vers  le  xvi«  siècle,  le  prieuré  lui-même  fut  perdu 
pour  les  religieux,  et  donné  en  commende  à  des  prêtres 
séculiers. 

Ce  bénéfice  possédait,  outre  l'église,  une  maison  prieurale, 
deux  jardins,  des  pièces  de  terre,  un  four  banal,  quelques 
fonds  de  tenues,  des  dîmes  en  divers  lieux,  le  droit  de  foire  à 
la  fête  de  Saint-Nicolas,  et  lu  juridiction  sur  ses  sujets. 

Le  revenu  du  prieur  était  évalué  en  1730  à  600  livres  et  la 
charge  à  50  livres  ;  en  1774  la  chai'ge  était  à  150  livres  ;  en 
1790  la  ferme  totale  était  de  780  livi-es;  mais  il  fallait  toujours 
en  déduire  les  charges. 

Le  prieur  devait  dire  une  messe  par  semaine  à  Saint-Nico- 
las ,  mais  comme  il  n'y  résidait  pas,  il  la  faisait  dire  par  un 
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chapelain  ou  par  un  autre  prêtre  ;  à  cette  charge  il  fallait 
nécessairement  ajouter  les  décimes. 

Le  vicaire  perpétuel  de  Saint-Nicolas  assistait  aux  proces- 
sions de  Notre-Dame  du  Roncier,  et  se  prétendait  co-recteur 
de  cette  paroisse  pour  un  quart,  à  l'exemple  de  celui  de  Saint- 
Martin. 

Le  16  août  1794,  le  prieuré,  avec  toutes  ses  dépendances, 
iut  vendu  à  la  veuve  Le  Febvrier  pour  6.700  livres. 

Après  le  Concordat,  la  petite  paroisse  de  Saint-Nicolas  n'a 
pas  été  rétablie  ;  elle  est  englobée  dans  l'unique  paroisse 
de  Notre-Dame. 

13.  Saint-Michel  de  Lauglenec 

Saint  Félix ,  le  restaurateur  de  l'abbaye  de  Saint-Gildas , 
voulant  procurer  une  sohtude  complète  aux  religieux  qui  en 
avaient  le  désir,  fonda  dans  une  clairière  de  la  foret  de 
Rhuys,  près  de  la  Fosse  du  serpent,  un  prieuré  qu'il  mit  sous 
le  nom  de  Saint-Pabu. 

Plus  tard,  vers  4247,  le  duc  Jean  1er,  voulant  enclaver  cet 
établissement  dans  son  parc  de  Sucinio ,  donna  en  échange 
à  l'abbaye  les  quartiers  de  Saint-Armel  et  du  Hézo.  Les  reli- 
gieux de  Saint-Pabu,  ne  voulant  pas  s'éloigner  trop  de  la 
forêt,  s'établirent  près  de  son  enceinte  orientale,  au  village  de 
Kervahuet,  dit  aujourd'hui  le  ïour-du-Parc.  Près  de  leur 
maison  se  trouvait  une  fontaine  avec  un  petit  lavoir  ;  un 
petit  lavoir  se  disant  en  breton  Auglenic,  on  donna  le  nom 
de  Lauglenec  au  nouveau  prieuré. 

Cet  établissement  fut  d'abord  tenu  en  règle  :  il  était  simple, 
sans  aucune  juridiction  féodale  ou  spirituelle.  Plus  tard  les 
moines  furent  rappelés  à  l'abbaye ,  et  bientôt  des  prêtres  sé- 
culiers jouirent  du  bénéfice  sous  le  titre  de  prieurs  commen- 
dataires. 

Le  13  mai  1558,  le  prieur  Jean  Vivian  avouait  tenir  : 

€  La  chapelle,  maisons,  jardins,  mestairie,  pourpris,  terres 
arables  ,  prez  et  autres  terres  du  prieuré ,  le  tout  en  ung 
tenant ,  situés  en  la  paroisse  de  Sarzau ,  contenant  le  tout  par 
fonds  20  journaulx  de  terre  ou  environ,  joignant  le  grand 
Parc,   et  s'étendant  vers  la  mer. 
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-vi- 
ce Item  luy  est  deu  la  dixiesme  partie  du  sel  qui  provient 
chacun  an  de  trois  marais  à  sel  ou  salines,  situés  près  le  d. 
prieuré.  Item  sur  la  maison  de  l'Hermitage  cinq  soubz  mon- 
naye de  rente  par  chacun  an.  —  Item  sur  la  recepte  de 
Rhuys  soixante  soubz  monnaye  de  rente  par  chacun  an,  au 
jour  et  feste  de  Nouel.Item  la  tierce  partie  des  dîmes  des  bledz 
et  vins  qui  croissent  en  la  paroisse  d'Arzon ,  aux  lieux  où  le 
prieur  d'Arzon  prend  et  lève  dismes. 

«  A  raison  de  quoy  doibt  Je  d.  prieur  de  Lauglenec  les 
trois  messes  de  Nouel  à  la  chappelle  Saint-Nicollas  au  chas- 
teau  de  Succinio,  et  en  oultre  (à  Lauglenec)  deux  messe**  par 
chescune  sepmaine  de  l'an ,  pour  prier  Dieu  pour  les  âmes 
des  feuz  roiz  et  ducz  de  ce  pays,  fondateurs  du  d.  prieuré.  » 

{Nantes.  Prieurés  B.  —  Orig,  parch.) 

Pour  payer  les  taxes  extraordinaires,  le  prieur  dut  aliéner, 
le  13  novembre  1563,  un  pré,  qui  fut  adjugé  à  Vincent  de 
Louénan  pour  218  livres  5  sous  ;  et,  le  9  avril  1578,  trois 
journaux  de  terre. 

En  1774,  les  revenus  de  ce  bénéfice  montaient  à  1.030 
livres ,  dont  il  fallait  déduire  384  livres  pour  les  charges.  En 
1790  tous  les  revenus  n'étaient  allermés  que  900  livres,  sur 
lesquelles  il  fallait  prélever  144  livres  10  sous  pour  les  déci- 
mes et  70  livres  pour  les  messes,  en  sorte  que  le  revenu  net 
du  prieur  était  réduit  à  685  livres  10  sous. 

Le  19  octobre  1793,  les  champs  et  prés  de  Lauglenec  furent 
vendus  à  J.  Boudeville,  de  Lorient,  pour  6.725  livres. 

La  chapelle,  dédiée  primitivement  à  saint  Michel,  a  été 
mise  postérieurement  sous  le  vocable  de  Saint-Clair. 

Les  prieurs  connus  sont  : 

Guillaume  Droillart,  mort  en  1555. 

Jehan  Vivian,  pourvu  en  1555,  fait  aveu  en  1558. 

Fr.  Jacques  de  Gaudart  fait  aveu  en  1573,  résigne  en  1580. 

François  Loget,  pourvu  le  3  mars  1580. 

Pierre  Le  Gallic,  pourvu  en  1600,  mort  en  ii)09. 

Lacune. 

Pierre  de  Montigny  fait  aveu  le  15  juillet  1630. 
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Autre  lacune. 

Guillaume  du  Cambout,  mort  en  1729,  évèque  de  Tarbes. 
Louis  de  Villeneuve,  de  Sisteron,  1729,  mort  en  1736. 
Jean-Bernard  Le  Leu,  de  Paris,  1736,  mort  en  1760. 
Aimé  Fr.  Hamon  de  Boismartin,  1760. 


14.  Sainte-Croix  de  Lochrist. 

Le  prieuré  de  Lochrist,  dépendant  de  Saint-Gildas  de  Rhuys, 
était  situé  sur  la  rive  gauche  du  Blavet ,  aux  confins  actuels 
d'Hennebont  et  de  Languidic.  On  ignore  la  date  de  sa  fondation, 
mais  on  peut  la  rapporter  avec  vraisemblance  au  xiF  siècle. 

A  cette  époque,  le  territoire  d'Hennebont  faisait  encore 
partie  de  Languidic  ;  mais  le  village  de  Trémoëc ,  bâti  près 
de  la  chapelle  de  Saint-Gilles,  ayant  pris  avec  le  temps  un 
certain  développement,  l'évêque  l'érigea  en  paroisse  sous  le 
titre  de  Saint-Gilles-Trémoëc,  et  en  confia  l'administration  au 
prieur  de  Lochrist. 

Celui-ci  vint-il  résider  à  Saint-Gilles  ?  On  l'ignore.  La 
distance  entre  le  siège  de  la  paroisse  et  le  prieuré  n'était  que 
de  trois  kilomètres. 

Le  prieur,  en  qualité  de  recteur,  eut  la  dime  sur  sa  paroisse  ; 
et  quand  plus  tard  il  dut  rentrer  au  monastère  de  Rhuys ,  il 
conserva  le  titre  de  recteur  primitif  avec  la  dîme,  et  en 
laissa  seulement  une  portion  au  prêtre  séculier,  chargé  de  le 
remplacer  près  des  fidèles. 

Le  prieuré  de  Lochrist  ou  de  Sainte-Croix  possédait  une 
chapelle,  une  maison  d'habitation  et  une  métairie  voisine 
contenant  20  journaux  de  terres  diverses.  La  dîme  priorale  en 
1653  était  affermée  32  perrées  de  seigle. 

Le  3  mars  1445  (N.  S.  1446),  Fr.  Arthur  Le  Roux,  prieur 
de  Saint-Christ  et  de  Saint-Gilles  (sic),  avec  le  consentement 
de  son  abbé  et  du  couvent,  accensa  une  prairie  pour  une 
rente  de  cinq  sous. 

A  la  mort  du  dit  prieur,  le  cardinal  Alain  de  Coetivy  se  fit 
pourvoir  du  prieuré  de  Lochrist,  et  le  1er  mars  1453,  il 
obtint  du  pape  Nicolas  V  son  union  provisoire  à  l'abbaye  de 
la  Joie,  pour  contribuer  aux  réparations  du  monastère. 
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Le  15  juillet  1455,  le  pape  Calliste  111  rendit  cette  union 
perpétuelle,  et  depuis  lors  l'abbesse  jouit  des  droits  tem- 
porels de  recteur  primitif,  et  de  la  faculté  de  présenter  le 
vicaire  perpétuel. 

Les  aveux  rendus  au  roi  par  les  abbesses,  en  1578,  1627 
et  1725,  ont  constamment  rappelé  ces  droits,  provenant  de 
Tunion  du  prieuré  de  Lochrist  à  leur  monastère. 

En  1725,  l'abbesse  mentionne  «  le  prieuré  de  Sainte-Croix ^ 
autrement  de  Saint-Christ,  avec  sa  chapelle  et  la  métairie  y 
attenante,  contenant  20  journaux...  avec  la  dixme  et  les 
oblations.  y> 

Le  25  août  1791,  deux  tenues  situées  à  Lochrist  furent 
vendues  à  M.  Chardon,  de  Lorient,  pour  4.050  livres.  Sont-ce 
les  mêmes  qui  furentadjugées,  le  8  juillet  1807,  Tune  àM.  Fra- 
boulet  pour  248  francs,  l'autre  à  M.  Cougoulat  pour 
516  francs? 

15.  Saint-Sauveur  de  Locminé. 

Locminé  tire  son  nom  de  Loc-Menéh,  lieu  des  moines.  Là 
se  trouvait  l'abbaye  de  Saint-Sauveur  de  Moréac,  fondée, 
dit-on,  par  les  disciples  de  saint  Gildas,  vers  le  vif  siècle. 
En  919,  l'abbé  Taneth  et  ses  moines  s'enfuirent  éperdus 
devant  les  féroces  Normands,  qui  brûlèrent  leur  couvent. 

En  1008,  saint  Félix  reçut  les  ruines  de  ce  monastère  pour 
le  restaurer,  et  s'étant  fixé  définitivement  à  Rhuys  en  1025, 
il  conserva  Locminé  comme  simple  prieuré.  # 

Une  chapelle  y  fut  construite,  en  l'honneur  du  Saint-Sauveur, 
et  à  coté,  vers  le  sud,  s'élevèrent  les  bâtiments  des  moines. 
Le  prieur  fut  tout  à  la  fois  le  chef  de  sa  communauté,  le 
recteurdes  habitants  groupés  autour  du  couvent  et  le  seigneur 
temporel  de  son  modeste  fief.  Il  eut  juridiction  haute, 
moyenne  et  basse  sur  ses  sujets,  une  prison  pour  les 
délinquants,  une  halle  pour  le  commerce,  un  moulin  obli- 
gatoire et  un  four  banal.  Il  relevait  lui-même  du  vicomte  de 
Rohan. 

Quand  le  prieur  cessa  d'administrer  la  paroisse,  il  fut 
remplacé  par  un  vicaire  perpétuel,  qui  reçut  une  portion  du 
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revenu.  On  ne  sait  quand  le  prieuré  cessa  d'être  habité  par 
les  moines.  Au  xvi^  siècle  il  n'y  en  avait  aucun  ;  au  xviie,  en 
1639,  la  maison  prieurale  existait  encore,  et  avait  de  vieux 
cloîtres  en  ruine  ;  en  1701  les  bâtiments  étaient  détruits. 
Depuis  longtemps  le  prieuré  était  tombé  en  commende. 

Voici  un  intéressant  aveu,  du  14  septembre  1574. 

c(  G"est  l'adveu  et  déclaration  par  le  mynu,  que  fournist  et 
présente  au  Roy  nostre  sire  et  à  MM.  de  sa  chambre  des 
Comptes  de  Bretaigne  vénérable  et  discret  missire  Guenael 
Le  Floch,  trésorier  et  chanoine  de  Venues,  et  prieur  commen- 
dataire  du  prieuré  de  Locminé,..  des  maisons,  terres,  rentes, 
etc..  qu'il  confesse  tenir  du  Boy  nostre  sire,  en  fieffamorty, 
soubz  sa  jurisdiction  de  Ploermel. 

i"  «  Les  maisons  et  logeix  du  d.  prieuré,  colombier  sur 
tourelle,  prisons  et  estables,  court  et  jardrin  devant  et 
derrière,  le  tout  cerné  de  murailles,  et  joignant  d'un  bout  à 
l'églize  parrochialle  de  Saint-Saulveur,..  contenant  sept 
cinquantes  de  terres  ou  environ,  quy  peuvent  valloir  de 
revenu  par  chacun  an  cent  soulz  monnoye. 

2o  «  La  prée  du  prieuré,  contenant  deux  journaulx  troys 
cinquantes,  joignant  d'un  bout  à  la  rivière  Tarun...,  la  quelle 
peut  valloir  de  rente  douze  livres  monnoye. 

3*^  ((  Une  piècze  de  terre  soubz  boys  taillif,  contenant  troys 
journaulx  quatre  cinquantes  ou  environ...,  sur  le  chemin  qui 
conduist  à  Ploémellin...,  vallant  par  an,  quarante  soulz. 

**  4o  «  Ung  clos,  appelé  le  parc  de  la  Garenne,  contenant  ung 
journal  quatre  cinquantes,  joignant  au  d.  taiUif,  le  quel  peut 
valloir  de  rente  annuelle  trante  soulz  monnoye. 

5^  n  Ung  mouUin  à  fourment,  situé  au  bourg  de  Locminé, 
à  présent  et  de  long  temps  ruyné,  dont  le  logeix  ne  sçauroit 
estre  affermé  vingt  soulz  par  an. 

6o  ((  Ung  moullin  à  tan,  situé  au  dessoubz  sur  le  d. 
ruisseau  du  Tarun,  et  est  afïermé  par  an  douze  livres 
monnoye. 

70  ((  Aultre  mouUn  à  seigle,  au  dessoubz  sur  le  d.  ruisseau, 
qui  vault  vingt  perrées  de  seigle,  mesure  de  la  viconté. 
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80  a  Ung  debvoir  appelle  le  havaige,  que  peult  prendre  le 
prieur  avecque  une  escuelle  sur  chaque  pochée,  contenant 
ung  renot  ou  demye-perrée,  sur  le  seigle  et  fourment  rouge 
seullement,  quy  se  vendent  au  marché  de  Locniiné,  par 
aultres  que  ceulx  qui  payent  disrnes  au  prieur,  et  par  les 
boullangers. 

9«  «  Aussy  a  droict  et  privilège  de  marché  le  jeudy  de 
chacune  sepmaine  de  l'an,  et  de  quatre  i'oyres  chacun  an, 
aux  jours  de  TAssension,  du  Sacre  ou  Feste-Dieu,  le  jeudy 
après  la  Saint-François,  et  le  jour  de  Sainte-Brigide,  quy  est 
le  !«'•  febvrier  ; 

«  Et  de  prendre  ausd.  jours,  par  chacune  beste  à  cornes 
vendue  quatre  deniers,  sur  chacune  somme  de  bledz  fors  le 
migl  ung  denier,  sur  chacune  pippe  de  vin  quatre  deniers,  et 
sur  chacune  potée  de  beurre  et  de  miel  ung  denier  ;  le  tout 
des  quelz  debvoirs  de  havage  et  coustume  peut  valloir  cent 
livres  tournoys. 

«  Sur  checun  saulnyer  ou  autre  détaillant,  pour  debvoir  de 
coustume,  autant  que  on  peult  leur  prendre  sur  les  deux 
doigtz  prochains  du  poulce. 

((  Sur  checun  mercier  ou  aultre  marchant  estranger,  de 
quelque  marchandise  que  ce  soit,  vendue  ausd.  jours  de  foyres, 
se  paye  deux  deniers  par  estai. 

lO'  ((  Plus  est  deu  au  d.  prieur,  sur  checune  maison 
habitée  par  le  propriétaire  troys  deniers  monnoye,  au  bourg 
de  Locmené  seullement  ;  toutelFois  proteste  le  d.  prieur  qu'ilz 
sont  tenus  en  oultre  au  payement  du  droict  de  rachapt. 

il"  «  Et  a  le  d.  prieur  ung  sergeant,  quy  reçoit  les  d. 
droictzde  rentes  et  coustumes,  quy  est  tenu  faire  les  bannyes 
requises,  et  recepvoir  sur  les  manant  et  habitans  de  la 
paroisse  de  Locmené  la  somme  de  soixante  livres  monnoye, 
suyvant  le  rolle  et  esgail  qu'on  luy  déUvre,  pour  estre  payez 
par  ses  mains  au  seigneur  de  Baud. 

12»  a  Le  four  à  ban  du  d.  Locmené,  appartenant  au  d. 
prieur,  avecques  sa  maison  et  appartenances,  rue  du  Four, 
peult  valloyr  checun  an  de  ferme  dix  livres  monnoye. 

130  «  De  temps  immémorial,    une  jurisdiction  haulte,  qui 
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s'exerce  au  jeudy  de  checune  sepmaine  au  d.  bourg  de 
Locmené,  avecques  pouvoir  d'esliger  et  establir  officiers, 
sçavoir,  séneschal,  alloué,  lieutenant,  procureur,  seix  notaires 
et  deux  sergeants. 

14°  a  Fust  ou  potence  eslevée  pour  le  supplice  de  mort 
aux  crimes,  en  la  lande  de  Kerel,  lieu  patibulaire  de  la  d. 
jurisdiction,  avec  droictz  de  bans  et  vantes,  amandes,  confis- 
cations, espaves  et  saésies,  galloys,  etc.. 

i5o  «  Privillège  aussy  au  d.  prieur  d'avoir  de  cbecun 
boucher  et  chaircutier  au  d.  Locmené,  de  troys  en  troys 
beulïz  ou  vaches  qu'ils  détaillent  et  vendent,  une  langue  de 
beuil  ;  et  au  premier  jour  d'aougst  ung  cartier  de  mouton  de 
chaque  boucher,  pour  les  moutons  vendus  en  l'an,  parce  que 
le  d.  prieur^est  tenu  leur  bailler  ung  disner  à  checun  premier 
jour  de  l'an,  et  les  taverniers  du  d.  Locmené  checun  deux 
potz  de  vin  au  d.  prieur  le  premier  jour  de  l'an. 

16o  «  Aussy  est  le  d.  prieur  en  privillège  et  possession  de 
ne  souffrir  ny  permettre  à  aucun  vandre  chair  et  estre 
boucher  au  d.  Locmené,  que  premier  il  n'ait  fait  serment 
devant  le  juge  du  d.  heu  fournir  bonne  viande,  non  empirée, 
et  qu'il  n'ait  fait  information  par  les  autres  bouchers  et  autres 
personnes,  d'estre  capable  de  faire  Testât. 

170  ((  Davantage  prend  et  tient  le  d.  prieur  le  droict  de 
dismes  sur  les  habitans  du  d.  Locmené  et  terres  des  environs 
appartenantz  ausd.  habitans,  à  la  raison  de  dix  gerbes  une, 
sur  le  fourment  rouge,  seille,  avoyne  et  fourment  noir  seul- 
lement. 

IS-^  «  La  dixme  à  l'onziesme  gerbe  sur  ceulx  de  la  frarye 
de  ïréhors  en  la  d.  parrouesse,  sur  ceulx  de  la  frarye  du 
Moustoer  en  la  parouesse  du  Moustoer,  sur  ceulx  de  la  frarye 
de  Lezeven  en  la  parouesse  de  Moréac,  à  la  charge  de  deux 
messes  par  an ,  sur  ceulx  de  la  frarye  de  Sivet  en  Naizin  et 
Remungol,  sur  ceulx  de  la  frarye  de  Lespèdre  en  la  parouesse 
de  Réguiny,  sur  partye  des  habitants  de  JBulléon  et  Saint- 
Aloestre,  sur  le  village  de  Rozenguer  en  Moréac,  et  sur  un 
autre  de  la  trêve  du  Moustoir-Remungol. —  Le  tout  des  quelles 
dismes  reviennent  commun  an  à  150  regnotz,  qui  font  75 
perrées,  non  comprises  les  portions  des  recteurs,  curez  et 
vicaires,  qui  prélèvent  leur  tiers. 
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lO''  (k  Aussy  prend  et  tient  le  d.  prieur  la  disme  à  l'onzies- 
rno  sur  le  village  des  Cordiers ,  et  ung  debvoir  appelle  Pré- 
misses ,  qui  sont  seix  brassées  de  grains  en  paille  prises  sur 
lestruble,  ou  seix  escuellées,  aveq  quatre  soubz  de  rente. 

20^  ((  Et  sur  tous  les  hommes  et  subjectz  du  d.  prieur  une 
corvée  à  fener  en  la  saizon. 

(X  Sur  et  par  cause  des  quelles  choses ,  le  d.  prieur  doibt 
l'aire  prières  et  oraisons  pour  le  d.  seigneur  Roy  et  ses  pré- 
décesseurs. D 

{Locminéy  H.  —  Copie.) 

On  trouve  des  aveux  semblables  en  1639,  1689  et  1771. 

En  1774,  les  revenus  de  ce  prieuré  étaient  de  2.933  livres, 
mais  ils  se  réduisaient  à  1.804  livres  13  sous,  à  cause  des 
charges. 

Les  prieurs  connus  sont  : 

Alain  de  Lantivy,  cité  en  1490. 

Fr.  Jean  Ordreneau,  abbé  de  Lanvaux  en  1528. 

Nicolas  Robin,  prieur,  chanoine,  mort  en  1570. 

Guenael  Le  Floch,  pourvu  en  1570,  mort  en  1584. 

Jean  Le  Floch  et  Olivier  Chalumeau  en  1585. 

Olivier  Le  Gallic,  pourvu  en  1592  et  1594. 

Jacques  Catastini,  aumônier,  démiss,  en  1614. 

Jérôme  Tantucci,  pourvu  en  16L4. 

Denis  Guignart,  pourvu  en  162..  démiss,  en  1629. 

Prégent  Catinat,  pourvu  en  1629,  démiss,  en  1630. 

Claude  Grenet,  pourvu  en  1638,  démiss,  en  1642. 

Pierre  de  Hardivilliers,  archevêque  de  Bourges,  1642. 

Jacques  Belloric,  aumônier  du  roi,  mentionné  en  1665. 

François  Bonfils,  aumônier  du  roi  (1674). 

Guillaume  de  la  Brunetière,  évêque  de  Saintes,  mort  en  1702. 

Phihppe  Rousse,  de  Lisieux,  pourvu  en  1702,  mort  en  1709. 

Louis-Anne  Aubry,  de  Paris,  pourvu  en  1709,  mort  en  1710. 

Marin  Humbelot,  de  Paris,  pourvu  en  1710,  démiss.  1717. 

Jean-Noël  Gaillande,  de  Paris,  pourvu  en  1717,  mortenl745. 

Claude-Jh.  Gaillande,  de  Paris,  pourvu  en  1745. 

A  la  Révolution ,  la  maison  de  l'ancien  moulin  à  tan  et  la 
prairie  furent  vendues,  le  21   avril  1791,   à  G.    Kergoustin , 
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pour  1.848  livres.—  Les  moulins  à  eau  et  à  vent  furent  adju- 
gés, le  24  octobre  1791 ,  au  sieur  Wistorte,  pour  2.700  livres. — 
Le  même  jour,  la  halle  et  le  four  banal  furent  cédés  au  sieur 
Léauté,  pour  4.150  livres. 

16.  Notre-Dame  de  Mesquer 

Mesquer  est  une  paroisse  située  sur  la  côte  de  Guérande , 
au  diocèse  de  INantes. 

L'église  paroissiale,  dédiée  à  la  Sainte  Vierge,  était  le 
centre  d'un  prieuré  dépendant  de  Rhuys.  Ce  fait  prouve  qu'ici 
la  cure  était  unie  au  prieuré ,  absolument  comme  à  Ambon  , 
à  l'ile  d'Arz,  à  Auray,  à  Locminé,  etc..  L'établissement  de 
ces  divers  prieurés  remontant  au  xi«  siècle,  la  fondation  de 
celui  de  Mesquer  pourrait  bien  appartenir  par  similitude  à 
la  même  époque. 

[1  est  possible  que  l'évêque  de  Nantes ,  se  trouvant  à  court 
de  prêtres  séculiers ,  se  soit  adressé  à  une  communauté  reli- 
gieuse pour  faire  desservir  la  paroisse,  comme  cela  se  prati- 
quait souvent  dans  ce  siècle. 

Le  prieur  de  Mesquer  résida  longtemps  dans  son  bénéfice. 
Quand  il  dut  se  retirer  pour  rentrer  au  monastère,  il  fut 
remplacé  par  un  prêtre  séculier  dans  la  paroisse.  Plus  tard, 
le  prieuré  lui-même  tomba  en  commende,  et  l'abbaye  de 
Rhuys  perdit  tous  ses  droits  dans  la  localité. 

Ce  prieuré  possédait  une  maison  principale  au  village  de 
Quimiac,  et  de  nombreuses  propriétés  dans  le  reste  de  la 
paroisse.  Un  inventaire  de  1760  et  un  registre  du  présidial 
de  Vannes,  B.  1381,  nous  fournissent  quelques  renseigne- 
ments. On  trouve  notamment  : 

Le  10  janvier  1573,  un  accensement  de  huit  journaux  et 
demi  de  terre  à  Mesquer,  fait  par  le  prieur,  à  la  condition  de 
payer  la  dîme  à  la  troisième  gerbe  ; 

Le  4  février  1576,  une  sentence  du  lieutenant  de  Guérande, 
condamnant  divers  usurpateurs  des  vignes  du  prieuré  ; 

Le  9  juin  1584,  un  accensement  de  18  sillons  de  terre, 
situés  à  Kerralier,  pour  une  rente  annuelle  de  15  sols; 
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Le  25  août  1592,  un  accensement  de  8  sillons  de  vigne 
situés  à  Treigo,  pour  le  tiers  de  la  vendange  ; 

Le  12  septembre  1620,  un  aveu  du  prieur  à  la  seigneurie 
de  Beaulieu,  pour  une  maison  située  à  Quimiac  ; 

Le  30  novembre  1636 ,  un  accensement  de  57  sillons  dans 
l'île  de  Penhastel,  pour  la  moitié  delà  vendange  et  4 chapons; 

Puis  un  accensement  d'une  pièce  de  terre,  nommée  la 
grande  île  de  Mesquer,  pour  la  moitié  de  la  vendange  et  2 
chapons  ; 

En  1657,  1663,  1671,  des  accensements  de  terres  situées 
en  divers  îlots,  pour  des  rentes  fixes  en  argent  ; 

En  1650  et  1674,  deux  actes  de  ferme  du  prieuré  de  Mesquer. 

En  1774,  les  revenus  du  prieuré  montaient  à  670  livres, 
les  charges  à  180,  ce  qui  réduisait  ce  hénélice  net  à  490  livres. 
La  Révolution  confisqua  le  tout  et  vendit  les  immeubles. 

17.   Saint  Clément  de  Quibéron 

Le  premier  établissement  religieux  de  la  presqu'île  de 
Quibéron  fut  le  prieuré  de  Saint-(^lément,  situé  vers  la  pointe 
sud-est.  Bâti  par  saint  Gildas  lui-même  ou  par  ses  disciples, 
il  fut  ruiné  par  les  invasions  normandes  du  x^  siècle.  Relevé 
au  xie  siècle,  il  servit  de  centre  religieux  à  la  population,  qui 
était  alors  agglomérée  principalement  vers  le  sud.  Le  prieur 
du  couvent  devint  naturellement  le  chef  de  la  paroisse  et  en 
perçut  les  dîmes.  Quand  il  dut  rentrer  à  l'abbaye,  il  garda  le 
titre  de  recteur  primitif,  avec  les  deux  tiers  des  dîmes  et  le 
droit  de  chanter  la  messe  aux  grandes  fêtes  de  l'année.  Le 
vicaire  perpétuel  qui  le  remplaça  dans  la  paroisse  eut  le 
casuel  et  une  portion  congrue ,  payée  tantôt  en  grains  tantôt 
en  argent. 

Vers  le  xv^  siècle ,  l'église  de  Saint-Clément  et  son  cime- 
tière étant  de  plus  en  plus  envahis  pai'  les  sables,  on  cons- 
truisit une  nouvelle  église  paroissiale  au  village  de  Locmaria, 
qui  était  plus  élevé  et  plus  central.  Saint-Clément,  noyé  dans 
le  sabib  et  bientôt  réduit  à  l'ancien  chœur,  fut  enlin  ruiné 
par  les  Anglais  en  1746.  Une  nouvelle  chapelle  a  été  recons- 
truite en  1876  sur  les  ruines  de  l'ancienne. 
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On  trouve  six  aveux  rendus  au  roi  par  les  prieurs  de  Qui- 
beron  depuis  1540  jusqu'à  1682.  Voici  celui  de  1673,  qui  est 
très  net  : 

«  C'est  la  déclaration  et  dénombrement  des  terres,  maisons 
et  héritages  que  Do  m  Joseph  Anger,  prieur  de  Saint-Clément 
de  Quiberon,  en  la  paroisse  de  Locmaria,  évesché  de  Venues, 
despendant  de  l'abbaye  de  Saint-Gildas  de  Rhuis,  possède  et 
tient  prochement,  en  fieff  d'église  amorty,  du  Roy  nostre  sire 
et  souverain  seigneur,  soubz  son  domaine,  court  et  juridiction 
royale  d'Auray,  à  debvoir  de  foy  et  hommage,  prières  et 
oraisons,  scavoir  : 

((  La  maison  prieurale,  située  proche  Roc-Priol,  consistant 
en  un  grand  corps  de  logis  à  trois  estages,  avec  une  fuye 
par  terre,  et  les  métairies  qui  sont  au  proche  : 

«  A  l'entour  des  quelles  maisons  est  situé  le  domaine  du 
d.  prieuré,  dont  les  terres  labourables  avec  les  prés  et  jardins 
contiennent  environ  120  journaux,  et  les  frostes  200  journaux 
ou  environ  ;  toutes  lesquelles  terres  sont  en  une  tenue  et  se 
joignent  ensemble  sans  aucune  enclave,  depuis  le  chemin  du 
bourg  à  Port-Hahguen  ,  et  du  d.  port  elles  sont  circuitées  de 
la  mer  jusques  à  vis  de  la  chapelle  de  Saint-Clément,  et  de 
là  revenir  au  fossé  qui  sépare  les  d.  terres  devers  le  bourg. 

((  A  cause  du  quel  prieuré,  le  d.  advouant,  en  qualité  de 
recteur  primitif,  a  droit  de  lever  et  percevoir  les  dixmes  de 
tous  les  grains  qui  s'ensemencent  et  se  recueillent  dans  l'é- 
tendue de  la  d.  isle,  à  raison  de  lal2e,  sans  préjudice  d'autres 
droits. 

((  Lequel  prieuré  a  esté  fondé  par  les  ducs  de  Bretagne.. 
au  debvoir  de  foy,  hommage,  prières  et  oraisons,  et  de  payer 
la  pension  à  M.  le  vicaire  perpétuel  du  d.  Quiberon,  et  les 
décimes  ordinaires  et  extraordinaires. 

((  Fait  à  Rennes  le  23^  jour  de  juillet  1673.  » 

{Saint-Gildas  ^  H.  —  Copie.) 

En  1565,  1577  et  1586  les  prieurs  avaient  été  obhgés  de 
vendre  plusieurs  pièces  de  terre  pour  payer  les  taxes  extra- 
ordinaires, mais  D.  Joseph  Anger,  mentionné  ci-dessus, 
réussit  à  les  retirer  en  1654  et  1655. 
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Les  revenus  et  Jes  charges  du  prieuré  ont  varié  suivant  les 
siècles.  En  1790,  «  le  directoire  d'Auray,  après  avoir  pris 
tous  les  éclaircissements  qu'il  a  pu  se  procurer,  tant  sur 
l'évaluation  des  dîmes  à  la12e  gerbe,  taisant  la  plus  grande 
masse  de  ce  bénéfice,  que  sur  le  produit  des  diflérents 
domaines,  qui  en  font  l'autre  partie,  a  reconnu  que  les 
dîmes  pouvaient  s'estimer,  année  commune,  comme  suit  : 

jo  Environ  12  tonneaux  de  from.,  à  24'  la  perrée  2.88Ui 
2°  Environ  8  tonneaux  de  menus  grains,  à  lO*  la  p.  800 
3o  Produit  des  4  métairies  et  des  terres  arrentées.     1.148 


Total 4.828 

Charges. 

1»  Portion  congrue  au  curé  ou  vicaire  perpétuel  700  d 

2^  Portion  congrue  au  vicaire  auxiliaire 350  d 

30  Décimes  à  payer  chaque  année 335  :& 

40  Réparation  et  entretien  de  l'église 150  y> 

S'^  Frais  de  récolte 500  » 


Total 2.035    » 

Produit  net  du  bénéfice  :  2.793  livres. 

Fait    en    directoire    à    Aurav,    le    20    décembre    1790.  » 
(L.  779) 

Voici  la  liste  des  prieurs  de  Saint-Clément  : 

Jean  Temperon,  prieur  commendataire  cité  en  1540. 

Philippe  CorbHielli,  de  Florence,  mentionné  en  1549. 

Fr.  Louis  de  la  Broesse,  religieux,  mentionné  en  1565. 

Pierre  Malestre,  obligé  d'aliéner  en  1577. 

Jean  Guillemin,  mentionné  en  1586,  mort  en  1595. 

René  du  Botderu,  pourvu  en  1595,  démiss,  en  1631. 

Louis  de  Trévégat,  1631,  mort  en  1632. 

Fr.  Jacques  Morin,  de  Rhuys,  1633,  démiss,  en  1634. 

Fr.  Pierre  de  Trévégat,  de  Rhuys,  1634,  dém.  en  1647. 

Dom  Joseph  Anger,  de  Redon,  1647,  dém.  en  1679. 

D.  Etienne  Ligeret,  pourvu  en  1679,  mort  en  1699. 

D.  Jacques-Louis  Monneheu,  pourvu  en  1699,  dém.  1722. 

D.  Louis-Sévère  Marcheix,  pourvu  en  1722,  mort  en  1737. 

D.  Jacques  Peynet,  de  Paris,  1737,  débouté  par  le  suivaiil. 

François  de  Castellane,  1738,  dém.  et  mort  en  1750. 
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Guy-Fr.  Piquet  de  la  Motte,  1750,  dém.  en  1751. 
François  de  Bernis,  de  Lyon,  1750,  dém.  en  1755. 
Franc. -llipp.  de  Narbonne-Pelet,  1755,  mort  en  1765. 
Antoine  de  Vilieneuve-Hagon,  1765,  dépouillé  en  1791. 

Le  11  avril  1791,  la  chapelle  de  Saint-Clément,  la  maison 
prieurale,  le  jardin  et  des  terres  furent  vendus  à  P.  Le  Maux, 
pour  la  somme  de  1.016  livres. 

La  l^e  métairie  du  Rocpriol  fut  vendue,  le  11  avril  1791,  à 
Y.  Le  Quellec,  pour  7.076  1.,  et  le  22  mai  1798,  au  même 
pour  3.114  1. 

La  2e  métairie  fut  adjugée,  le  11  avril  1791,  à  L  Le 
Quellec,  pour  3.128  1.,  et  le  22  mai  1798,  au  même  pour 
3.014  livres. 

La  3e  métairie  fut  cédée,  le  11  avril  1791,  au  sieur  Dréan, 
pour  6.591  1.,  et  le  6  juillet  1798,  au  même  pour  1.615  1. 

La  4e  métairie  fut  vendue,  le  11  avril  1791,  à  G.  Kermorvan, 
pour  7.773  L,  et  le  6  juillet  1798,  à  sa  veuve  pour  1615  1. 

Les  chiffres  de  la  première  adjudication  étant  assez  élevés, 
les  acquéreurs  paraissent  avoir  renoncé  à  leurs  droits  et 
avoir  attendu  une  nouvelle  adjudication,  pour  faire  un 
meilleur  marché  :  ils  réussirent  dans  leur  plan. 

18.  Saint-Melaine  de  Rieux 

Ce  prieuré  paraît  avoir  été  à  l'origine  un  prieuré-cure.  Ce 
qui  tend  à  le  prouver,  c'est  que  l'égUse  de  Saint-Melaine  était 
à  la  fois  prieurale  et  paroissiale,  c'est  que  le  prieuré  était 
attenant  à  l'église  aussi  bien  que  le  presbytère,  c'est  enfin 
que  la  dîme  de  la  paroisse  se  partageait  par  moitié  entre  le 
prieur  et  le  recteur. 

Dans  ce  cas,  la  fondation  du  prieuré  de  Saint-Melaine 
pourrait  bien  remonter  au  XF  siècle,  comme  la  plupart  des 
établissements  analogues.  Seulement,  ici  le  prieur  aurait  de 
bonne  heure  négligé  le  titre  de  recteur  primitif,  et  le  vicaire 
perpétuel  se  serait  affranchi  de  la  présentation  de  l'abbé  de 
Saint-Gildas,  et  aurait  pris  le  titre  de  recteur,  pour  être 
nommé  directement  par  le  pape  ou  l'évêque. 
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Voici  quel  était,  en  hy20,  l'état  du  prieuré. 

((  En  nostre  court  de  Rieux  fut  présent  devant  nous 
Estienne  Le  Bosec,  ou  nom  et  comme  procureur  de  R.  P. 
en  Dieu  Missire  Benoit  Justinian,  evesque  de  Syon,  prieur 
commendataire  du  prieuré  de  Rieux,  de  l'ordre  Mai"  S^-Benoist, 
en  l'évesché  de  Venues,  lequel  cognoist  et  confesse  estre 
homme  et  subject  des  roy  et  royne,  nos  souverains  seigneur 
et  dame,  et  d'eulz  tenir,  soubs  la  court  et  juridiction  de 
Ploermel,  en  fié  amorty,  les  maisons,  terres,  rentes  et  héri- 
tages cy-après  déclarez  : 

((  Et  premier  les  maisons  du  d.  prieuré  de  Rieux,  couvertes 
de  pierre  ardoyse,  sises  aux  faubourgs  de  la  ville  de  Rieux,  o 
leurs  yssues,  et  ung  petit  jardrin  au  devant,  au  joignant  de 
l'église  parochialle  de  Saint-Melaine  de  Rieux,  contenant  le 
tout  ensemble  par  fonds  un  quart  de  journal  environ. 

((  Item  une  aultre  maison,  couverte  de  rox,  sise  près  la  d. 
église,  0  ses  jardrins  et  carouez  davant  et  derrière,  avecques 
une  piecze  de  terre  soubz  boays  taillifs,  contenant  le  tout 
ensemble  quatre  journaulx  de  terre  ou  environ. 

«  Item  une  autre  piecze  de  terre  soubz  lande  menue, 
nommée  la  guaraine  du  Prieur,  contenant  un  journal  de 
terre  ou  environ. 

«  Item  une  piecze  du  pré  de  Cran,  contenant  une  hommée  et 
demye-hommée  ou  environ,  et  une  piecze  des  prés  Bas, 
contenant  une  hommée  et  demye. 

«  Item  le  immbre  de  31  soulz  de  rente  par  chacun  an, 
pour  cause  de  certains  héritages  tenus  du  prieur  de  Rieux. 

«  Item  en  la  paroisse  d'Allair  la  mettaérie  de  la  chapelle 
des  Landes,  o  ses  jardrins,  yssues,  domaines  et  clostures,  en 
laquelle  y  a  ung  coulombier  à  présent  ruyneux,  o  droit  de  le 
rédiffier,  avecques  guaraines,  faulz  et  refuges  à  counils, 
contenant  le  tout  ensemble  trante  journaulx  de  terre  ou  environ. 

«  Les  quels  héritages  il  tient  de  nos  d.  souverains  seigneur 
et  dame  à  prières  et  oraisons  seulement. 

«  Ce  tut  faict  et  gréé  en  la  ville  de  Rieux,   en   la   maison 
Cuillaumc  Coppale,  le  5^  jour  de  juign  l'an  1520.  d 
{Nantes.  —  B.  Prieurés.  —  Orig.  parch.) 
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On  trouve  un  aveu  semblable,  du  5  juillet  1541,  fourni  par 
le  dit  Etienne  Le  Bosec,  devenu  prieur  à  son  tour. 

Quant  aux  dîmes,  on  en  possède  une  déclaration  du 
9  avril  1679.  «  Le  prieur  a  droit  de  prendre  en  la  paroisse  de 
Béganne  un  certain  droit  de  terrage  et  gerbage  et  une  dixme, 
vulgairement  appelée  la  dixme  de  la  Herviais,  qui  se  lève  en 
la  d.  paroisse. 

«  En  outre  le  d.  prieur  est  en  possession  de  partager  par 
moitié  la  dîme  avec  le  recteur  de  Rieux,  dans  les  frairies  de 
Trélin,  de  Trévallo,  de  la  Poterie,  de  Saint-Jean-des-lMarais, 
de  Saint-Melaine  et  de  Saint-Gildas  ;  et  avec  le  recteur 
d'Allaire^  dans  les  frairies  de  Laupot,  Boger,  Bocquereu  et  des 
Boschaux. 

«  Sur  et  pour  cause  des  quelles  choses,  le  d.  prieur  doit, 
chacun  dimanche  de  l'an,  faire  dire  et  célébrer  une  messe  en 
la  chapelle  de  Notre-Dame  des  Landes,  sauf  le  jour  de 
Pasques  et  le  jour  de  Saint-Gaudens,  patron  de  la  paroisse 
d'Allaire,  où  elle  est  dite  au  bourg. 

{Nantes.  Ibid.  —  Orig.  parch.J 

Outre  les  messes  à  dire  à  la  chapelle  des  Landes,  imposées 
probablement  par  le  donateur  de  la  métairie  du  lieu,  le 
prieur  avait  aussi  l'obligation  d'entretenir  à  ses  frais  un 
maître  d'école  pour  les  enfants  de  Rieux. 

A  l'époque  des  taxes  ruineuses  mises  sur  le  clergé  au 
XVF  siècle,  le  prieur  de  Saint-Melaine  de  Rieux  dut  consentir 
à  plusieurs  aliénations.  C'est  ainsi  que  la  dîme  de  la 
Herviais  en  Béganne  fut  vendue,  vers  1563,  et  ne  fut  rachetée 
qu'en  1678.  C'est  de  même  que  cinq  journaux  de  terre  furent 
adjugés,  en  1577,  à  Guillaume  Thébaud,  pour  234  livres  ; 
une  maison  et  quatre  pièces  de  terre  au  même  en  1578,  pour 
504  livres.  En  1587,  il  fallut  aliéner  deux  maisons  et  deux 
pièces  de  terre,  pour  690  livres,  et  la  dîme  de  ïréfm,  pour 
118  hvres.  Cette  dîme  fut  aussi  rachetée  dans  la  suite. 

En  1655,  les  revenus  du  prieuré  étaient  affermés  pour 
2.100  1.  En  1774,  les  revenus  bruts  montaient  à  3A00  livres, 
qui  se  réduisaient,  à  cause  des  charges,  à  2.273  livres 
16  sols. 
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Les  prieurs  connus  sont  : 

Benoît  Justiniani,  évêque  de  Sien,  cité  en  1520. 
Etienne  Le  Bosec,  pourvu  en  1534,  mort  en  1553, 

Et  après  une  lacune, 

Alain  Perraud,  mentionné  en  1588,  mort  en  1591. 

Fr.  Alexandre  de  Monti,  pourvu  en  1591,  mort  en  1620. 

Michel  Marescot,  pourvu  en  [626,  dém.  en  1630. 

Charles  Garnier,  pourvu  en  1630. 

Antoine  Ferrand,  pourvu  en  1654,  dém.  en  165., 

Philippe  Ferrand,  cité  en  1659,  mort  en  1675. 

Isidore  Huart,  pourvu  en  1676,  mort  en  1694. 

Mathieu  Charlan,  de  Beauvais,  1694,  mort  en  1695. 

Guillaume  de  la  Vieuville,  pourvu  en  1695,  mort  en  1727. 

Louis  de  Villeneuve,  de  Sisteron,  1727,  mort  en  1736. 

Jacques  de  Grasse,  1736,  évêque  d'Angers,  dém.  1772. 

Noël  F.  R.  de  Grasse,  pourvu  en  1772,  dépouillé  en  1791. 

La  Révolution  supprima  les  dîmes  et  vendit  les  immeubles 
du  prieuré  de  Saint-Melaine.  Les  actes  de  vente  ayant 
disparu,  il  est  impossible  d'en  donner  les  dates  et  les  prix, 
ainsi  que  les  noms  des  acquéreurs. 

19.   Saint-Nicolas  de  Taupont. 

La  paroisse  de  Taupont,  au  diocèse  de  Saint-Malo,  fut 
donnée  à  l'abbaye  de  Saint-Gildas  de  Rhuys,  vers  le  XF  siècle. 
Le  prieur  qui  y  fut  envoyé  avec  un  ou  deux  religieux,  fut  en 
même  temps  le  supérieur  de  sa  communauté  et  le  recteur  de 
la  paroisse.  Suivant  l'usage,  il  eut  la  dîme  sur  tout  le 
territoire,  en  retour  du  service  de  la  population. 

Quand,  dans  la  suite,  les  religieux  rentrèrent  au  monastère, 
l'abbé  et  le  couvent  de  Rhuys  conservèrent  la  maison  et  la 
chapelle  du  prieuré,  avec  la  dîme  de  la  paroisse,  et  assignèrent 
une  rente  de  dix  livres  au  a  chapelain  y>  chargé  du  soin  des 
âmes.  En  1239,  cette  pension  primitive  fut  considérablement 
augmentée,  comme  le  prouve  le  titre  suivant  : 

((  GeofTroi,  par  la  permission  divine,  humble  ministre  de 
l'éolise  de  Saint-Malo,   et   tout  le  chapitre  du  même  lieu,  à 
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tous  ceux  qui  verront  les  présentes,  salut  éternel  dans  le 
Seigneur. 

«'Sachent  tous  que  les  chapelains  successifs  de  l'égUse  de 
Taupont,  en  notre  diocèse,  n'ayant  que  des  revenus  insuffisants 
pour  leur  entretien,  puisque  leur  bénéfice  ne  dépasse  pas  la 
somme  de  onze  livres  monnaie,  les  religieux  de  l'abbaye  et 
couvent  de  Saint-Gildas  de  Rhuys,  au  diocèse  de  Vannes,  et 
les  prieurs  qui  ont  coutume  de  percevoir  les  dîmes  et  les 
revenus  de  l'église  de  Taupont,  à  cause  de  leur  prieuré  du  dit 
lieu,  ont,  conformément  aux  statuts  du  concile  général,  et 
suivant  notre  volonté  et  mandement,  accordé  une  augmen- 
tation de  pension  au  chapelain  actuel  et  à  ses  successeurs, 
savoir  :  18  quarts  de  froment,  12  de  seigle,  et  6  d'avoine, 
mesure  de  Ploermel,  à  prendre  chaque  année  sur  les  dîmes 
des  religieux  dans  la  paroisse,  à  livrer  au  prêtre  qui  desser- 
vira l'église  de  Taupont,  par  les  mains  de  ceux  qui  recueil- 
leront à  l'avenir  les  dîmes  de  l'abbaye...  De  plus,  le  tiers  des 
prémices  et  des  autres  revenus  de  la  dite  église,  en  dehors 
des  dîmes,  appartiendra  au  dit  chapelain  et  à  ses  successeurs. 

((  Cette  augmentation  établie,  nous  avons  reconnu  que  le 
droit  de  patronage  de  la  dite  église  appartenait  ab  antiquo 
aux  dits  abbé  et  couvent  ;  en  conséquence  nous  le  leur 
rendons  et  concédons,  avec  l'assentiment  de  notre  chapitre, 
de  façon  que  ni  nous  ni  nos  successeurs  puissions  rien  récla- 
mer à  cet  égard  :  le  chapelain,  présenté  par  les  d.  abbé  et 
couvent,  et  canoniquement  institué  par  nous,  fera  serment  de 
fidélité  à  l'abbé  de  Rhuys  et  d'obéissance  à  l'église  ;  le  même 
chapelain  et  ses  successeurs  seront  tenus  de  payer  le  tiers 
des  droits  dus  à  l'évêque,  à  l'archidiacre  et  au  doyen  à  cause 
de  cette  augmentation.  En  foi  de  quoi  nous  avons  donné  nos 
présentes  lettres  aux  d.  abbé,  couvent  et  chapelain,  et  les 
avons  munies  de  nos  sceaux. 

(c  Fait  à  Saint-Gildas  de  Rhuys  en  chapitre,  l'an  1239,  le 
jeudi,  fête  de  saint  Samson  (28  juillet.)  )) 

(Saint-Gildas.  H.  —  Copie.] 

Cette  charte  est  intéressante,  parce  qu'elle  donne  les  con- 
ditions d'existence  d'un  prieuré-cure  au-xiip  siècle,  après  le 
départ  des  moines.  Plus  tard  ces  conditions  se  modifièrent  : 
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l'abbaye  perdit  son  droit  de  présentation,  et  le  titulaire  de  la 
paroisse  lut  à  la  nomination  directe  du  pape  ou  de  l'évéque  ; 
le  prieuré  de  Saint-Nicolas  lui-même  tomba  en  commende  et 
fut  habituellement  conféré  à  des  prêtres  séculiers. 

En  attendant,  l'abbé  et  la  communauté  de  Rhuys  firent  un 
arrangement  avec  le  duc  Jean  le»',  en  1257.  Moyennant  une 
rente  annuelle  de  douze  livres  monnaie  sur  la  recette 
d'Auray,  ils  lui  cédèrent  tous  leurs  droits  dans  le  moulin  à 
tan,  le  moulin  à  blé  et  le  moulin  neuf,  et  de  plus  toutes  les 
terres  et  les  prairies  occupées  par  l'étang  de  Ploërmel,  et 
sept  arpents  de  terre  au  col  de  Rochedian.  (Bibl.  nat. 
16. 822. J  Tous  ces  biens  dépendaient  du  prieuré  de  Taupont, 
et  donnent  déjà  une  idée  de  son  importance. 

D'autres  biens  furent  aliénés  en  1563,  1575,  1577  et  1586 
pour  payer  les  taxes  extraordinaires  de  l'époque. 

Le  prieur  de  Taupont  avait  juridiction  sur  ses  hommes  :  il 
recevait  leurs  aveux  et  leur  faisait  rendre  la  justice.  On  trouve 
encore  dans  les  archives  divers  aveux  rendus  au  prieur  pour 
des  biens  situés  au  bourg,  à  Bodiel,  Kerric,  Ville-Juhel,  Ville- 
Corbin,  Ville-Buo  et  la  Touche  ;  de  plus,  150  contrats  de 
ventes  entre  particuliers,  passés  de  1583  à  1748,  sous  la  juri- 
diction du  prieuré.  Cette  juridiction  fut  formellement  affirmée 
dans  l'aveu  rendu  au    roi,  le  9  août  1684. 

D'après  cet  aveu,  la  maison  prieurale  et  le  jardin  contenaient 
10  cinqunntes;  les  dîmes,  levées  à  la  12^  gerbe,  produisaient 
environ  126  mines  de  grains  divers,  savoir,  le  bourg  de 
Taupont  18  mines,  le  quartier  d'entre  les  eaux  25,  la  Touche 
et  le  Loguel  18,  Henlée  10,  Lézillac  10,  la  Vallée  20,  Rodiel  12, 
Saint-Michel  de  Ploërmel  3,  la  Ville-Daniel  2,  Rochelort  4, 
et  Quéhéon  4. 

En  retour,  le  prieur  devait  30  mines  de  seigle  au  recteur 
de  Taupont,  pour  sa  pension,  12  messes  chantées  à  Taupont, 
aux  principales  fêtes  de  l'année,  2  messes  basses  par  semaine 
à  Saint-Michel  de  Ploërmel,  l'aumône  aux  pauvres  pendant 
l'année,  le  vin  pour  la  communion  du  peuple  de  Taupont 
à  Pâques,  et  un  coq  au  seigneur  de  Lambilly,  à  la  fête  de 
saint  Golvin,  patron  de  la  paroisse.  (Nantes.  B.  813.) 
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Parmi  les  différentes  fermes  du  prieuré,  voici  celle  de  1767, 
qui  fournit  des  renseignements  précieux. 

((  Par  devant  les  notaires  royaux  apostoliques  à  Vannes 
soussignés,  fut  présent  Dom  Pierre  Dusers,  prêtre,  religieux 
bénédictin,  demeurant  à  l'abbaye  de  Saint-Gildas  de  Rhuis , 
procureur  spécial  de  Dom  André-Joseph  Ansart,  titulaire  du 
prieuré  simple  et  régulier  de  Saint-Nicolas  de  Taupont,  lequel 
au  dit  nom  a  par  ces  présentes  baillé  et  alTermé,  pour  le 
temps  de  9  ans,  qui  commenceront  à  la  Saint-Jean  prochaine 
et  finiront  à  pareil  jour,  au  sieur  Jacques  Surel,  demeurant 
au  prieuré  de  Sainte-Croix  de  Josselin ,  évêché  de  Vannes , 
aussi  présent  et  acceptant,  savoir  est  : 

c(  I.a  jouissance  du  d.  prieuré  de  Saint-Nicolas  de  Taupont, 
consistant  dans  la  maison  priorale,  située  au  bourg  de 
Taupont,  éveché  de  Saint-Malo,  jardin,  pêcherie,  fief,  dixmes, 
et  généralement  tous  les  fruits  ,  revenus  ,  appartenances  et 
dépendances,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  pour  le  d. 
sieur  Surel  en  jouir  et  disposer  à  l'avenir,  ainsi  qu'il  a  fait  ou 
deu  faire  au  passé,  sans  pouvoir  rien  innover,  démohr  ou  dé- 
grader, à  la  charge  d'entretenir  les  logements  du  prieuré,  la 
chapelle  de  Saint-Michel  à  Ploermel  et  les  pêcheries,  de 
grosses  et  menues  réparations,  et  de  rendre  le  tout  en  bon  et 
deu  état  à  sa  sortie,  à  l'exception  néanmoins  des  parties 
tombant  de  vétusté,  et  de  ce  qui  pourroit  survenir  par  ou- 
ragan, incendie,  ou  autres  cas  fortuits  et  imprévus. 

«  Et  de  payer  pour  jouissance,  pour  chacun  an,  la  somme 
de  720  livres,  en  deux  termes  égaux,  scavoir,  360  livres  au 
jour  et  feste  de  Noël,  et  pareille  somme  à  la  Saint-Jean-Bap- 
tiste, rendue  à  l'abbaye  de  Saint-Gildas  ou  à  Vannes,  à 
l'option  du  sieur  bailleur,  à  commencer  le  premier  payement 
à  Noël  prochain  ; 

((  Acquittera  en  outre  le  preneur,  sans  répétition,  les 
décimes  ordinaires  et  extraordinaires,  même  toutes  autres 
charges  du  clergé,  qui  pourroient  être  employées  à  l'avenir  ; 
paira  au  sieur  recteur  de  Taupont  pour  son  gros  30  mines  de 
seigle,  la  somme  de  120  livres  pour  les  novales,  et  20  livres 
pour  les  f étages,  au  cas  qu'ils  se  trouvent  dus,  par  chacun  an  ; 
acquittera  les  honoraires  des  messes  auxquelles  le  sieur  prieur 
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est  tenu  :  le  tout  sans  diminution  dans  le  prix  de  la  présente 
baillée,  dans  laquelle  il  ne  pourra  subroger  personne  que  de 
l'exprès  consentement  du  sieur  prieur,  à  peine  de  nullité  des 
subrogations. 

«  Fournira  dans  quinzaine  à  ses  frais  une  expédition  en 
forme  des  présentes  au  sieur  bailleur  ;  a  été  expressément 
convenu  que  si  le  preneur  étoit,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  évincé  d'aucune  partie  des  dixmes  dont  il  jouit  jusqu'à 
présent  ,  il  lui  en  sera  fait  raison  à  l'amiable  :  à  l'exécution 
des  quelles  conditions  le  sieur  Surel  s'est  obligé  sur  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  présents  et  à  venir,  consentant 
à  défaut  à  y  être  contraint,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances 
et  par  corps,  se  soumettant  à  cet  effet  au  siège  présidial  de 
Vannes. 

c(  Fait  et  passé  au  d.  Vannes,  sous  les  seings  des  comparants 
et  les  nôtres,  ce  jour  24  mars  1767,  après  midy. 

Signé  :  Surel.  —  F.  Pierre  Dusers,  procureur  de  Saint- 
Gildas  de  Rhuys. 

Perrigaud,  not.  roy.  —  Launay,  not.  roy.  » 

{Vannes.  Prieuré  de  Taupont.  H.) 

En  1774,  le  bail  du  prieuré  fut  porté  à  1.020  livres. 

On  trouve  aussi,  dans  les  archives,  une  transaction,  du 
17  mars  1690,  entre  le  prieur  et  les  possesseurs  de  treize 
maisons  du  bourg,  au  sujet  d'une  rente  ;  et  un  marché  du 
22  septembre  1749,  pour  la  rééditication  de  la  chapelle  de 
Saint-Michel  de  Ploërmel,  qui  dépendait  du  dit  prieuré. 

Voici  les  noms  des  prieurs  connus. 

Pierre  de  Moaire,  fit  aveu  en  1544,  et  mourut  en  1560. 

Olivier  Payron,  pourvu  en  1561  ?  dém.  en  1572. 

Pierre  Perrin,  pourvu  en  1572,  fit  aveu  en  1576. 

Fr.  Julien  Rozé,  pourvu  en  1573.  mort  en  1583. 

Grégoire  Bréhault,  pourvu  en  1583,  mort  en  1593. 

François  de  Clieverus  et  Noël  Gatechair,  concurrents. 

(Lacune  de  50  ans). 

Jacques-Augustin  Perrot,  mentionné  en  1647  et  1664. 

Charles  Barantin,  pourvu  en  16.,  dém.  en  1717. 

Dom  Charles  Rabâche,  pourvu  en  1717,  dém.  en  1762. 

Dom  André-J»'  Ansart,  pourvu  en  1763. 
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La  Révolution  supprima  dès  1790  les  dîmes,  qui  formaient 
le  principal  revenu  du  prieuré.  Le  14  mars  1791,  elle  vendit 
à  Me  Le  Goaesbe,  pour  410  livres,  le  droit  de  pêche  dans 
l'étang  du  Duc.  Le  12  août  1799,  elle  céda  la  maison  prieurale 
de  Taupont  avec  ses  dépendances  à  M,  Desgoules,  pour 
2.518  livres.  La  chapelle  de  Saint-Michel  fut  annexée  au 
presbytère  de  Ploërmel. 

20.  Saint-Guen  de  Vannes. 

Le  prieuré  de  Saint-Guen  ayant  été  déjà  traité  d^nsY  Histoire 
des  communautés  de  la  ville  de  Vannes,  il  suffira  de  résumer 
ici  sa  notice,  pour  achever  le  tableau  des  vingt  prieurés 
dépendant  de  Saint-Gildas  de  Rhuys. 

Le  village  de  Saint-Guen,  siège  de  ce  prieuré,  se  trouve  à 
un  kilomètre  environ  au  nord  de  TégUse  de  Saint-Patern.  Son 
nom  est  une  contraction  de  celui  de  saint  Guen-ael,  un 
saint  breton  très  connu,  titulaire  de  l'endroit. 

Ce  prieuré,  si  l'on  tient  compte  de  sa  juridiction  féodale  et 
de  diverses  autres  circonstances,  paraît  avoir  été  fondé  par  le 
duc  Alain  III,  entre  1025  et  1040.  Il  n'avait  aucune  juridiction 
spirituelle  sur  la  paroisse,  et  sous  ce  rapport  c'était  un  béné- 
fice simple. 

Les  religieux  venus  de  Saint-Gildas  y  eurent  une  maison 
pour  leur  logement  et  une  chapelle  pour  célébrer  les  offices. 
Ils  séjournèrent  longtemps  à  Saint-Guen,  mais  il  vint  un 
moment  où  l'abbé  de  Rhuys  les  lit  rentrer  au  monastère. 
Cependant  l'un  des  moines  conserva,  malgré  son  absence,  le 
titre  de  prieur  de  Saint-Guen,  et  en  perçut  les  revenus  au 
profit  de  l'abbaye.  Mais  à  partir  du  xvi«  siècle,  des  prêtres 
séculiers  réussirent  souvent  à  se  faire  conférer  ce  bénéfice. 

Le  domaine  direct  du  prieuré  comprenait  l'enclos,  la 
métairie  de  Saint-Guen  au  sud,  la  métairie  de  la  Villeneuve 
à  l'ouest,  la  métairie  de  la  Beuverie  à  l'est,  la  terre  du 
Gosquer,  les  terres  du  Poulprio,  un  moulin  à  Saint-Avé,  des 
immeubles  en  la  rue  Neuve,  et  un  moulin  au  bas  de  la 
Garenne. 


» 
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Son  domaine  féodal  ou  sa  juridiction  s'étendait  sur  tous 
ces  lieux,  et  de  plus  sur  Kercadre  ou  Kerker,  Kérizac,  le 
quartier  de  la  Garenne  et  plusieurs  tenues  du  bourg  de 
Saint-Avé.  Sa  juridiction  était  haute,  moyenne  et  basse  ;  elle 
était  exercée  par  un  sénéchal,  un  alloué,  un  lieutenant,  un 
procureur  fiscal,  un  greffier,  un  sergent  et  un  receveur,  tous 
nommés  par  le  prieur.  Les  plaids  généraux  de  cette  cour  se 
tenaient  en  1603  sous  un  gros  chêne  de  la  rue  Neuve  ;  plus 
tard,  le  tribunal  siégea  au  présidial. 

Le  prieur  avait  aussi  la  dîme  à  la  l'i^  gerbe  sur  presque 
tout  son  domaine.  Tous  ses  sujets  lui  devaient  la  foi  et 
riiommage,  les  droits  de  mutation  et  de  rachat,  et  quelques 
corvées,  avec  suite  du  moulin  et  du  four. 

De  son  côté,  le  prieur  était  obligé  de  réciter  tous  les  joui-s 
l'office  divin  et  de  célébrer  ou  f^ûre  célébrer  une  messe 
chaque  dimanche  à  Saint-Guen  et  trois  messes  par  an  à 
Saint-Avé,  et  enfin  de  payer  les  réparations  et  les  décimes 
ordinaires  et  extraordinaires. 

C'est  dans  la  chapelle  de  ce  prieuré  que  se  réunit  en  1453 
la  Commission  ecclésiastique  chargée  de  l'enquête  sur  la  vie 
et  les  miracles  de  saint  Vincent  Ferrier. 

Le  prieuré  de  Saint-Guen  n'est  pas  resté  constamment  le 
même  :  il  a  subi  plusieurs  démembrements  dans  le  cours  des 
siècles.  Dès  1380  le  duc  Jean  IV  acquit  par  échange  le  moulin 
du  bas  de  la  Garenne  et,  quelque  temps  après,  le  sommet  de 
la  d.  Garenne  avec  sa  pente  du  côté  du  nord. 

En  1429,  le  prieur  afféagea  la  terre  du  Cosquer,  en  se 
réservant  la  foi,  le  rachat,  un  cens  de  60  sous  par  an,  et  la 
dîme  à  la  IS*^  gerbe.  Vers  1465,  même  opération  pour  la 
Bouverie,  et  même  réserve  de  droits. 

A  l'époque  des  aliénations  des  biens  ecclésiastiques,  à  la  fin 
du  xvi«  siècle,  le  prieuré  perdit  le  moulin  et  l'étang  de 
Saint-Avé,  une  maison  et  un  jardin  de  la  rue  Neuve,  avec 
une  pâture  voisine. 

Au  xviie  siècle,  il  perdit  la  terre  du  Poulprio,  et  plusieurs 
autres  petits  immeubles,  et  plus  tard  la  n)(''l;iiiir  de  la 
Villeneuve. 
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Le  revenu  du  bénéfice  ainsi  réduit  était  estimé,  en  1774,  à 
1.400  livres,  dont  il  fallait  déduire  326  livres  pour  les  charges. 

En  1783,  il  fut  sérieusement  question  de  la  suppression  de 
la  chapelle  et  du  transfert  des  messes  à  l'église  de  Saint- 
Patern  ;  mais  la  Révolution  arrêta  tout. 

Voici  les  noms  des  prieurs  connus  : 

Olivier,  abbé  de  Rhuys,  mentionné  en  1429. 

Louis  du  Botderu,  prieur,  cité  en  1537  et  1549. 

Jacques  de  Muzillac,  prieur  en  15.,  mort  en  1585. 

Sébastien  Thomas,  pourvu  en  158G,  dém.  en  1586. 

Vincent  Gainche,  pourvu  en  1586,  mort  en  1607. 

Pierre  Bonnet,  pourvu  en  1607,  dém.  en  1608. 

Jean  Joysel,  de  Paris,  pourvu  en  1608. 

René  Vallin,  mentionné  en  1629. 

Gabriel  Coiffier,  cité  en  1667  et  1680. 

D.  Antoine  Le  Gallois,  cité  en  1683,  mort  en  1696. 

Michel  Cartereau,  pourvu  en  1696,  dém.  en  'J699. 

D.  Louis-Jh  Auffret,  pourvu  en  1699?  mort  en  1714. 

D.  Jean  Boulet,  pourvu  en  1714,  dém.  en  1751. 

D.  Pierrre  Stroban,  pourvu  en  1751,  dém.  en  1781. 

Charles  Le  Gorju,  de  Coutances,  1781,  dém.  en  1784. 

Jacques-André  de  Frasne,  de  Lille,  1784,  dépouillé  en  1791. 

L'enclos  du  prieuré  et  la  métairie  de  Saint-Guen  furent 
vendus,  le  20  avril  1791,  à  M.  Dupré,  pour  10.825  hvres.  Le 
moulin  à  vent,  situé  sur  la  lande  au  nord  de  Saint-Guen,  fut 
adjugé  le  12  janvier  1793  au  sieur  le  Dantec,  pour  2.625 livres. 
Enfin,  la  tenue  de  Kerlosquet  fut  vendue  le  3  mars  1798  à 
G.  Macé,  pour  4.019  livres. 

A  la  liste  des  vingt  prieurés  dépendant  de  Saint-Gildas  de 
Rhuys,  on  a  parfois  ajouté  par  erreur  le  prieuré  de  Saint- 
Nicolas  du  Blavct,  en  Pluméliau,  qui  dépendait  de  Saint- 
Florent. 

On  a  voulu  y  joindre  aussi  l'établissement  des  Saints,  en 
Grand-Champ,  qui  n'avait  rien  de  monastique  et  n'était  en 
réalité  qu'une  chapellenie  sécuhère. 

Jh-M.  Le  Mené. 
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LE  MELL  BENIGUET  DE  LOCMELTRO 

(Nouvelle  Note) 


Le  linguiste  breton ,  l'éminent  doyen  de  la  Faculté  des 
Lettres  de  l'Université  de  Rennes,  M.  J.  Loth,  dans  une  note 
critique  parue  dans  les  Annales  de  Bretagne  (1),  et  intitulée 
<k  Le  fanrieux  Mell  beniguet  »  ne  donne  pas  la  même  inter- 
prétation que  la  nôtre  au  mot  Mell. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  n'éprouve  aucune  difficulté 
à  reconnaître  mon  erreur,  erreur  qui  vient  de  l'appellation 
populaire  :  Maël  beniguet,  massue  sacrée,  massue  bénie, 
que  je  reconnais  avoir  eu  le  tort  de  ne  pas  contrôler.  J'ai 
trop  le  souci  de  l'exactitude  pour  ne  pas  tenir  à  rectifier  mes 
deux  précédentes  notices.  Du  reste,  j'aurais  bien  mauvaise 
grâce  à  ne  pas  le  faire,  l'interprétation,  la  vraie,  celle  de 
M.  Loth,  donnant  à  mon  avis,  et  c'est  aussi  celui  de  notre 
savant  critique,  une  réelle  authenticité,  et,  bien  plus,  une 
véritable  et  incontestable  antiquité  à  la  légende  du  fameux 
Mell  beniguet  de  Locmeltro,  partant  à  toutes  les  traditions 
analogues  encore  répandues  dans  notre  région. 

Locmeltro  est,  comme  on  le  sait,  un  des  plus  importants 
villages  de  la  paroisse  de  Guern.  Ce  fut,  dit  M.  le  chanoine 
Le  iVIené,  le  siège  d'une  ancienne  trêve,  sous  le  nom  de 
Saint-Meldéoc  ou  Loc-Meltro  (2).  Sa  chapelle,  entourée  d'un 
antique  cimetière,  possède  la  plus  célèbre  des  massues  bénies 
actuellement  existantes. 

Amené,  par  mes  explorations  et  mes  recherches  archéo- 
logiques dans  la  région  de  Pontivy,  à  examiner  toutes  les 
antiquités,  j'ai  eu  l'occasion,  à  deux  reprises  différentes,  de 

(1)  Annales  de  Bretagne,  iOOi,  p.  '246. 

(2)  Chanoine  Le  Mené,  Histoire  des  Paroisses  du  diocèse  de  Vauues^  t.  I»',  p.  302. 
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m'occuper  du  Mell  beniguet  de  Locmeltro  et  de  ses  similaires 
dont  la  tradition  est  encore  bien  vivante  dans  nos  campagnes 
morbihannaises  (1). 

Je  n'aurai  donc  rien  à  dire  de  plus  sur  la  légende  de  la 
fameuse  massue  bénie,  avec  laquelle  on  assommait  les  vieillards 
qui  contrariaient  leurs  héritiers  en  s'obstinant  à  vivre,  ou 
encore  les  inutiles,  impotents  ou  estropiés.  «  Dans  le  pays  de 
c<  Guémené-sur-Scorff ,  on  dit  couramment,  en  parlant  d'un 
<L  vieillard  d'une  remarquable  longévité  :  ce  Mal  e  in  cas  de 
c(  Lomeltrow,  il  est  temps  de  l'envoyer  à  Locmeltro  (2).  i> 

L'interprétation  par  moi  erronée  des  mots  Mell  et  Locmeltro 
est  seule  l'objet  de  cette  nouvelle  note.  J'ai  écrit  Maël  au  lieu 
de  Mell  ;  en  cela  j'ai  suivi  l'orthographe  usuelle  employée  par 
quelques  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  légende  du 
Mell  beniguet. 

C'est  mell  qu'il  faut  écrire.  Le  nom  seul  de  Mell  éclaire,  en 
effet,  comme  le  dit  très  justement  M.  Loth,  singulièrement 
la  question.  Mell  signifie,  en  breton,  boule,  balle,  a.  C'est, 
((  écrit  M.  Loth,  le  nom  qu'on  donne  à  la  saule  ;  jouer  à  la 
((  saule  s'appelle  couramment  mellat.  Whitley  Stokes ,  après 
(a  Gluck,  compare  le  nom  de  Mello-dunum  (Melun),  citadelle 
((  en  forme  de  globe;  Melun  est,  en  elïet,  au  pied  d'une 
colline  (3). 

Il  va  de  soi  que,  si  j'avais  pu  concevoir  immédiatement 
cette  interprétation,  je  n'aurais  pas  manqué  de  le  faire,  d'autant 
plus  qu'elle  est  tout  à  l'avantage  de  l'antique  légende. 

€  La  tradition  existe,  dit  M.  Loth,  et  sous  cette  nouvelle 
((  forme,  elle  n'en  est  peut-être  que  plus  curieuse  (4).  » 

Le  nom  de  Meltro,  ajoute  l'érudit  linguiste,  ou  «  plus 
anciennement  mel-tnou,  signifie  le  creux,  le  vallon  de  la 
boule  (5)  ».  Locmeltro  se  trouve  effectivement  dans  un  vallon. 


(1)  ÂVENEAU  DE  LA  Grancière  ,  La  Massue  sacrée  ou  er  Maël  beniguet.  Traditions 
et  légendes  au  pays  d'Armor.  (Bull,  archéol.  de  VAssociatio7i  Bretonne,  1900);  — 
A  propos  de  la  Massue  sacrée  ou  er  Maël  beniguet  du  Morbihan  (Bull,  de  la  Société 
polymathique  du  Morbihan,  p.  18,  1900). 

(2)  J,  Loth,  Le  fameux  Mell  beniguet.  {Annales  de  Bretagne,  1904,  p.  246.) 

(3)  Annales  de  Bretagne,  1904,  p.  247. 

(4)  Ibidem,  p.  247. 

(5)  Tnou  est  devenu  dans  la  région  de  Gnémené,  trow  ;  cf.  gallois  tyno  (ancien- 
nement une  syllabe).  (Op.  cit.  p.  247.)  —  J.  Loth,  Chreslomathie  bretonne,  Tnou. 
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On  comprendra,  je  pense,  toute  la  valeur  que  nous  donnons 
aux  significations  émises  par  M.  Loth,  en  citant  encore  le 
passage  suivant  de  sa  note  :  ce  En  tous  cas ,  le  nom  de 
«  LoC'Meltnou  est  fort  ancien  et  ne  laisse  aucun  doute  sur  le 
«  bretonisme  de  mell.  La  présence  de  la  boule  de  pierre 
«  remonte  sans  doute  aussi  à  une  époque* assez  reculée, 
«.  puisque  le  lieu  même  en  tire  son  nom  (1).  y> 

Je  suis  non  seulement  de  l'avis  du  savant  linguiste,  mais 
j'ajouterai  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  boule,  ou  mieux 
la  tradition  qui  s'y  rattache,  existait  certainement  avant 
l'arrivée  des  Bretons ,  puisqu'ils  en  ont  tiré  le  nom  même  du 
lieu.  Cela  n'est  pas,  croyons-nous,  invraisemblable,  car  tout 
à  Locmeltro  témoigne  d'un  lieu  fréquenté  dès  les  temps  les 
plus  reculés.  Je  citerai  les  pierres  cylindriques ,  plantées 
au-dessus  d'une  source,  qu'il  est  bien  permis  de  ne  pas 
reconnaître  comme  étant  des  milliaires.  Enfin  l'érection, 
évidemment  très  ancienne,  de  la  chapelle  ;  le  vieux  saint  dont 
elle  porte  le  nom.  On  l'appelle  Meltro  dans  la  région,  et  il 
ne  figure  pas  dans  la  liste  des  saints  bretons. 

L'ancienne  trêve  est  désignée,  nous  l'avons  vu,  sous  le  nom 
de  Saint-Meldéoc  ou  Loc- Meltro  (2).  Nous  trouvons  dans  le 
calendrier  breton  un  saint  Meldéoc,  évêque  de  Vannes  au 
viii^  siècle.  On  célèbre  sa  fête  le  28  décembre.  A  remarquer 
que  le  grand  pardon  a  lieu  le  deuxième  dimanche  de  juillet  ; 
le  petit,  le  deuxième  dimanche  de  janvier  (3). 

Les  deux  noms,  M.  Loth  a  parfaitement  raison  de  le  dire, 
ne  concordent  en  aucune  façon.  Je  me  demande  pourquoi  on 
a  attribué  à  Locmeltro  le  vocable  de  saint  Meldéoc.  Gela  n'a, 
en  somme,  qu'un  intérêt  secondaire. 

11  n'est  pas  enfin  jusqu'au  prépositif  loc  —  dont  je  n'avais 
pas  compris  la  réelle  signification  —  qui  est  elTectivement 
un  mot  latin,  mais  d'origine  ecclésiastique  (4),  signifiant 
oratoire,  petite  chapelle^  qui  ne  vienne  lui  aussi  ajouter  à 
l'authenticité    remarquable    du    lieu.    Il   indique   clairement 

(1)  Op.  cit.,  p.  247. 

(2)  Chanoine  Le  Mené,  Histoire  des  Paroisses,  t.  !«•■,  p.  302. 

(3)  René  Kerviler  et  Paul  Sédillot,  A  nnnaire  Je  Bretagne,  1897.  Calendrier,  p.  48. 

(4)  J.  Loth,  Les  mots  latins  dans  les  langues  Irittoniques. 
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la  venue  de  bonne  heure  des  premiers  apôtres,  et  l'érection 
d'un  oratoire  là  où,  sans  doute,  avaient  lieu  des  pratiques 
payennes.  C'est  évidemment  une  hypothèse,  mais  qui  semble 
se  fonder  d'elle-même. 

Des  très  intéressantes  interprétations  de  M.  Loth,  on  peut 
donc  déduire  : 

lo  Que  la  présence  de  la  houle  de  pierre  remonte  sans 
aucun  doute  à  une  époque  assez  reculée,  puisque  le 
lieu  même  en  tire  son  nom  (Meltro,  anciennement  mel-lnou, 
le  creux,  le  vallon  de  la  boule). 

2o  Que  le  nom  loc,  qui  signifie  oratoire,  petite  chapelle, 
prouve,  à  une  époque  reculée,  le  passage  des  premiers 
évangélisateurs  et  la  christianisation  du  lieu. 

De  ces  déductions  on  tire  la  conclusion  que  la  tradition  du 
fameux  Mell  beniguet,  présentée  sous  cette  nouvelle  forme, 
acquiert  non  seulement  un  plus  grand  intérêt,  mais  aussi 
une  réelle  authenticité  et  ancienneté.  Rien  n'empêche,  de 
plus,  de  voir  ses  racines  s'étendre  jusqu'à  l'époque  préro- 
maine et  plonger  jusque  dans  les  brumes  mystérieuses  qui 
voilent  encore  les  temps  préceltiques. 

AVENEAU  DE  LA  GrANCIÈRE, 
Président  de  la  Société  Polymathique  du  Morbihan. 

Vannes ,  22  février  1904. 
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L'ARMISTICE    DE    1799 

ou 
LA    PACIFICATION     D'HÉDOUVILLE 


On  comprendra  facilement  que  les  chefs  royalistes  du 
Morbihan  ne  fussent  pas  partisans  de  la  paix  ni  pressés 
d'accéder  à  la  trêve.  La  flotte  anglaise  était,  pour  ainsi  dire, 
à  demeure  sur  les  côtes  et  chaque  jour,  depuis  le  3  novembre, 
on  signalait  des  débarquements  nouveaux.  Le  2  décembre  : 
((  Les  Anglais  sont  mouillés  sous  Houat  au  nombre  d'un 
«  vaisseau,  de  deux  frégates  et  un  ou  deux  cutters  :  on  les 
(f  distingue  parfaitement  de  la  tour  du  collège;  j'en  descends 
(t  à  l'instant  »,  écrit  de  Vannes  un  administrateur  au  général 
Taponnier  (1).  Des  débris  et  des  caisses  d'armes  sont  trouvés  le 
long  des  côtes,  dans  la  baie  de  Quiberon.  —  Nuit  du  S  au  4, 
débarquement  à  Kervoyal  en  Damgan  effectué  à  l'aide  de 
huit  chasse-marée;  le  4,  quatre-vingts  charrettes  emportent 
les  objets  mis  à  terre  et  passent  près  de  Muzillac  où  se 
trouvait  alors  la  colonne  d'artillerie  de  marine.  —  Nuit  du  5 
au  (>,  signaux  lumineux  entre  l'escadre  anglaise  et  la  côte 
dans  la  baie  de  Quiberon  ;  à  l'aube  du  6,  un  lougre  de  guerre 
anglais  sort  de  l'estuaire  de  la  Trinité  (entrée  de  la  rivière  de 
Crach),  remorquant  les  grandes  chaloupes  de  Houat.  Le  jour 
même,  un  convoi  parti  de  ce  point  manque  de  se  heurter  à 
un  détachement  de  la  52^  demi-brigade  allant  d'Hennebont  à 
Auray.  Le  7,  nouveaux  signaux  des  navires  anglais  ;  on  parle 
encore  de  débarquement  dans  la  rivière  de  la  Trinité  ou  dans 
la  presqu'île  de  Rhuys.  Le  9,  l'escadre  anglaise  est  sous 
Penvins  et  on  dit  que  les  Chouans  marchent  sur  ce  point 
avec  soixante  charrettes  (2). 


(1)  Archives  du  Morbihan.  L.  Registre  i46  (Lettre  du  11  frimaire  au  g<^néral 
Taponnier). 

(2)  l(Jem,pa»8im,et  L.  Liasse  anciennement  290  (Lettre  du  commissaire  près 
railministration  municipale  de  Vannes  au  commissaire  près  l'administration  centrale, 
du  16  frimaire). 

0 


Donc,  pendant  toute  cette  période,  il  dut  y  avoir  un 
nombre  considérable  d'armes  et  de  munitions  iournies  aux 
royalistes.  11  paraît  même ,  d'après  les  lettres  des  adminis- 
trateurs, que  des  hommes  furent  débarqués,  mais  en  petit 
nombre  seulement  ;  ceux  qui  prenaient  ainsi  terre  n'étaient 
que  des  individus  isolés,  des  émigrés,  des  officiers  royalistes 
venant  servir  parcni  les  Chouans.  De  fait,  le  nombre  des 
insurgés  croissait  de  jour  en  jour,  tant  par  les  recrues  qu'ils 
levaient  dans  les  campagnes  que  par  l'immense  quantité  de 
gens,  déserteurs  ou  émigrés,  qui  les  rejoignaient.  C'est  à  cette 
époque  que  les  navires  anglais  durent  apporter  à  Cadoudal 
une  lettre  du  duc  de  Bourbon,  datée  du  29  novembre,  lui 
recommandant  tout  spécialement  le  comte  de  Goyon- 
Beaucorps  ce  qui  sert  avec  vous.  Vous  m'obligerez  en 
«  saisissant  les  occasions  de  l'employer  utilement.  M.  de  Goyon 
€  a  été  blessé  à  Quiberon  (i).  » 

En  même  temps,  les  troupes  royalistes  se  portaient  sur  les 
points  stratégiques  inoccupés  les  plus  importants  et 
resserraient  leurs  postes  autour  des  villes  républicaines,  pour 
y  «  attendre  avec  patience  l'effet  des  promesses  »  qu'on  leur 
faisait,  comme  disait  de  Sol  de  Grisolles.  Ils  restaient  massés 
et  groupés,  occupant  ainsi  Grand-Champ,  Allaire,  Rieux, 
Plumelec,  Langoëlan,  puis,  sur  la  route  de  Vannes  à  Nantes, 
Muzillac  et  La  Roche-Bernard,  sur  celle  de  Vannes  à  Rennes, 
Elven  et  Le  Roc-Saint-André,  sur  celle  de  Vannes  à  Auray, 
le  passage  difficile  et  ardu  dePont-Sal.  Ils  avaient  mis  en  lieu 
sûr  les  armes  et  les  munitions  reçues  et  prenaient  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  s'en  servir,  en  cas  de  besoin. 
Le  2  décembre,  réunis  en  grand  nombre  à  Plri^dren  et  à 
Grand-Champ,  ils  montaient  sur  atïùts  les  pièces  d'artillerie 
débarquées  à  Penlan  ;  en  même  temps  ils  se  faisaient  fondre 
des  boulets  aux  forges  de  La  Nouée  ,2)  ;  on  prétendit  plus  tard 
que  le  directeur  de  cet  établissement ,  nommé  Pierre  Carré, 
agent  de  sa  commune,  était  des  leurs,  mais  cette  assertion 
semble  controuvée  ou,  pour  le  moins,  dénuée  de  preuves  (3). 


(1)  Georges  Cadoudal  et  la  chouannerie,  par  M.  G.  de  CadoudaULetlre  du  duc  de 
Bourbon  à  Georges  Cadoudal.)  Pièce  justificative  n"  58  (Archives  de  Kerléano). 

(2)  Archives  du  Morbihan,  L.  Registre  J46.—  Passiin.  —  Moniteur  universel  du 
16  frimaire  (Lettre  de  Port-Brieux,  du  7  frimaire); 

(3)  Archives  nationales.  Cartons  F"^  6277  et  A  F  iv  1427.  • 


—  99  — 

Rien  donc  ne  manquait  aux  royalistes,  rien,  si  co  n'est  le 
comte  d'Artois,  encore  et  toujours  attendu  par  les  plus 
simples  d'entre  eux. 

Dans   le   camp   de   leurs    adversaires,    au    contraire,    tout 
semblait  dans  une  situation  presque  désespérée.  Qu'on  lise  la 
correspondance  de  l'administration  centrale  avec  les  Consuls, 
avec   le  général    llédou ville,   avec   les   municipalités    et   les 
départements  voisins  depuis  le  27  novembre  (G  (rimaire),  et 
on  se   convaincra  des  difficultés   excessives   dans  lesquelles 
elle  se  débattait.  «.  Les  seules  nouvelles  qui  nous  arrivent  sont 
transmises  par  quelques    voyageurs,    écrivait-elle.   On   faisait 
hier  courir   le   bruit  d'une    pacification   avec    les  rebelles, 
mais   nous   ne  saurions  y  croire   puisque   vous  ne  nous   en 
avez  pas  même  avertis  (Lettre  du    57    novembre  à  Vadmi- 
nistration  de  la  Loire-Inférieure).  —  Nous  sommes  toujours 
bloqués,    nous   ne  pouvons   rien   savoir    de    positif   sur  les 
événements   ultérieurs    aux    lois    des    18    et    19    brumaire. 
Nous  espérons  qu'on  finira   par  déférer  à   nos  demandes  de 
secours,  mais,  pour  le  moment,  toutes  nos  correspondances 
sont   dérangées;   partie  restent  entassées  dans  les  bureaux 
des    postes  ;    d'autres    sont     chargées    par    mer    sur     des 
bâtiments  dont  l'arrivée  est  fort  irrégulière.  (Lettre  du  28 
à   r administration   d'Hennebont).   —   En    portant   les   yeux 
autour   de  nous,    nous    voyons   le  département   presque  en 
entier   aux    mains  des  insurgés.    Harty  ne  peut  rien   faire, 
Taponnier  ne  bouge  pas  de  son  quartier  général  de  Pontivy. 
Quant    au    général    Michaud ,     commandant    en    chef    par 
intérim    l'armée   d'Angleterre,  il  n'a    semblé  connaître  que 
les   dangers  dont   il   était   lui-même    environné   à    Rennes. 
Nous   avons   acquis    le  droit  de  penser  que  nous  avons  été 
traîtreusement   délaissés,    et    le  républicain   abattu    ne  sait 
plus  sous  quel   joug  il  doit  courber  la  tête.   Les  débarque- 
ments d'hommes,  d'armes,  de  munitions  se  font  continuel- 
ment.   Ces  versements  sont,  dit-on,  Tavant-garde  du  comte 
d'Artois   qui    viendrait  lui-même  prendre  le  commandement 
de  l'armée  des   mécontents.   Deux   courriers  extraordinaires 
sont    seulement    arrivés     portant    les    lois     des    18    et    19 
brumaire;   c'est  le  seul    indice  que   nous    ayons   eu   de  la 
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révolution  qui  s'est  opérée  à  Paris.  Cette  nouvelle  avait  fait 
naître  l'espoir,  mais  depuis,...  rien!  Notre  situation  s'est 
empirée.  Il  faudrait  absolument  fermer  les  communications 
avec  la  mer.  {Lettre  du  99  aux  Consuls.) 

Les  rebelles  ont  reçu  des  armes  et  dès  nmnitions  des  Anglais 
depuis  la  cessation  des  hostilités  ;  il  faudrait  conférer  avec 
eux  sur  ce  sujet.  (Lettre  du  4  décembre  au  général  Harty,) 

—  Il  court  des  bruits  vagues  que  les  rebelles  se  seraient 
vantés  de  n'avoir  accepté  la  pacification  que  pour  faire 
insurger  d'autres  départements.  Des  grains  seraient  livrés 
aux  Anglais  en  échange  des  armes  et  des  munitions.  {Lettres 
du  5  décembre  au  général  Hartif.)  —  Les  rebelles  sont 
maîtres  de  la  campagne  et  d'une  très  grande  partie  des 
cités.  Pénurie  complète  de  fonds;  depuis  le  3  brumaire 
(25  octobre),  les  biens  nationaux  ne  rapportent  plus.  Des 
arrêtés  pour  les  contributions  ont  été  pris,  des  sommations 
faites  aux  communes  pour  se  libérer  ;  rien  n'y  a  fait. 
D'ailleurs,  pas  de  moyens  coërcitifs  à  notre  disposition,  qu'il 
vaut  mieux  du  reste  ne  pas  employer  pour  ne  pas  contrarier 
vos  intentions.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  police 
nous  renvoient  à  vous.  {Lettre  du  5  décembre  au  général 
Hédouville.)  —  Le  Morbihan  contient  plus  de  trente  mille 
insurgés  en  armes,  soutenus  par  cent  mille  hommes  qui  les 
aident,  les  servent  et  les  favorisent  de  tous  leurs  moyens. 
{Aux  ministres  de  la  police  et  de  la  guerre,  7  décembre.)  — 
Il  ne  nous  est  pas  encore  appris  que  la  pacification, 
entamée  avec  les  insurgés,  doit  s'étendre  aux  Anglais,  avec 
lesquels  nous  ne  sommes  pas  encore  dans  les  mêmes 
termes.  (A  Hédouville,  9  décembre.) 

Les  rebelles  se  proposeraient  de  faire  cesser  la  suspension 
d'armes  dans  3  ou  4  jours.  Ils  entourent  les  cantonnements 
et  prennent  leurs  avantages.  (Au  général  Harty,  10  décem.). 

—  Mouvements  continuels  des  insurgés,  qui  augmentent 
en  nombre,  en  audace  et  en  moyens,  débarquements 
continuels  ;  nous  n'avons  jamais  pu  attirer  sur  cet  objet 
l'attention  des  généraux  ;  soit  impéritie ,  soit  trahison ,  ils 
ne  prennent  aucune  mesure  et  nos  forces  se  paralysent 
dans  leurs  mains....  La  désertion  diminue  la  troupe  qui  ne 
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sait-  que  piller.  ï)  (Au  général  Hédouville,  iO  décembre.)  (1) 
Même  note  chez  les  administrations  des  grandes  villes  :  «  Si 
((  tant  de  plaintes  ne  sont  entendues  que  comme  des  impor- 
«  tunités,  si  nous  n'obtenons  aucun  secours,  nous  pourrions 
(,(  dire,  si  nous  n'étions  décidés  à  périr  autrement,  nous 
(c  n'avons  plus  qu'à  nous  envelopper  la  tête,  y>  écrit,  le 
0  décembre,  la  municipalité  de  Pontivy  (2). 

Pour  expliquer  ces  discours,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
Cadoudal  ne  donna  l'ordre  définitif  de  suspendre  toute 
hostilité  du  côté  royaliste  que  le  10  décembre.  Tous  ces 
mouvements,  débarquaments,  occupations  de  positions  avan- 
tageuses ne  pouvaient  donc  passer  pour  des  infractions  à  la 
trêve.  L'administration  centrale  n'était  point  au  courant;  elle 
n'en  récriminait  pas  moins  contre  la  mauvaise  foi  des 
royalistes  et  leur  peu  d'exactitude  à  observer  l'armistice  ; 
cependant  elle  avouait  ne  pas  connaître  les  conditions 
convenues,  conditions  qui  ne  furent  arrêiées  définitivement 
(jue  le  48  décembre.  Il  serait  trop  long  d'énumérer  les  griefs 
que,  chaque  jour,  elle  accumulait  contre  les  insurgés;  l'un  des 
premiers  était  qu'ils  continuaient  à  rançonner  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux.  Fait  inévitable  !  11  se  trouvait  parmi  les 
insurgés  beaucoup  d'enfants  perdus  de  leur  parti  sur  lesquels 
les  chefs  n'exerçaient  qu'une  lointaine  et  bien  faible  autorité; 
des  aventuriers,  presque  des  brigands,  se  cachaient  assez 
souvent  dans  les  rangs  des  légions ,  et  maint  chef  de  canton 
ou  de  division  agissait  avec  une  autonomie  telle  que  les  ordres 
supérieurs  s'en  trouvaient  parfois  retardés.  Du  reste,  dans  le 
système  royaliste,  tout  possesseur  de  biens  nationaux  devait 
une  taxe  spéciale.  La  plus  notable  victime  de  ces  sortes  de 
déprédations  fut  le  citoyen  Danet  aîné,  dont  une  propriété 
l'ut  pillée  dans  la  nuit  du  5  au  0  décembre.  Cet  ancien 
commerçant,  excessivement  mêlé  au  mouvement  révolu- 
tionnaire, avait  su  s'en  faire  une  occasion  de  lucre,  grâce  à 
l'achat  habile  de  biens   nationaux.    C'était  alors   le   second 


(1)  Archives  du  Morbihan  L.  Registre  146,  —  Ces  citations  ne  sonl  pas  toutes 
littérales,  mais  elles  le  sont  à  peu  de  chose  près.  ^ 

(2)  l'irm.  Lianse  uvcienvetni'nt  WO.  (Réponse  du  24  frimaire  de  l'administration 
de  Pontivy  à  une  lettre  de  radiriinistration  centrale  du  15  frim;iire,  N»  118,  sur- 
veillance des  élranij'ers.) 
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personnage  du  département  sous  le  rapport  de  la  richesse  et  l'un 
des  plus  importants  au  point  de  vue  politique  (1).  Membre  du 
Conseil  des  Anciens,  grand  dignitaire  des  francs-maçons  de 
Vannes,  on  pouvait  déjà  prévoir  qu'il  ferait  partie  du  futur 
Corps  législatif.  Il  possédait,  entre  beaucoup  d'autres,  la 
métairie  du  Grand-Conleau  près  de  Vannes,  qui  était  une 
dépouille  des  Carmes  déchaussés  (2).  A  ces  titres  et  à  celui 
d'ancien  membre  du  Directoire  du  département  au  moment 
de  Quiberon,  il  était  tout  désigné  aux  exactions  des  insurgés. 
Quinze  chouans  vinrent  donc  faire  une  razzia  dans  ses  fermes  de 
Kei'cado  et  du  Grand-Conleau,  erdevèrent  tout  ce  qui  lui  appar- 
tenait personnellement,  des  vaches,  des  couvertures,  des  draps 
de  lit,  et  respectèrent  la  propriété  de  ses  fermiers.  Même 
incursion  de  la  même  bande  che/i  le  citoyen  Calvé  à  la  terre 
de  Bernus  et  chez  le  citoyen  Clouée  ;  à  l'un  comme  à  l'autre 
deux  bœufs  furent  dérobés  ;  mais  les  Chouans  les  leur  resti- 
tuèrent quelques  jours  après  (3).  A  peu  de  temps  de  là,  ce  fut 
au  tour  d'un  patriote  des  plus  exaltés  et  des  plus  liais,  alors 
réfugié  à  Vannes,  le  citoyen  Burgault,  de  iMuzillac,  ancien 
agent  de  cette  commune,  suspendu  jadis  pour  excès  de 
pouvoir  (4);  on  disait  de  lui  quelques  mois  auparavant  : 
c(  Le  citoyen  Burgault  es',  particulièrement  désigné  aux 
poignards  par  les  chouans  (5).  ))  Il  s'était  rendu  acquéreur  du 
couvent  des  Ursulines  de  Muzillac  que  probablement  il 
habitait  en  temps  ordinaire.  Lorsque,  dans  les  premiers  jours 
de  décembre,  les  Chouans  s'installèrent  à  demeure  dans  ce 
bourg  et  y  systématisèrent  leur  manière  d'agir  et  leurs  taxes, 
ils  prélevèrent,  suivant  l'usage,  une  contribution  sur  les 
domaines  nationaux;  c'est  sans  doute  pour  cela  que,  faute  de 
numéraire,  le  propriétaire  étant  absent,  on  saisit,  sur  l'ordre 
du  chef  Sécillon,  ce  qui  se  trouva  appartenir  à  Burgault  (6), 


(1)  Archives  nationales.  Carton  A  F.  IV.  :/427  (Liste  des  trente  les  plus  imposés 
pariiii  les  six  cents  d^;  ce  département  du  Morbihan). 

(2)  Noies  et  documents  inédits  sur  les  opcratiois  des  armées  républicaines  au 
pinjs  de  Retz  en  1793,  par  M.  le  Marquis  de  riLstourbeillon. 

(3)  Archives  du  Morbihan  L.  Registre  146  (Lettre  du  15  frimaire,  à  llarty,  et  du  18 
fiimaiie,  à  Hédouvillej. 

(4)  Idem.  M.  Préfecture.  (Liasse  :  Police  j(^énéra]e  ans  8-12). 

.(5)  Idem.  L.  Liasse  anciennement  289  (Extrait  d'une  lettre  du26  messidor  relative 
au  canton  de  Muzillac). 
(6)  Archives  du  Morbihan.  L.  Registre  146  (Lettre  à  Harly,  du  19  frimaire). 
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iîomme  d'autres  l'avaient  l'ait  à  Danet,  à.Calvé  et  à  Clouée. 
Ces  actes  que  les  adniinistrateurs  qualifiaient  du  mot  habituel 
de  vols  et  de  piIlîJL;es  n'étaient  souvent,  au  point  de  vue 
des  insurgés,  que  la  levée  des  impôts  de  guerre  spécialement 
inlligés  aux  acquéreurs,  mesures  en  somme  régulières  qui 
Taisaient  partie  de  leur  système  de  gouvernement. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  les  royalistes  restaient  armés,  prêts  à 
combattre,  la  suspension  d'armes  n'étant  même  pas  encore 
acceptée  par  leui'  général  Georges.  On  ne  saurait  nier 
cependant  que  les  insurgés  du  Morbihan  ne  fussent  hostiles  à 
la  paix  ,  et  cela  parce  que  leur  situation  militaire  était 
excellente,  que  le  triomphe  défmitir  semblait  déjà  à  portée 
de  leurs  mains  et  que,  comme  l'écrivait  Mercier  à  Bourmont 
le  9  décembre ,  a.  cette  suspension  d'armes  est  un  coup 
c(  mortel  porté  à  latamille  des  Bourbons...  Rappelez-vous  que 
((  nous  avons  dit  souvent  que  notre  reprise  d'armes  était  le 
«  dernier  elfort  en  faveur  de  la  maison  royale.  C'en  est  fait 
((  si  l'on  signe  la  paix...  Nous  ne  voulons  pas  de  paix  (1).  »  En 
somme,  Georges  n'accédait  à  la  trêve  que  par  esprit  de 
solidarité  avec  ses  collègues  ;  il  ne  pouvait  du  reste  faire 
autrement  ;  mais  ses  pensées  et  ses  vues  devaient 
certainement  être  celles  de  son  fidèle  ami  Mercier.  Pareils 
sentiments  expliquent  fort  bien  ses  actes ,  son  peu  de  hâte  à 
accepter  l'armistice,  son  souci  de  réaliser  entièrement  tous 
les  avantages  de  sa  situation  et  d'en  profiter  jusqu'au  bout, 
avant  que  la  suspension  d'armes  ne  l'en  eût  empêché. 
Cependant,  même  antérieurement  au  10  décembre,  il  s'abstint 
de  toute  hostilité  positive;  les  courriers  et  les  voyageurs 
purent  en  général  circuler  librement  sur  les  routes  au 
travers  des  postes  d'insurgés  qui  en  occupaient  les  points 
principaux  ;  on  en  signala  cependant  plusieurs  qui  furent 
arrêtés,  ainsi  que  quelques  chasseurs  à  cheval  envoyés  comme 
or'domiances. 

Du  côté  républicain,  la  pacification  faisait  de  sensibles 
progrès.  L'impulsion  supérieure  donnée  par  le  gouvernement, 


(h  Geort^ef  Cadoudal  et  la  chouannerie,  par  .M.  de  Cadoudal.  Chap.  XV,  p.  211. 
Histoire  de  la  Vendée  militaire  par  Crélinean-Joly.  tome  IV.chap.  U,  p.  54.  Crétineau- 
July  donne  comme  date  à  celte  lettre  le  7  décembre. 
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arrêtée  pendant  une  quinzaine  de  jours  devant  les  obstacles 
de  la  guerre  civile,  était  enfin  parvenue  au  Morbihan.  Dès 
leur  arrivée  au  pouvoir,  les  Consuls  n'avaient  eu  rien  de  plus 
pressé  que  de  détruire  les  mesures  impopulaires  et  odieuses 
du  Directoire.  Leur  coup  d'État  a  lieu  les  9  et  10  novembre 
(18  et  19  brumaire)  et  le  13  (22  brumaire)  ils  font  abolir  la 
trop  fameuse  loi  du  24  messidor  ou  loi  des  otages.  La 
nouvelle  en  mit  bien  du  temps  à  gagner  Vannes,  tant  les 
communications  étaient  obstruées  entre  les  rivages  de  l'O- 
céan et  la  capitale.  Ce  ne  fut  que  dans  les  environs  du 
28  novembre  qu'elle  commença  à  se  répandre  dans  la  région; 
ce  jour-là  seulement  en  paraît  un  premier  indice  dans  les 
documents  de  l'époque.  A  cette  «late,  l'administration  faisait 
savoir  à  Langlais,  le  commandant  de  l'arrondissement  de 
Ploërmel,  qu'elle  n'avait  encore  aucune  nouvelle  officielle  de 
cette  loi  (1).  Cette  nouvelle  officielle  arriva  le  lendemain,  29  no- 
vembre, veille  du  combat  d'Elveri,  au  moment  même  où  les 
royalistes  venaient  de  recevoir  leur  premier  convoi  d'armes 
et  de  munitions  (2).  Au  milieu  de  leurs  préoccupations  et  de 
leurs  inquiétudes,  les  administrateurs  ne  s'étaient  guère  sentis 
disposés  à  prévenir  le  bulletin  des  lois  et  à  exécuter  des 
prescriptions  dont  ils  n'avaient  pas  encore  reçu  l'expression 
olficielle.  Le  29,  ils  avisaient  le  chef  de  bataillon  de  Claye  de 
la  82e  demi-brigade,  commandant  la  place  de  Vannes  ;  la  loi 
y  fut  publiée  en  grand  appareil  comme  elle  devait  l'être,  sur 
l'ordre  d'Hédouville,  dans  toutes  les  places  en  état  de  siège  (3)  : 
de  ce  moment  les  ex-nobles,  les  parents  d'émigrés  et  de 
brigands  purent  se  regarder  comme  libres  et  s'éloigner 
de  leurs  maisons  où  l'ancienne  loi  les  consignait.  Le 
Département  n'écrivit  à  Langlais  que  le  lendemain  pour 
lui  notifier  de  mettre  en  liberté  ses  otages,  a.  Cette  mesure 
«  peut  avoir  des  inconvénients,  disait-il,  mais  la  loi  nous  en 
«  fait  un  devoir  (4).  »  Quant  à  Josselin,  l'arrêté  qui  délivra  officiel- 
ciellement  les  parents  des  rebelles  de  ce  canton  ne  parut  que 

(ï)  Archives  du  Morbihan.  L.  Berjiatre  1A6  (Lettre  du  7  frimaire). 

(2)  7cie;n.  (8  frimaire). 

(3)  Idem.  Liasse  aricienncme}H  S90  (Lettre  de  De  Clayo,  du 9  frimaire,  aux  admi- 
nistrateurs du  département.) 

(4)  Idem.  Begislre  i46  (Lettre  du  9  fiimaire). 
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le  5  (It'civmbre  (14  frimaire)  (1).  Les  administrateurs  n'avaient 
pas  en  efïet  grande  liàte  de  jeter  une  arme  qu'ils  trouvaient 
commode  ;  l'usage  en  était  injuste,  convenaient-ils  ;  même,  à 
l'occasion,  ils  ne  manquaient  pas  de  sévérité  pour  qualifier 
cette  loi  draconienne  et  inique,  mais  ils  espéraient  en  tirer 
quelques  bons  résultats,  quelques  redditions  de  brigands; 
cependant  ellesavaient  été  fort  rares,  (les  magistrats  comptaient 
surtout  se  procurer  par  son  moyen  des  ressources  :  indem- 
nités pour  les  patriotes  lésés  par  la  guerre  civile,  secours 
pour  les  réfugiés,  subsides  pour  les  communes  qui  auraient  fait 
des  dépenses  extraordinaires  en  fortifications  contre  les 
insurgés. 

La  loi  du  22  brumaire  ne  venait  donc  pas  à  son  heure  pour 
l'administration  centrale  qui  estimait  le  système  des  otages 
assez  avantageux.  Il  avait  cepenclant  duré  deux  mois,  pleins 
d'événements  graves,  sans  rapporter  autre  chose  que  six  mille 
francs  environ  à  la  République  et  la  même  somme  à 
Le  Peltier,  mais,  en  revanche,  il  avait  valu  beaucoup  de  haine 
au  gouvernement  et  à  l'Administration  elle-même.  Celle-ci 
s'était  employée  avec  le  plus  de  zèle  possible  à  faire  exécuter 
la  loi,  stimulant  juges  de  paix  et  municipalités  qui  tardaient 
à  envoyer  leurs  rapports,  les  menaçant  des  amendes  légales, 
ripostant  par  des  arrêtés  contre  les  otages  aux  succès  des 
royalistes.  Mais  la  matière  dépassa  son  zèle,  les  procès- 
verbaux  manquèrent,  les  insurgés  firent  plus  de  ravages  que 
les  administrateurs  d'actes  et  de  supputations.  Certains  dom- 
mages, quoique  bien  reconnus  et  évalués,  ne  purent  pas 
môme  recevoir  la  réparation  platonique  d'un  arrêté  ;  tels 
celui  de  la  maison  des  Carmes  incendiée  àJosselin  et  d'autres 
en  grand  nombre  sur  lesquels  on  avait  pourtant  verbalisé  avec 
soin  ;  il  y  en  eut  une  plus  grande  quantité  encore  qui,  faute 
de  documents,  restèrent  dans  l'ombre. 

Cette  loi  des  otages  abolie,  comment  faire  ?  On  ne  voyait 
plus  aucun  moyen  légal  pour  apaiser  les  cris  des  patriotes 
lésés  par  la  guerre  civile  et  beaucoup  d'entre  eux,  en  faveur 
de   qui  l'administration   avait   édicté  des  réparations  pécu- 


(I)  ArchivP8  du  Morbihan.   Liasse  ancicnnemunl  SOO  (Lettre  du  14  frimaire 
de  l'administration  centrale)  et  retjif<tre  iAO  {même  date). 


niaires  dans  ses  divers  arrêtés  conti'e  les  otages,  demandaient, 
réclamaient,  écrivaient  pour  obtenir  leurs  parts.  L'assemblée 
départementale  chercbait  à  les  apaiser  en  disant  qu'elle 
prenait  bonne  note  de  leurs  doléances  et  en  leur  promettant 
une  nouvelle  loi  d'indemnités  pour  remplacer  celle  du 
24  messidor  ou  des  otages.  La  situation  des  gendarmes  surtout 
la  préoccupait  beaucoup.  «  Il  faut  leur  venir  au  secours, 
écrivait-elle  le  7  décembre  (16  frimaire)  au  ministre  de  la 
police  ;  sans  cela  ils  donneraient  autant  de  forces  au  parti 
des  brigands,  «  qui  se  targuent  actuellement  d'humanité  et  de 
bienfaisance  (1).  )> 

Tel  sera  dorénavant  l'un  des  principaux  soucis  des  admi- 
nistrateurs :  obtenir  une  loi  qui  indemnisât  les  patriotes. 
Ces  hommes  qui  pourtant  étaient  des  hommes  de  gouver- 
nement, intègres  et  justes  quand  ils  pouvaient  sortir  de 
Tatmosphère  des  partis,  voulaient  donc  que  la  législation 
continuât  à  êti'e  non  un  asile  de  paix  mais  une  machine  de 
guerre.  Pour  dédommager  les  individus  il  fallait  des  fonds 
qu'il  était  impossible  de  réaliser  sans  retomber  dans  un 
système  injuste  de  responsabilités.  De  plus,  en  principe,  une 
loi  semblable  n'avait  pour  fondement  aucun  droit  naturel; 
elle  ne  se  justifiait  que  comme  mesure  de  circonstance  destinée 
à  ménager  les  amis  du  pouvoir  et  à  désintéresser  les  citoyens 
en  sa  faveur.  Mais,  au  moment  où  l'on  discutait  un  traité  de 
paix  avec  les  insurgés,  où  l'on  considérait  les  royalistes 
comme  des  belligérants,  une  telle  législation  n'avait  plus  de 
raison  d'être,  encore  moins  pouvait-on  compter  lui  donner  un 
effet  rétroactif.  En  somme,  aucun  droit  à  une  indemnité  ne 
peut  être  revendiqué  en  faveur  des  citoyens  pillés  par  l'en- 
nemi en  temps  de  guerre.  Etrange  pensée  de  paix  que  celle 
des  administrateurs  et  des  patriotes  qui  pourtant  soupiraient 
tant  après  la  fm  de  cette  lutte  !  Heureusement  que  le  gouver- 
nement et  surtout  Hédouville,  dictateur  dans  l'Ouest,  appor- 
taient dans  cette  alïaire  de  la  pacification  plus  de  libéralité  et 
plus  de  disposition  aux  concessions  généreuses. 

Les  Consuls  avaient  nommé  un  délégué  spécial  pour 
rOuest,  chargé  de   faire   une   enquête   sur  l'état   de  l'esprit 

(1)  Archives  du  Morbihan.  Registre  146, 
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public  rlaus  ces  contrées,  sur  les  besoins  et  les  aptitudes 
administratives  de  leurs  habitants,  en  un  mot  sur  la  situation 
générale.  Leur  choix  tomba  sur  un  député  qui  s'appelait 
Cliallan.  Il  est  probable  qu'en  l'envoyant  en  mission  les  chefs 
(le  l'Etat  avaient  principalement  en  vue  le  Moi'bihan,  le  plus 
grand  centre  de  la  chouannerie  dans  les  départements  de 
l'ancienne  Bretagne.  Sa  nomination  parut  le  22  novembre 
(1er  frimaire)  dans  le  Moniteur  Universel,  et  l'administration 
centrale  de  Vannes  lui  écrivit  pour  la  première  fois  le 
7  décembre  (10  frimaire;  à  Rennes.  Elle  avait  appris  par  les 
papiers  publics,  disait-elle,  qu'il  devait  se  transporter  dans  la 
13*^  division  militaire  et  elle  lui  envoyait  l'exposé  succinct 
de  la  situation  d'après  sa  correspondance  avec  le  général 
Hédouville. 

En  même  temps,  formalité  inévitable,  le  gouvernement 
changeait  la  formule  du  serment  imposé  aux  fonctionnaires. 
Le  5  décembre  (14  frimaira),  le  Département  recevait  à  Vannes, 
à  dix  heures  du  matin,  la  loi  du  25  brumaire  (16  novembre) 
énonçant  le  nouveau  texte  qu'on  devrait  dorénavant  employer 
et  que,  sur-le-champ,  tout  personnage  officiel  allait  solennel* 
lement  prononcer.  Ce  fut  l'occasion  d'une  cérémonie  que  l'on 
célébra  avec  une  certaine  pompe.  Tous  ceux  qui,  au  chef-lieu 
du  Morbihan,  pouvaient  y  être  astreints  se  réunirent  dans  les 
murs  de  l'ancien  palais  épiscopal.  Lauzer  se  leva  et,  après 
avoir  donné  lecture  de  la  loi,  il  lit  une  petite  allocution  de 
circonstance,  i  en  faisant  sentir  à  tous  les  citoyens  assemblés 
«  combien  la  révolution  consommée  dans  les  journées  des 
c(  18  et  19  brumaire  devait  laisser  d'espérances  pour  l'avenir, 
«  puisque  le  premier  engagement  des  gouvernants  est  de 
d  procurer  à  la  France  la  paix  après  laquelle  elle  soupire 
((  depuis  si  longtemps.  »  Après  cette  brève  allocution,  l'ora- 
teur prononça  le  premier  le  serment  requis  :  «  Je  jure 
«  d'êti'e  fidèle  à  la  République  une  et  indivisible  fondée  sur 
«  l'égalité,  la  liberté  et  le  système  représentatif  i>,  et  tous  les 
assistants  prononcèrent  un  à  un  après  lui  les  mêmes  paroles (I). 
Pure   formalité   que   ces   serments  vides,  sans  bases  et  sans 


(1)  Archives  du  Morbihcni.  Registre  ancieiuierr.ent  81  (Oélibérations  du  départe- 
ment du  Morbihan)  14  frimaire. 
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durée!  Ceux  qui  avaient  juré  hier  fidélité  à  la  Constitution  de 
l'an  III  et  n'en  parlent  plus  aujourd'hui,  jureront^  demain 
fidélité  à  la  Constitution  de  l'an  VIII  ;  ceux  qui  s'engageaient 
solennellement  à  s'opposer  de  tout  leur  pouvoir  au  rétabUs- 
sement  de  la  royauté  en  France  et  à  celui  de  toute  espèce  de 
tyrannie  proclameront  demain  Bonaparte  consul  à  vie  et 
prêteront  serment  à  l'Empereur  et  Roi  !  —  Le  surlendemain, 
7(lécembre,  la  même  cérémonie  se  répétait  dans  les  villes  du 
Morbihan,  au  milien  de  tout  ce  qu'elles  possédaient  de  fonc- 
tionnaires (l). 

A  ce  moment  même,  les  conférences  des  chefs  royahstes 
commençaient  à  Pouancé,  petite  ville  pittoresque  et  tranquille 
de  l'ancien  Anjou,  située  sur  les  limites  de  la  Bretagne.  Les 
généraux  des  insurgés  devaient  y  arrêter  les  conditions  de 
l'armistice  ou  plutôt  examiner  les  propositions  d'iiédouville 
sur  ce  sujet  et  les  discuter  ;  le  programme  de  leurs  travaux 
comportait  ensuite  et  surtout  l'élaboration  d'un  projet  de 
traité  qui  servirait  de  base  aux  négociations  défmitives  avec 
les  Républicains.  Frotté  arriva  en  ce  lieu  vers  le  7  ou  le  8  dé- 
cembre. Trois  jours  après,  Cadoudal  et  Mercier  quittèrent 
enfin  leur  armée  pour  aller  représenter  à  cette  sorte  de 
congrès  les  royalistes  du  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord  et 
même  de  quelques  parties  du  Finistère  et  de  la  Loire-Inférieure. 
—  Au  commencement,  Georges  devait  négocier  seul,  a  Georges 
<k  agira  pour  nous  deux  :  nous  ne  voulons  pas  de  paix  (2)  », 
écrivait  la  veille  ou  l'avant-veille  de  son  départ  Mercier  à 
Bourmont.  Phrase  étrange,  seulement  explicable  si  Ton  admet 
que  Mercier  avait  d'ores  et  déjà  le  commandement  des 
Côtes-du-Nord.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  ne  fut  pas  Cadoudal  qui 
alla  à  Pouancé,  mais  uniquement  son  major  général,  plus 
instruit  et  plus  habile  d'ailleurs,  plus  apte  à  vaincre  sur  le 
terrain  de  la  discussion,  de  la  diplomatie  et  de  la  parole  ; 
tous  deux  quittèrent  le  Morbihan  le  10  ou  le  11  ;  Mercier  ar- 
rivait au  lieu  de  la  conférence  avant  le  12  (3),  et  Georges,  de  son 


,  (1)  Archives  municipales d' A uray .  Registre  des  délibérations  de  l'administration 
municipale  (10  frimaire). 
(2)  Lettre  du  9  décembre  déjà  citée. 

,{3)  Comme  le  prouve  une  lettre  de  Mercier  datée  de  Pouancé,  12  décembre,  qui  se 
trouve  aux  archives  de  la  guerre.  Louisde  Frotléei  les  insurrections  norniandèii^pM 
M.  de  la  Sicotière.  Tome  II  (Livre  VII*)  p.  370,  en  note. 
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côté,  poussait  jusqu'auprès  rie  sa  fiancée,  Lucrèce  Mercier,  la 
sœur  de  son  ami. 

Celui-ci  trouva  l'assemblée  des  chefs  royalistes  en  proie  aux 
discussions  les  plus  violentes;  d'un  côté  Chàtillon ,  d'Au- 
tichamp  et  Suzannet  constituaient  un  parti  de  la  paix  qui  était 
bien  près  de  l'emporter,  et  de  l'autre,  Bourmont  et  Frotté 
représentaient  le  parti  de  la  gueri'e  ou  au  moins  celui  de  la 
défiance  vis-à-vis  du  gouvernement.  Mercier  soutint  ceux-ci 
autant  qu'il  put,  mais  en  vain  :  aussi  réclama-t-il  bientôt  avec 
grandes  instances  l'arrivée  du  «  général  des  chouans  )^ 
morbihannais  (i).  En  eflét,  Hédouville,  qui  voyait  de  temps  en 
temps  les  principaux  chefs,  se  montrait  fort  optimiste.  Le 
J4  décembre  (23  frimaire)  il  écrivait  au  ministre  de  la 
guerre  : 

€  Citoyen  Ministre,  j'ai  vu  hier  MM.  de  Bourmont  et 
«  d'Auticliamp  et  j'ai  été  confirmé  dans  Topinion  (]ue  j'ai  de 
«  leur  bonne  foi  pour  le  rétablissement  de  la  paix  intérieure. 

a  Georges  m'a  mandé  qu'il  adhérait  aussi  à  la  suspension 
«  et  sera,  deniain  ou  après,  réuni  aux  auti'es,  à  Pouancé.  Je 
((  vais  convenir  avec  eux  des  mesures  propres  à  assurer 
«  autant  que  possible  l'effet  de  la  suspension  des  hostilités. 
(T  Ils  laisseront  ici  trois  persormes  cliai'gées  de  leurs  pouvoirs, 
ù  et  iront  dans  leurs  divisions  respectives  pour  veiller  à  l'exé- 
«  cution  de  la  suspension.  î.e  chef  de  bataillon  Lacuée  vous 
((  portera  dans  peu  de  jours  le  résultat  de  leurs  demandes. 
€  S'ils  étaient  tr'op  exigeants,  je  leur  annoncerais  la  reprise 
(f.  d'armes  huit  jours  après. 

cr  Le  débarquement  d'armes  et  de  munitions  dans  le  Mor- 
«  bihan  a  eu  lieu  avant  l'adhésion  de  Georges  à  la  suspension. 

i<  J'ai  mandé  aux  généi'aux  Lespinasse  et  Harty  de  pour- 
«  suivre  les  débarquements  sans  égards  à  la  suspension ,  et 
((  d'empêcher  la  sortie  des  grains  qu'on  livre  aux  Anglais, 
«  sans  doute  en  payement  da^  armes.  Je  fei'ai  expliquer 
rt  Georges  à  cet  égard. 


(1)  firaiide  leUre  de  Mert'ier  à  Oorges  citée  pnr  Civtineau-Joly  :  Histoire  de  /a 
Veiififc  mililaire.  Tomf  IV,  chap.  :2,  page  50,  et  par  .M.  G.  de  Cadoudal  dans  dcorgcs 
(^adinidal  et  la  Chonannirie.  chap.  XV,  p.  212.  Elle  est  s.ujs  date  el  prob  il)lement 
aiithcntiqiip,  mais  on  parait  ij^norei  d'a(i  elle  aétotiréeet  ce  qu'est  dovruu  roiigiiial. 
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((  Comptez,  citoyen  Ministre,  que  je  n:î'occupe  sans  pré- 
ce  vention  des  grands  résultats  que,  j'espère,  nous  obtiendrons, 
«  malgré  la  majeure  partie  des  habitants  qui  se  laissent  con- 
<f  tinuellement  égarei*  parles  malheurs  qu'ils  ont  éprouvés  et 
«  les  hnines  qu'ils  ont  de  la  peine  à  abjurer.  » 

Signé  :  Hédouville  (Ij. 

Trois  jours  api'ès,  il  obtenait  l'adhésion  des  généraux 
chouans  aux  principaux  articles  qu'il  avait  proposés  pour 
l'armistice  :  --a.  N'atlaqucr  ni  troupes  ni  individus,  sous 
((  (]uel(]ue  prétexte  que  ce  soit  -  Ne  désarmer  personne  — 
«  N'enrôler  personne  —  Ne  pas  faire  de  réquisitions  de 
a  chevaux  —  Hequérir  des  vivres  en  grains  et  bestiaux  pour 
«  la  subsistance  des  garnisons  et  cantonnements,  en  s'abs- 
((  tenant  d'en  demander  au  delà  des  besoins,  pendant  la 
«  suspension  d'hostilités.  S'entendre  mutuellement  pour  que 
■  a  ces  réquisitions  soient  faites  de  manière  à  ce  qu'elles  soient 
«  consenties  sans  que  la  lorce  armée  s'en  mêle  —  Protéger 
((  réciproquement  tous  les  voyageurs  et  voitures  publiques  — 
«  N'occuper  aucun  des  cantonnements  qui  ne  l'étaient  pas 
«  avant  la  suspension  des  hostilités.  —  »  Tous  ces  articles 
revinrent  de  Pouancé  avec  la  mention  :  «  Consenti  récipro- 
quement »  —  H  en  restait  deux  cependant  auxquels  il  fut 
répondu  ainsi  :  (c  Renvoyé  à  discuter  et  à  convenii*  avec  les 
négociateurs  ».  C'était  en  premier  lieu  :  ft  Ne  faire  et  ne 
€  donner  suite  à  aucune  réquisition  d'argent  pendant  la 
«  suspension  des  hostilités  »,  et  en  second  lieu  :  «  Ne  point 
c(  s'opposer  à  la  rentrée  des  contributions  dans  les  caisses 
(il  républicaines,  dans  les  cantons  qui  les  ont  constamment 
((  acquittées  (2).  »  En  eiret,les  Chouans  n'avaient  pour  alimenter 
leur  caisse  que  les  réquisitions,  tandis  que  les  Républicains,  au 
contraire,  pouvaient  suffire  à  leurs  besoins  avec  les  impôts 
réguliers,  il  est  bien  possible  que  les  discussions  aient 
éclaté,  plus  violentes  que  jamais,  sur  ces  deux  points  au  sein 
du  parti  royaliste,  entre  les  deux  factions  opposées,  et  que  ce 
spectacle  ait  poussé  Mercier  à  écrire  à  Cadoudal  la   longue 


(1)  Archives  de  la  guerre.  Cité  par  M.  de  la  Sicotière  dans  Louis  de  Frollc 
Insurrections  normandes.  Tome  II,  livre  VII,  p.  369,  en  note. 

(2)  Même  source  qu'à  la  note  précédente.  Tome  II,  livre  Vil,  page  372. 
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lettre  où  il  analyse  si  exactement  les  visées  et  les  mobiles 
des  uns  et  <les  autres  et  où  il  finit  par  réclamer  avec  instances 
l'arrivée  de  son  ami. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  17  décembre,  les  généraux  des 
insurgés  revêtirent  de  leur  contre-seing  les  propositions 
d'Hédouville,  sauf  les  deux  points  litigieux  qu'ils  réservaient. 

Les  signataires  étaient  au  nombre  de  sept  :  Bourmonl, 
(^hàtillon,  Frotté,  Suzannet,  d'Autichamp,  La  Prévalaye, 
Soyer.  Bientôt  de  nouvelles  signatures  vinrent  s'y  joindre, 
parmi  lesquelles  celles  de  Georges  etd'Huchet  de  Gintré,  noble 
morbihannais.  Dès  le  lendemain,  trois  délégués  :  Bourmont, 
d'Andigné  de  Mayneuf,  le  lieutenant  de  vaisseau  La  Roche 
Saint-André,  auxquels  on  adjoignit  Mac-Cnrtin  de  Kainlis, 
major  général  de  la  Haute-Bretagne  et  dw  Bas-Anjou,  furent 
envoyés  à  Hédouville,  pour  lui  rendre  ses  propositions 
d'armistice  avec  les  articles  acceptés  et  ceux  qui  restaient  en 
discussion.  Tels  étaient  dorénavant  les  plénipotentiaires,  les 
«  trois  personnes  chargées  de  pouvoirs  »  royalistes,  dont 
|)ar!ait  le  général  en  chef  au  ministre  de  la  guerre  le 
14  décend)re.  Gette  députa tion  reçue,  les  Républicains 
proclamèrent  définitivement  (J9  décend^re)  la  suspension 
générale  des  hostilités  et  les  conditions  de  l'armistice  ;  mais 
auparavant  ds  avaient  réussi  à  obtenir  la  concession  d'un  des 
;trticles  non  encore  approuvés,  celui  (pii  défendait  toute 
l'équisition  en  argent.  Les  trois  délégués  avaient  aussi  remis 
à  Hédouville  un  projet  de  trai'é  comprenant  ,*Î9  articles, 
-uivis  encore  d'un  article  additionnel  qui  en  étendait  le  bénéfice 
aux  départements  insurgés  du  Midi;  sa  rédaction  définitive, 
arrêtée  le  18  décembre,  poi'tait  les  signatures  de  ti'ente  chefs 
royalistes  au  premier  rang  desquels  figurait  celle  de  Georges; 
le  seul  autre  nom  morbihannais  (ju'on  y  lut  était  celui 
d'Huchet  de  Gintré  (I). 

Georges,  appelé  à  grands  ciis  pai*  Mercier  pour  faire 
prédominer  le  p:u'ti  de  la  guerre  ou  du  moins  le  parti  de 
lopposition  à  une  paix  humiliante,  arrîla  juste  pour  signer, 
il  est  vrai  qu'on  fit  des  réserves,  comme  nous  l'avons  vu,  sur 


(I)  Louis  dti  Froilê  oie.    loc.   rit.   Mémoire^  Ju  (/H>n'r(\l  dWittiujm},   publics  par 
Kd.  \iirC,  loinc»  1.  Appendice  H. 


—  in  - 

deux  articles  de  l'armistice;  quant  an  projet  de  traité  de  paix, 
il  était  certainement,  ainsi  que  le  dit  M.  de  la  Sicotière, 
«  remarquable  à  plus  d'un  titre  ;  à  côté  de  stipulations 
((  particulières  dans  l'intérêt  des  insnrgés,  on  y  trouve 
«  des  vues  sages  et  libérales  qui,  par  le  fond  et  la  forme, 
((  rappellent  les  cahiei's  de  89.  ))  (1)  Mais  la  cause  royale  y  était 
complètement  passée  sous  silence.  On  ne  peut,  à  ce  propos, 
s'empêcher  de  remarquer  combien  les  événements  se  jouent 
de  la  logique  liumuino,  et  de  constater  que'  les  honimes  qui 
se  figurent  les  diriger  ne  sont  que  des  atomes  de  leur 
tourbillon.  Dix  ans  après  les  Etats  généraux,  la  revendication 
des  droits  de  Tliounne  est  faite  parles  contre-révolutionnaires 
armés,  qui  en  réclament  la  leconnaissance  eiïective  comme 
base  de  la  paix,  pai'  des  royalistes  qui  n'y  parlent  point  des 
souverains  pour  lesquels  ils  viennent  de  lutter;  d'un  autre 
côté,  ce  sont  les  héritiers  plus  ou  moins  légitimes  de  la 
Constituante  qui,  après  avoir  rayé  la  fameuse  Déclaration  de 
la  pratique,  vont  la  garantir  de  nouveau  dans  une  nouvelle 
Constitution.  Ce  sera  dans  ce  sens  qu'Hédouville  écrira  sa 
note  du  23  décembre  1791),  sorte  de  contre-projet  sommaire, 
répondant  à  chacun  des  39  ailicles  contenant  les  propositions 
des  insurgés  (2).' 

Le  Ici-  de  ces  articles  demandait  la  liberté  religieuse,  entière 
et  complète;  sur  ce  point,  le  général  en  chef  des  Républicains 
répondra  par  des  détails  qui  donnaient  en  somme  entière 
satisfaction  aux  desiderata  royalistes. 

Le  second  et  les  suivants  émettaient  les  vœux  que  tous  les 
terroristes,  réfugiés,  anarchistes  n'exerçassent  aucune  autorité 
dans  les  provinces  de  l'Ouest,  que  la  sûreté  des  personnes, 
l'inviolabilité  des  domiciles  restassent  toujours  sacrées,  que 
toute  loi  de  circonstance  fût  considérée  comme  un  acte 
d'hostilité  envers  les  populations  des  pays  insurgés.  Pas 
d 'arrestations  sans  les  formes  légales  !  Personne  d'inquiété 
pour  ses  opinions;   leur  manifestation  publique  uniquement 


(1)  Louis  de  Frotté,  p.  370. 

(2)  Acte  signé  d'Hédouville  sous  la  d;ite  du  2  nivô=ie  (23  décembre)  extrait  des 
archives  de  la  (juerre  (Seconde  armée  dû  l'Ouest,  12  février  1800),  donné  par  Chassin. 
Pacifications  o'e  TOues',  Tome  III.  p  501.—  Mc^ioiresdii'jcncraUVAndirinâeicAoc. 
cit.  On  y  trouve  le  projet  royaliste  in-CNtenso.        . 
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réprimée  par  une  loi  de  simple  police,  dont  la  sanction  ne 
pourrait  jamais  être  la  peine  de  mort,  sauf  pour  les  cas  qui 
rentreraient  «  dans  la  classe  des  délits  criminels  ordinaires.  » 
Plus  de  tribunaux  ni  de  juridictions  exceptionnels,  tels  que 
commissions  militaires,  conseil  de  guerre,  etc.  —  Réponse 
fl'Hédouville  :  La  Constitution  nouvelle,  Tesprit  d'impartialité 
et  de  justice  du  l'"'"  Consul  donneront  satisfaction  à  ces  vœux. — 
Réformer  la  réglementation  des  passeports  de  façon 
que  la  liberté  des  voyages  soit  complète  et  la  même  pour  tous 
les  habitants  de  la  République,  sans  distinction  possible.  — 
Réponse  —  Il  n'y  aura  aucune  distinction  entre  les  citoyens 
pour  la  délivrance  des  passeports  ci  et  le  gouvernement  fera, 
d  sans  doute,  ce  qu'il  y  aura  de  plus  avantageux  à  cet  égard 
(.(  pour  accorder  l'intérêt  général  et  les  intérêts  particuliers.  ï 

Réviser,  pour  la  diminuer,  la  liste  des  émigrés.  Qu'on  en 
raye  «  1°  Ceux  qui,  de  notoriété  publique,  y  ont  été  inscrits 
«  à  faux,  sans  qu'ils  aient  à  fournir  de  nouvelles  preuves  ; 
((  2*^  ceux  à  qui  on  aurait  contesté  la  résidence  à  raison  des 
((  troubles  ;  dès  que  les  dits  particuliers  fourniront  pour  les 
a  intervalles  qui  ont  séparé  les  reprises  d'armes  les  certificats 
€  des  autorités  administratives,  si  elles  étaient  rétablies  sur  les 
«  lieux,  et,  pour  la  durée  des  hostilités,  les  certificats  des  com- 
«  mandants  sous  les  ordresdesquels  ilsont  servi,  sans  qu'aucune 
(k  des  formalités  requises  par  les  lois  sur  les  certificats  de  rési- 
((  dence  puissent  être  exigées  »  (1).  —  Réponse  :  —  Il  y  aura 
des  observations  particulières  sur  ce  point. 

Annulation  des  jugements  intervenus  ou  à  intervenir  contre 
les  habitants  des  provinces  de  l'Ouest,  à  raison  de  leurs 
opinions  ou  par  suite  d'événements  révolutionnaires;  aucune 
suite  à  donner  aux  actes  judiciaires,  civils,  mihtaires  etc., 
qui  ont  eu  lieu  pendant  la  guerre  et  les  précédentes,  de  leur 
fait.  —  Réponse  favorable  d'Hédouville,  mais  subordonnée  au 
licenciement  des  insurgés. 

Sûreté  des  obligations  et  des  transactions  civiles  et 
suppression  de  toutes  les  dispositions  à  ce  contraires  dans  la 
législation  relative  aux  émigrés,  —  Réponse  un  peu  dilatoire  : 

(1)  Mémoire  du  général  d'Andigné  publié»  par  Biré,  loc.  cit.  art.  12. 
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VLes  Consuls  ayant  l'initiative  de  la  proposition  des  lois,  ces 
«  lois  étant  discutées  alternativement  dans  le  Conseil  d'Etat 
«  et  au  Tribunat,  etensuiteadoptées  ou  rejetées  sans  discussion 
a  par  le  Corps  législatif,  elles  seront  basées  toutes  sur  les 
«  plus  grands  avantages  de  la  France  et  du  peuple  (1).  » 

Suppression  de  toute  loi  de  circonstances  faite  spécialement 
contre  les  pays  insurgés  ;  que  toute  loi  semblable  soit 
considérée  comme^un  acte  d'hostilité  contre  eux.  —  Réponse  : 
«  Le  gouvernement^donne  journellement  des  preuves  de  sa 
«  sollicitude  et  de  sa  justice,  en  faisant  rapporter  successi- 
«  vement  les  lois  destructives  de  la  liberté  civile,  et  on  peut 
«  être  assuré  qu'il  ne  laissera  pas  à  cet  égard  son  ouvrage 
A  imparfait  (2).  » 

Déduction  des  réquisitions  et  taxes  royalistes  du  montant 
es  sommes  dues  au  gouvernement  par  ceux  qui  en  présenteront 
les  quittances  et  les  reçus  réguliers,  et  même  pour  les  sommes 
dues  aux  acquéreurs  et  autres  propriétaires  et  particuliers 
par  leurs  fermiers,  sous-fermiers,  etc.  —  Réponse  en  somme 
favorable,  avec  des  dispositions  particulières. 

Interdiction  aux  troupes  républicaines  de  jamais  vivre  à 
discrétion  dans  les  provinces  de  l'Ouest. —  Réponse  formelle  : 
«  Ces  troupes  seront  nourries  d'après  des  marchés  passés 
«  avec  des  entrepreneurs  ou  des  régisseurs  (3).  y> 

Répression  sévère  des  injures,  menaces,  voies  de  fait  contre 
les  habitants  qui  ont  concouru  aux  hostilités.  —  Réponse  : 
«  Ce  doit  être  l'efïet  d'une  bonne  police  (4).  i 

Passeports,  sûretés  à  délivrer  aux  insurgés  après  la  paix, 
sans  autre  formalité  qui  leur  soit  spéciale.  —  Réponse 
favorable. 

Droit  absolu  aux  habitants  de  l'Ouest  de  conserver  leurs 
armes  à  l'intérieur  de  leurs  maisons.  —  Réponse  :  Il  faut 
licencier  tous  les  rassemblements  de  chouans  et  désarmer  les 
compagnies  de  pillards  ou  de  malfaiteurs  sans  aveu.  Défense 

(1)  Contre-projet  dllédouville  cité  par  Chassin.  Pacifications  deVOuest.  Tome  III 
p.  502,  art.  16. 
(2>  Idem.  Art.  23. 

(3)  Idem.  Art., 28. 

(4)  Idem.  Art.  31. 
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à  tout  individu  non  soldat  de  sortir  de  la  commune  avec  une 
arme,  désarmement  des  contrevenants.  Désarmement  général 
d'une  commune  dont  les  habitants  auraient  formé  un  rassem- 
blement en  armes  ;  il  ne  serait  ordonné  que  par  le  général  en 
chef  ou  le  gouvernement  et  sur  des  preuves,  non  des 
présomptions. 

f]xemption  complète  pour  les  habitants  des  départements 
insurgés  de  l'Ouest  de  toute  levée  militaire,  quelle  qu'elle  soit, 
même  pour  les  colonnes  mobiles  et  les  compagnies  franches. 

—  Réponse.  <l  11  ne  sera  fait  dans  les  départements  troublés 
«  et  dans  le  Finistère  que  des  enrôlements  volontaires))  (1),  mais 
les  colonnes  mobiles  formant  le  sixième  de  la  garde  nationale  ne 
pourront  être  supprimées;  les  compagnies  franches  le  seront. — 
Licenciement  des  réquisitionnaires  et  conscrits  de  la  région. 

—  Réponse  :  Ils  obtiendront  des  congés  limités  de  neuf  mois 
qui  pourront  être  prolongés,  s'ils  se  conduisent  bien  et  si  le 
gouvernement  le  juge  nécessaire. 

Police  militaire  confiée  à  des  habitants  choisis  ;  réforme  de  la 
gendarmerie,  surtout  comme  composition;  nouveau  règlement 
de  sûreté  des  villes,  campagnes,  grandes  routes.  —  Réponse  : 
«  Il  serait  impolitique  de  iaire  à  cet  égard  aucune  loi  ou  règle- 
ce  ment  particulier  aux  seuls  départements  de  l'Ouest  (!2).   » 

Que  les  articles  consentis  soient  inviolables  et  toute  loi 
d'exception  impossible.  —  Réponse  :  c(  Le  gouvernement 
maintiendra  les  articles  qu'il  consentira  et  il  ne  sera  fait 
aucune  loi  d'exception  défavorable  aux  habitants  de  rOuest(3).  » 

Telles  furent  les  bases  des  négociations  entre  Royalistes  et 
Républicains  ;  il  semble  bien,  à  en  parcourir  les  demandes 
et  les  réponses,  que  l'entente  fût  facile  et  qu'un  peu  d'esprit 
de  conciliation  eût  suffi  pour  édifier  un  monument  stable  de 
paix  ;  mais  il  fallait  éviter  deux  grands  périls  :  celui  qui 
pouvait  provenir  du  Gouvernement  à  l'esprit  autoritaire  et 
orgueilleux,  prêt  à  des  concessions  sans  doute,  mais  y  voulant 
le  rôle  de  maître  et  do  vainqueur  et  le  voulant  de  suite, 
sans  un   délai,   dans   un   temps  fixé  d'avance  et  déterminé  ; 


(1)  Idem.  Art.  34. 

(2)  Idem.  Art.  36. 

(3)  Idem.  Art.  38. 


—  J16  — 

cetui  qui  pouvait  provenir  des  royalistes  hostiles  à  la  pacifi- 
cation, tels  que  les  chefs  morbihannais,  tels  que  Frotté  et  les 
autres  du  parti  de  la  guerre.  On  prétendait  qu'ils  n'avaient 
accepté  ou  rédigée  ces  trente-neuf  articles,  aux  nombreuses 
revendications,  que  pour  gagner  du  temps  et  trouver  ainsi 
quelque  biais  par  lequel  on  évitât  en  même  temps  la  paix  et 
la  responsabilité  de  la  guerre.  Cependant  il  paraît  fort  probable 
que  tous  eussent  consenti  de  bonne  foi  à  désarmer  et  à 
pacifier,  si  le  traité  qu'ils  proposaient,  même  modifié  suivant 
les  réponses  d'Hédouville,  eût  été  revêtu  de  la  signature  et  de 
la  garantie  gouvernementale.  En  tout  cas,  le  nom  des  princes 
n'y  figurait  nulle  part  ;  il  est  vrai  qu'on  ne  pouvait  les 
mentionner  que  dans  des  clauses  secrètes. 

Aussi,  tandis  que  les  délégués  des  Chouans  discutaient,  un 
autre  envoyé,  plus  important  encore,  s'acheminait  vers  Paris 
par  la  diligence  ;  c'était  le  chevalier  d'Andigné  de  Sainte- 
Gemmes,  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  le  même  qui,  deux 
mois  auparavant,  avait  pénétré  si  audacieusement  dans  Nantes 
avec  le  comte  de  Châtillon.  Il  devait  voir  Bonaparte,  le  pressentir 
et  tacher  de  surprendre  dans  ses  paroles  quelques  lueurs  de 
ses  arrière-pensées  au  sujet  des  Bourbons.  La  copie  des  39 
articles  arriva  au  premier  Consul  aussitôt  que  lui.  Reçu  au 
Luxembourg,  en  compagnie  d'Hyde  de  Neuville  et  de 
Talleyrand,  le  '27  décembre  {6  nivôse) ,  d'Andigné  se  trouva 
en  présence  d'  «  un  petit  homme,  de  mauvaise  mine...  Un 
a  frac  olive,  les  cheveux  plats,  un  air  d'une  négligence 
«  extrême  ;  rien  dans  son  ensemble  ne  me  donnait  à  penser 
«  que  ce  pût  être  un  homme  important.  Aussi  je  fus  un  peu 
«  surpris  lorsque  Hyde  m'annonça  que  cet  homme  était  le 
a  Premier  Consul  (1).  »  Hyde  de  Neuville  lui-même  l'avait  pris 
aussi  la  veille  pour  un  domestique ,  mais  il  s'était  aperçu  de 
la  personnalité  de  son  interlocuteur  à  l'éclat  scrutateur  et  à 
l'expression  de  son  regard. 

La  conversation  s'engagea  ;  d'Andigné  vit  bientôt  qu'il 
n'y  avait  rien  à  espérer  de  Bonaparte  pour  les  Bourbons.  ™ 
ce  Ils  n'ont  rien  fait  pour,  la  gloire,  ils  sont  oubliés,  ï>  disait  le 
futur  empereur.  —  «  J'ai  -vu  un  homme  qui  paraît  travailler 

^(1)  Mémoires  du  général  d/Andigné  publiés  par  Ed.  Biré.  'l^*  partie.  Chap.  XIV. 


«  uniquement  pour  lui,  »  écrivait  quelques  jours  après  le 
royaliste.  De  son  côté,  le  nouveau  chef  d'État  reconnut  qu'il  ne 
pourrait  entraîner  dans  son  sillage  ses  interlocuteurs  éblouis 
et  captivés. —  «  Que  voulez-vous  être?  Voulez-vous  être  général, 
((  préfet  ?  Vous  et  les  vôtres  vous  serez  ce  que  vous  voudrez... 
((  Venez  sous  mes  drapeaux  ;  mon  gouvernement  sera  le 
«  gouvernement  de  la  jeunesse  et  de  l'esprit.  »  D'Andigné 
répondit  :  t  Notre  place  est  ailleurs  (1).  » 

Bientôt  Bonaparte  s'anima  et  fit  les  plus  terribles  menaces 
qui  lui  attirèrent  des  réponses  fières  et  énergiques.  Entre 
temps  on  parla  négociations,  c  Ce  traité  est  trop  long,  dit-il 
en  parlant  des  trente-neuf  articles,  a  Si  vous  le  voulez,  nous 
«  le  terminerons  en  cinq  minutes.  »  De  plus,  il  ne  voulait  que 
donner  la  garantie  de  sa  parole  et  les  royalistes  désiraient  sa 
signature.  D'Andigné,  qui  se  trouvait  sans  pouvoirs,  demanda 
donc  «  deux  jours  »  pour  réunir  à  Paris  les  commissaires  qui 
étaient  chargés  spécialement  de  traiter.  Bonaparte  répondit^ 
«  en  me  jetant  un  regard  de  cannibale,  »  raconte  le  chef 
royaliste:  «  Deux  jours  !  jamais  je  ne  ferai  dans  deux  jours  ce 
a  que  je  puis  faire  dans  deux  heures,  dût-il  m'en  coûter 
«  cent  mille  hommes  !»  — 

«  En  prononçant  ces  mots,  il  s'inclina  et  me  quitta. 
«  Bonaparte  s'occupait  alors  d'une  proclamation  aux  habitants 
<k  des  départements  de  l'Ouest,  de  laquelle  il  se  promettait 
(c  un  grand  effet  (2).  y> 

Grand  effet,  en  vérité  !  C'était  sa  fameuse  proclamation  du 
7  nivôse  (28  décembre)  dont  il  venait  de  laisser  voir 
l'esquisse  à  d'Andigné  dans  cette  importante  conférence  avec 
ses  principaux  mobiles  et  ses  pensées  dominantes.  Ce  violent 
coup  d'éclat  vint  subitement  jeter  un  terrible  désarroi  dans 
les  négociations,  et  même  en  arrêter  momentanément  le  cours. 

«  Une  guerre  impie  menace  d'embraser  une  seconde  fois 
<i  les  départements  de  l'Ouest,...  »  s'écriait  le  document 
consulaire. 


(1)  Mémoires  et  Souvenirs  du  Baron  Hyde  de  Neuville.  Tome  I,  chap,   7  (1891 
p.  272. 

(2)  Mémoires  de  d'Andigné,  loc.  cit.  (1900)  page  424.  Tome  1«'. 
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«  Les  artisans  de  ces  troubles  sont  des  partisans  insensés 
€  de  deux  hommes  qui  n'ont  su  honorer  ni  leur  rang 
«  par  des  vertus,  ni  leurs  malheurs  par  des  exploits  ;  méprisés 
«  de  l'étranger  dont  ils  ont  armé  la  haine ,  sans  avoir  pu  lui 
«  inspirer  d'intérêt. 

<  Ce  sont  encore  des  traîtres  vendus  à  l'Anglais  et  ins- 
«  truments  de  ses  fureurs,  ou  des  brigands  qui  ne  cherchent 
«  dans  les  discordes  civiles  que  l'aliment  et  l'impunité  de 
«  leurs  forfaits. 

«  A  de  tels  hommes  le  gouvernement  ne  doit  ni  ména- 
«  gement,  ni  déclaration  de  ses  principes. 

((  Mais  il  est  des  citoyens  chers  à  la  Patrie  qui  ont  été 
«  séduits  par  leurs  artifices  :  c'est  à  ces  citoyens  que  sont 
€  dues  les  lumières  et  la  vérité....  (1)  » 

Evidemment  ces  paroles  étaient  extrêmement  insultantes  et 
pour  les  princes  dont  les  royahstes  défendaient  la  cause  et 
pour  leurs  généraux  qui  négociaient.  Cet  ultimatum  grossier 
atteignait  même  Hédouville  dont  il  semblait  désavouer  la 
conduite  et  la  trop  conciliante  attitude. 

Aussi  bien  lui  en  voulait-on,  inconsciemment  peut-être, 
d'avoir  entrepris  la  pacification  avant  le  i8  brumaire  ;  son 
œuvre  n'était  pas  celle  du  nouveau  pouvoir,  au  moins  par  son 
origine  ;  elle  ne  plaisait  pas  à  Fouché,  toujours  jacobin,  au 
général  de  division  Clarke,  employé  près  le  Premier  Consul, 
homme  dur  et  impersonnel,  exact  porte-paroles  de  Bonaparte. 
Haines  de  partis,  jalousies  d'individualités  l'entouraient. 
D'ailleurs  cette  manière  d'agir,  ce  système  de  sorties  aussi 
violentes  et  brutales  qu'imprévues,  ces  ruptures  apparentes 
mais  qui  n'étaient  que  des  menaces,  constituaionL  l'un  des 
plus  importants  ressorts  de  la  diplomatie  du  jeune  général 
chef  d'État  :  ainsi  devait  procéder  cet  homme  autoritaire  et 
orgueilleux  qui  ne  souffrait  pas  d'obstacle  à  sa  volonté, 
même  pas  celui  du  temps. 

Les  arrêtés  du  7  nivôse  accordaient  aux  insurgés  une 
bonne  partie  de  leurs  revendications,  mais  en  couvrant 
d'injures   leurs  princes,   leurs  chefs   et  les  plus  convaincus 


(1)  Moniteur  Universel.  —  Bulletin  des  Lois. 
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d'entre  eux,  et  en  semblant  n'admettre  au  bénétice  des 
concessions  faites  que  les  égarés  «  séduits  par  les  artilices  » 
de  ces  insensés,  de  ces  traîtres  ou  de  ces  brigands.  Un 
pareil  acte  ne  pouvait  que  compromettre  gravement  l'issue 
de  la  pacification.  Hédouville  voyait  son  œuvre  ébranlée, 
mais  il  s'y  attendait  car,  dès  le  début,  alors  même  que 
Georges  n'avait  pas  encore  accepté  l'armistice,  le  gouver- 
nement lui  mandait  «  de  prendre  garde  de  se  laisser  amuser 
a  et  de  négocier  rapidement,  vu  que  l'intention  des  Consuls 
c  est  de  Unir  tout  dans  le  mois  de  décembre!) (1).  Plus  tard,  cinq 
jours  après  la  proclamation  de  la  trêve,  le  24  décembre, 
partait  déjà  une  dépêche  prescrivant  à  Hédouville  que 
«  sous  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  réception  de 
«  cette  lettre,  la  paix  ou  la  guerre  soit  décidée  ;  tel  est 
((  l'ordre  impératif  des  Consuls  (2).  > 

Le  futur  empereur,  toujours  porté  par  son  irrésistible 
tendance  de  dominateur  à  éblouir  et  à  étonner,  prétendait 
inaugurer  l'année  1800  du  vieux  style  en  apparaissant  à  la 
France,  tenant  d'une  main  la  Constitution,  de  l'autre  la  paci- 
fication parachevées.  Il  avait  hâte  aussi  d'en  finir  avec  les 
Royalistes  avant  que  le  printemps  eût  permis  de  recom- 
mencer la  campagne  contre  l'Autriche  et  imposé  un  terme  à 
l'armistice  qu'on  venait  de  conclure  sur  le  Rhin.  Nous  re- 
trouvons ici  la  rapidité  réfléchie  de  Bonaparte  qui  lui  servit 
si  souvent  à  diviser  ses  ennemis,  alliés  de  fait  ou  par  coïnci- 
dence, et  à  les  vaincre  les  uns  après  les  autres.  En  tout  cas, 
si  dans  l'Ouest  cette  tactique  donna  des  résultats  prompts, 
elle  n'en  devait  pas  donner  de  décisifs.  Trop  de  hâte  !  C'était 
peut-être  un  des  défauts  du  grand  homme. 

Au  fond,  il  voulait  la  paix  et  ne  se  souciait  pas  beaucoup 
d'engager  la  lutte  avec  les  royalistes  de  l'Ouest  ;  sur  ce  point 
il  semble  s'être  inspiré  du  vœu  des  populations.  Celle  du 
Morbihan,  administrés  et  même  administrateurs,  est  lasse  de 
la  lutte;  la  masse  aspire  au  repos  sans  s'inquitter  des  voies 


(1)  Archives  de  la  Guerre.  Note  autographe  de  Bonaparte  en  tôte  d'une  lettre  à 
H(idouville.  Citée  par  M.  de  la  Sicotière.  (Louis  de  Frotté  et  les  insurrections 
Normandes.  Livre  VII.  Tome  11,  p.  383  (1889). 

(2)  Cité  par  M.  de  la  Sicotière.  (Idem.) 
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et  moyens  qui  peuvent  y  mener;  c'est  un  besoin  impérieux  du 
pays  qui  ne  se  raisonne  pas  et  qu'il  faut  satisfaire,  coûte  que 
coûte.—  «  Une  paix  solide  seule  peut  nous  sauver,  sinon 
«  nous  craignons  que  vous  n'arriviez  trop  tard  »,  écrit  le 
11  décembre  l'assemblée  départementale  au  général  Hédou- 
ville.  —  €  Si  vous  avez  encore  quelque  pouvoir  et  quelque 
«  crédit,  prêchez  pour  la  paix.])  (Aux  députés  du  Morbihan  à 
Paris,  ii  décembre,)  —  Nous  ignorons  encore  les  conditions 
de  la  suspension  d'hostilités.  Les  insurgés  l'ont  jusqu'à 
présent  bien  peu  observée,  mais  (c  comme  elle  va  être  de  plus 
(k  en  plus  mieux  connue,  les  chefs  parviendront  peut-être 
«  désormais  à  y  établir  plus  d'ordre  et  de  discipline.  » 
(Lettre  à  t'administratio7i  municipale  de  Lorlent,  du  i2  dé- 
cembre.) —  Les  ministres  nous  renvoient  à  vous  comme 
ayant  les  pleins  pouvoirs  pour  la  paix  ;  elle  est  absolument 
nécessaire.  {Lettre  au  général  Hédouville  du  i5  décembre.) 
—  Nos  réflexions  sont  les  mêmes  que  les  vôtres,  nos 
clameurs  n'ont  pas  eu  le  moindre  elTet.  «  Un  gouvernement 
«  succède  ;  cette  révolution  se  passe  dans  un  point  et  le  reste 
«  de  la  République  reste  toujours  livré  à  la  même  anarchie  ; 
«  c'est  une  triste  expérience  que  nous  sommes  journellement 
«  à  portée  de  faire.  L'isolement  et  l'égoïsme  paraissent  être 
f  aujourd'hui  le  seul  instinct  des  Français...  Lorsque  l'esprit 
«  public  est  ainsi  amorti,  on  ne  peut  que  gémir  sur  l'état  de 
c  la  République  parce  que  lors  les  départements ,  les 
«  communes  mêmes  ne  se  secourant  pas  mutuellement  et  le 
«  gouvernement  les  abandonnant  tous,  il  est  nécessaire  qu'ils 
€  soient  successivement  envahis  et  que  la  société  tombe  en 
«  dissolution.  t>  {Lettre  du  i7  décembre  à  V administration 
municipale  de  Lorient.)  —  Il  n'y  a  point  de  condition  qui  ne 
soit  acceptable  quand  on  est  réduit  au  dernier  degré  de  la 
faiblesse  et  de  la  misère.  {Lettre  au  délégué  des  Consuls 
Challan,  le  2i  décembre,)  —  Les  habitants  des  campagnes 
enrôlés  par  les  rebelles  sont  tous  disposés  à  la  paix,  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  beaucoup  de  chefs.  {Lettre  à 
Hédouville,  du  27  décembre.)  —  Toujours  même  état.  Les 
contribuables  des  villes  sont  seuls  à  payer  et  ils  ne  le  peuvent 
que  difficilement,  car  leurs   revenus  étant  au  pouvoir  des 
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rebelles  ne  rentrent   pas.  {Au  délégué    Challan.    Lettre  du 
i^^  janvier  1800)  (1). 

En  un  mot,  les  administrateurs  réclament  la  paix  ou  des 
secours.  Quelques-uns  leur  parvenaient  déjà;  le  12  décembre, 
un  premier  bataillon  arriva  de  Nantes  (2).  11  appartenait  à  la 
14e  demi-brigade  et  avait  été  envoyé  par  Hédouville  sur  la 
nouvelle  du  débarquement  effectué  le  29  novembre  à  la  pointe 
de  Penlan.  Au  lieu  de  l'envoyer  vers  Tintérieur,  comme  le 
voulaient  les  ordres  ministériels,  le  général  en  chef  s'était 
empressé  de  le  diriger  sur  la  Rocne-Bernard.  En  même  temps 
il  promettait  «  autant  de  troupes  que  cela  sera  possible  (3).  » 
Elles  étaient  donc  incessamment  attendues  dans  le  Morbihan. 
Mais  le  général  en  chef  n'en  promettait  que  dans  la  mesure 
où  le  gouvernement  le  renforcerait  lui-même  ;  or,  ces  nou- 
velles forces  n'arrivaient  que  lentement  ;  le  15  décembre  elles 
se  trouvaient  encore  dans  la  14e  division  militaire.  Enfin,  pour 
clore  Tannée,  le  31,  Hédouville  annonça  au  département  une 
belle,  bonne  et  forte  demi-brigade,  la  22^,  qui  de  Nantes 
allait  être  dirigée  sur  Vannes  (4).  Ces  mouvements  justifiaient 
les  levées  des  royalistes,  du  moins  à  leurs  propres  yeux,  car, 
en  fait,  pour  la  masse  des  insurgés,  les  conditions  de  la 
trêve  étaient  tout  autres  que  celles  acceptées  à  Pouancé. 
Julien  Guillemot  qui ,  dans  son  livre  Lettre  à  mes  neveux 
sur  la  Chouannerie  a  si  fidèlement  consigné  les  souvenirs 
de  son  parti,  mentionnait  entre  autres  les  articles  suivants  : 
f  df^  Qn'û  ne  serait  point  envoyé  de  nouvelles  troupes  répu- 
<r  blicaines  dans  les  départements  de  l'Ouest  et  qu'aucune  ne 
«  passerait  la  Seine 

€  5°  Que  les  commandants  de  garnisons  républicaines  four- 
«  niraient  aux  commandants  royalistes  un  état  de  situation  de 
«  leurs  troupes  et  que,  pendant  la  suspension  d'armes,  ils  ne 
a  feraient  aucun  approvisionnement. 


(1)  Archives  du  Morbihan,  L.  Registre  i46.—  Les  citations  entre  guillemets  sort 
textuelles,  les  autres  ne  sont  que  la  reproduction  approximative  du  texte. 

(2  l'Iem.  (Lettre  au  Commissaire  du  gouvernement  à  Hennebont.  21  frimaire.) 

(3)  Idem.  Liasse  anc^  S90  (Lettres  d'HédouvilIe  à  radministralion  centrale,  des 
15  et  22  frimaire). 

(i)  Jd.  ht.  (Lettre  d'H(^Houville  à  la  m<^me,  lo  10  nivôse.) 
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a  (y^  Que  tout  chaugement  de  troupes  d'un  cantonnement 
a  dans  un  autre  et  toutes  dispositions  pour  renforcer  les 
«  garnisons  républicaines  seraient  interdits  »  (1). 

Evidemment  J.  Guillemot  s'est  fait  l'écho  d'une  opinion 
populaire,  de  celle  qui  courait  et  qu'on  entretenait,  sans  doute 
par   politique,  dans  les  campagnes   royalistes  du  Morbihan. 

Peut-être  même  des  conditions  exactement  semblables  ou 
seulement  analogues  ont-elles  été  concédées  d'une  façon 
provisoire  avant  les  négociations  et  l'accord  de  Pouancé  ?  ou 
plutôt  ces  articles  n'étaient-ils  que  l'expression  des  désirs  et 
des  prétentions  royalistes  dans  le  Morbihan  (2)  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  peine  le  bataillon  de  la  14me  demi- 
brigade  fut-il  arrivé  de  Nantes  que  les  Chouans  firent  une 
grande  levée  à  Grand-Champ  et  enrôlèrent  les  hommes 
mariés  comme  les  jeunes  gens,  avec  le  dessein  avoué  ou 
supposé  d'envahir  Vannes.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  menace, 
qu'une  sorte  de  démonstration  des  insurgés  pour  faire 
comprendre  qu'ils  voyaient  dans  cette  arrivée  de  renforts 
une  violation  de  l'armistice. 

Du  reste,  ils  n'avaient  qu'à  rester  spectateurs.  L'armée 
républicaine  semblait  se  dissoudre  d'elle-même  ;  une  désertion 
effrayante  y  sévissait.  «  Il  n'y  a  pas  de  jours  qu'il  ne  parte 
a:  quelque  volontaire  de  la  81  «  demi-brigade  ;  on  en  compte 
«  quarante  dans  la  dernière  décade  »  (Décade  du  11  au 
20  frimaire,  2  au  11  décembre),  écrivait  l'Administration 
départementale  au  général  Hédouville  le  15  décembre  (3). 
Et  quel  remède  y  apporter  ?  On  ne  payait  point  les  militaires  ; 
les  officiers  n'avaient  reçu  aucune  solde  depuis  plusieurs 
mois,  les  soldats  depuis  dix  jours.  Tout  se  ramenait  donc  in- 
variablement à  ce  problème  depuis  longtemps  jugé  impossible  : 


(1^  Lettre  à  mes  neveux  ftur  la  Chouannerie^  par  J.  Guillemot,  p.  158. 

(2)  Ce  qui  est  le  plus  probable  c'est  que  les  conditions  données  par  J.  Guillemot 
(loc.  cit.)  étaient  les  conditions  provisoires  de  la  suspension  d'arrnes,  telles  que  les 
comprenaient  les  chouans, avant  que  les  chefs  royalistes  n'eussent  signé,  le  17  décem- 
bre, les  articles  de  l'armistice.  Ces  derniers  restèrent  sans  doute  presque  ignorés  dans 
le  Morb'han  et  particulièrement  dans  le  pays  de  Guillemot.  Ils  ne  durent  du  moins 
y  être  publiés  que  le  21  ou  le  22  décembre  (30  frimaire  ou  l*""  nivôse.) 

(3)  Jdem.  Registre  i46  (Lettre  à  Harty,  du  22  frimaire,  et  lettre  à  Hédouville,  du 
24  frimaire.) 
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avoir  de  bonnes  linances.  (tétait  un  cercle  vicieux  :  pour 
rétablir  la  situation  budgétaire  il  eût  fallu  que  les  impôts 
pussent  rentrer.  Or  les  Chouans  s'opposaient  à  ce  qu'on  en 
perçût  dans  les  campagnes  qu'ils  occupaient,  c'est-à-dire  à 
peu  près  dans  toute  la  partie  rurale  du  iMorbihan.  lit  en 
e(Yet,  à  Pouancé,  leurs  généraux  avaient  refusé  d'admettre  que 
les  Républicains  pussent  lever  des  contributions,  même  dans 
les  cantons  qui  les  avaient  jusque-là  constamment  acquittées. 

Il  en  était  de  même  pour  les  fournitures  de  casernement. 
Le  poste  de  Rochefort-en-Terre  ne  pouvait  en  obtenir  des 
campagnes  et  des  bourgs  environnants  ;  les  Chouans  les  em- 
pêchaient et  les  interdisaient (1  ).  Impossible  encore  de  réquisi- 
tionner des  chevaux.  Les  royalistes  avaient  pris  ou  s'étaient 
procuré  jusque  dans  les  villes  ceux  qui  leur  convenaient  le 
mieux.  Cependant,  comme  la  perception  des  impôts  était  une 
chose  des  plus  essentielles,  on  essaya  la  force  ou  du  moins 
l'intimidation  pour  faire  payer  les  communes  en  retard. 

Le  général  Taponnier  y  réussit  d'abord  un  peu  dans  la 
région  de  Pontivy.  Il  appuya  par  quelques  troupes  un 
nommé  Pouget  chargé  de  faire  rentrer  les  contributions. 
d  Les  lois  de  la  République  doivent  s'-exécuter  y),  écrivait-il  le 
12  décembre  ;  «  je  mande  à  Harty  d'employer  ses  forces  si 
«  les  malveillants  s'y  opposent....  Les  cantons  de  Cléguérec 
«  et  de  Saint-Aignan  ont  entièrement  satisfait  ;  je  ne  doute 
((  point  que  les  autres  fassent  de  même  (2).  »  Mais  il  se  trompait. 
Quelques  jours  après,  conformément  à  ses  ordres,  un  commis- 
saire escorté  de  la  force  armée  se  présenta  dans  un  canton 
voisin  du  chef-lieu  ;  les  insurgés  accoururent  et,  sur  leurs 
injonctions  impérieuses,  il  fallut  rétrograder  et  abandonner  la 
tentative  (3).  Cette  résistance  mettait  l'administration  dans  un 
cruel  embarras  car  elle  voyait  bien  qu'on  ne  pouvait  recourir 
à  la  force  ;  c'eût  été  la  guerre  immédiate  et  on  était  au 
21  décembre,  au  surlendemain  de  la  proclamation  officielle  et 
définitive  de  l'armistice. 


(1)  Idem.  Liasfie  ancienne  S90  (Lettre  du  24  frimaire  de  l'Adm'o"  de  Roche-des- 
Trois  à  l'Adm'<">  Cenirjle)  —  liegislnj  f4C  (passim.) 

(2)  Id.  Id.  (Lettre  du  général  Taponnier  à  TAdministration  Centrale,  du  21  frimaire.) 

(3)  Id.  Id.  (Lettre  déjà  citée  du  24  frimaire  de  Roche-des-Trois)-ot  lieyistrc  140. 
(Lettre  du  28  frimaire  à  Hédouville .  ) 


Pour  aviser  et  s'entendre  en  même  temps  avec  l'autorité 
militaire  et  les  contribuables,  l'assemblée  départementale  se 
réunit  alors  le  22chezle  général Harty(l).  Là  furent  convoqués 
les  citoyens  les  plus  aisés  de  la  ville  de  Vannes,  tels  que 
Danet  cadet,  président  du  tribunal  de  commerce,  Guillaume 
Mahé-Villeneuve,  MathurinGoujeonpère,  avocat,  Louis Coroller 
chef  d'escadron  de  gendarmerie,  Sébastien  Le  Monnier, 
avocat,  François-Marie  Bacbelot,  avocat.  Le  Pavec,  négociant, 
Jacques- Joseph  Le  Febvrier,  Alexis-Louis  de  Lamarzelle, 
Ambroise  Caradec(2).  On  leur  exposa  la  situation  lamentable  du 
département  :  indigence  pécuniaire,  impossibilité  des  réqui- 
sitions, désertion  effroyable,  plusieurs  compagnies  franches 
désorganisées,  abime  partout  !  D'autre  part,  on  n'avait  pu 
obtenir  jusqu'alors  le  moindre  subside  du  gouvernement  ;  et 
cependant  coûte  que  coûte  il  fallait  trouver  quelques  ressour- 
ces. Recourir  à  un  emprunt  ?  On  n'y  pouvait  songer,  les 
souscripteurs  ne  se  fussent  pas  présentés  en  quantité  suffisante. 
Un  seul  moyen  restait  :  faire  payer  aux  contribuables  par 
avance  les  impositions  de  l'an  VIIL  Ce  fut  la  solution  à 
laquelle  on  s'arrêta,  mais  d'un  côté  le  territoire  du  départe- 
ment était  bien  borné  pour  ses  besoins,  de  l'autre  les 
citoyens  les  plus  aisés  se  trouvaient  dans  la  gêne,  car  leurs  re- 
venus, quiconsistaientgénéralementen  terres,  ne  rentraient  pas. 

L'administration  centrale  faisait  part  de  ses  inextricables 
embarras  aux  autorités  compétentes  ;  on  la  renvoyait  toujours 
au  général  Hédouville.  Celui-ci  ne  pouvait  répondre  que 
d'une  façon  invariable  :  «  J'espère  la  paix  ;  sans  cet  espoir 
j'eusse  déjà  fait  rompre  l'armistice  tant  je  suis  affecté  des 
excès  commis  par  les  chouans.  Quand  le  gouvernement 
m'enverra  des  subsides  en  argent  et  en  troupes,  je  vous 
secourrai.  En  attendant,  faites  verser  les  fonds  des  caisses 
confiées  aux  receveurs  généraux  dans  celle  du  payeur  gé- 
néral,  sans  avoir  égard  aux  délégations.  En  tout  cas,  je 
ferai  tout  pour  faire  rentrer  les  contributions,  l'unique  res- 
source de   l'armée.  Considérez   les  enrôlements   forcés,    les 


(1)  Id.  Registre  i46.  (Lettre  à  Hédouville  du  2  nivôse.) 

(2)  Archives  Nationales.  Carton  AF IV  i4S7.  (Liste  des 30 les  plus  imposés  parmi 
les  six  cents  du  Morbihan.) 


réquisitions  en  grains  et  en  argent  «  comme  voyes  hostiles.  » 
L'extraction  des  grains  est  une  mesure  funeste.  La  disette 
règne  en  Angleterre  et  on  offre  de  fortes  primes  à  ceux  qui 
réussiront  à  y  introduire  du  blé  (1).  »  En  un  mot,  il  fallait  se 
résigner  et  attendre,  mais  cela  était  difficile  car  les  plaintes 
affluaient  de  toutes  parts. 

C'étaient  l'enlèvement  d'un  chasseur  et  d'un  courrier  sur 
la  route  du  Faouët  à  Hennebont,  puis  trois  soldats  précédant 
un  détachement  qui  allait  de  Locminé  à  Pontivy  volés  et 
désarmés,  une  incursion  de  Bonaventure  à  Scaër,  des  armes 
enlevées,  des  afTiches  menaçantes  placardées  dans  la  com- 
mune du  Faouët.  c  Nous  vous  avons  dit  que  le  téméraire  qui 
(c  aurait  eu  la  hardiesse  de  se  présenter  pour  nous  les  re- 
<  mettre  aurait  obtenu  la  justice  duc  à  sou  impudence  (2),  y> 
écrivent  à  ce  propos,  à  l'Administration  centrale,  les  autorités 
du  Faouët,  l'agent  Ropert  et  le  commissaire  du  gouvernement 
Bargain,  hommes  toujours  exagérés  et  bravaches.  C'étaient 
encore  l'accaparement  continuel  des  grains  par  les  Chouans, 
l'impossibilité  d'en  obtenir  pour  la  troupe,  les  exactions  contre 
les  acquéreurs  et  les  patriotes,  la  misère  de  quelques-uns 
d'entre  eux  plus  ou  moins  ruinés  par  les  confiscations,  les 
réquisitions  ou  les  amendes  des  insurgés. 

Le  27  décembre,  Dufaou  de  Kerdaniel  vient  cantonner 
avec  son  bataillon  au  château  de  Ménoray  près  de  Locmalo,  à 
quatre  kilomètres  environ  à  l'est  de  Guéméné,  sur  la  route 
de  Pontivy.  Il  donne  aussitôt  l'ordre  aux  communes  environ- 
nantes de  fournir  des  lits  et  autres  objets  de  casernement. 
Grand  fut  l'émoi  de  la  petite  ville  de  Guéméné  à  cet  inquiétant 
voisinage  ;  le  commandant  de  la  garnison  et  un  membre  de 
l'administration  cantonale  allèrent  trouver  le  chef  royaliste 
pour  lui  demander  ce  qu'il  prétendait  faire.  Celui-ci  rassura 
ses  interlocuteurs  ;  il  leur  dit  qu'il  n'intercepterait  en  aucune 
façon  la  correspondance  des  républicains  avec  Pontivy,  qu'au 
contraire  il  la  favoriserait  en  lui  fournissant  au  besoin  des 


(1)  Archives  (lu  Morbihan.  Liasse  a)7c^  S90.  (Résumé  pris  dans  diverses  lettres  du 
général  II  'douviWe.) 

(2)  Jd.  H.  (Lettre  do  l'Adm""  du  Faouët  à  l'Adm'O"  Centrale,  du  21  IVimaire.)  — 
Voir  aussi  Re^islre  iA6.  (Lettre  à  Hédouville,  du  2  nivôse.) 


escortes,  qu'il  ne  troublerait  nullement  la  tranquillité  du  pays 
et  qu'en  cas  de  rupture  de  l'armistice  il  aviserait  le  com- 
mandant. On  n'insista  pas  davantage  pour  ne  pas  créer  des 
griefs  et  vies  sujets  de  querelles  ;  Dufaou  de  Kerdaniel  se 
disait  autorisé  par  les  conditions  de  la  trêve  à  occuper 
Ménoray(l). 

Enfin,  le  28  décembre  (7  nivôse),  jour  même  de  la  fameuse 
proclamation,  c'est  Cadoudal  revenant  d'Anjou  qui  rentre 
dans  le  Morbihan,  qui  munit,  dit-on,  d'argent  et  d'habillements 
son  poste  de  Sarzeau  et  le  rappelle  dans  l'intérieur.  C'est  la 
guerre,  dit  la  rumeur  publique  :  les  Chouans  du  Morbihan, 
qui  ont  été  toujours  opposés  à  la  paix,  vont  reprendre  les 
hostilités  et  attaquer  Locminé  (2).  D'ailleurs,  quoique  la  procla- 
mation consulaire  n'ait  pas  encore  paru,  il  y  a  au  fond  des 
cœurs  une  irritation  sourde  qui  croît.  La  cause  en  est  dans 
l'aversion  des  royalistes  ardents  pour  la  trêve,  dans  d'innom- 
brables froissements  entre  les  deux  partis,  dans  de 
continuelles  violations  de  l'armistice  aussi  bien  reprochables 
à  l'un  qu'à  l'autre  côté.  Si  les  royalistes  accaparent  les  grains 
en  grande  quantité  et  entravent  le  ravitaillement  des  répu- 
blicains, en  revanche  ceux-ci  ne  se  cachent  pas  pour 
promettre  des  récompenses  aux  gens  qui  saisissent  des  fusils. 
L'administration,  écrivant  au  commandant  Langlais  à  Josselin, 
reconnaît  le  droit  à  une  prime  de  ceux  qui  trouvent  et  font 
prendre  des  armes,  pourvu  qu'elles  soient  remises  aux 
municipalités  (3). 

A  ce  moment  même,  Jean  Rohu,  Heutenant-colonel  de  la 
2«  légion,  adressait  une  lettre  <k  insolente  y>  au  commandant  de  la 
garnison  d'Auray,  menaçant  «  de  recommencer  la  guerre  et 


(1)  Avch.  Morbihan.  Liasse  anciennement  390.  (Lettre  de  l'Administration  de 
Guémené  à  TAdministralion  centrale,  du  8  nivôse.) 

(2)  L.  Registre  i46.  (Lettre  au  général  Harty,  du  7  nivôse.)  —  Cette  assertion  est 
confirmée  en  partie  par  une  lettre  de  Georges  à  Bour  moût,  du  23  décembre  (Georges 
Cadoudal  et  la  chouannerie,  ch.  XV,  p.  214)  où  Cadoudal  laisse  entendre  qu'il  doit 
partir  le  25  ou  le  26  décembre  pour  le  Morbihan.  D'après  les  idées  d'Hédouville,  les 
chefs  pritkcipaux  eussent  dû  rejoindre  leurs  régions,  aussitôt  que  les  trois  plénipo- 
tentiaires des  royalistes  lurent  désignés.  Cadoudal  préféra  rester  en  Anjou  jusqu'à  la 
date  ci-dessus.  En  tout  cas  ce  ne  fut  pas  la  proclamation  violente  du  7  nivôse  qui  le 
fit  rentrer  dans  son  pays. 

(3)  Id.    (Lettie  au  commandant  Langlais  à  Ploërmel,  7  nivôse.) 


«  de  suite,  i  De  même  Roger,  chef  royaliste  des  environs 
d'Hennc^boiit  ;  mais  cet  officier  chouan  se  montrait  plus  poli 
et  plus  courtois,  c  Nous  ne  connaissions  pas,  écrivent  avec  une 
moquerie  dépitée  les  administrateurs,  «  le  stileplus  moelleux  de 
a  Monsieur  le  commandant  Roger,qui  est  avec  respec  le  serviteur 
«  du  républicain  qui  commande  à  IJennebont  (1).  »  En  même 
temps,  comme  pour  pousser  encore  à  cette  rupture  que  tant 
d'événements  semblent  vouloir  précipiter,  une  division  navale 
anglaise  composée  de  deux  vaisseaux  dont  un  rasé,  de  deux 
frégates  et  de  deux  cotres,  est  signalée  le  29  décembre  ;  et  les 
Chouans  sont  sur  les  côtes,  ils  en  occupent  les  points 
importants,  ils  ne  cachent  pas  qu'ils  attendent  des  renforts 
en  hommes  et  en  chevaux,  des  munitions  et  des  subsides, 
d  11  faut  absolument  empêcher  les  débarquements,  quelque 
€  dangereux  que  ce  soit  de  rompre,  car  les  débarquements 
«  sont  les  actes  les  plus  positifs  d'iiostilité  (2),»  s'écrie  l'admi- 
nistration centrale  à  cette  nouvelle;  d'ailleurs,  c'était  aussi  ce 
qu'ordonnaient  les  instructions  du  général  en  chef  Hédouville. 
Mais  les  batteries  de  côte  ont  été  presque  toutes  détruites  par 
les  Chouans;  de  plus,  les  Républicains  ont  peu  de  postes  sur  le 
littoral  et  le  peu  qu'ils  en  ont  se  trouve  dans  une  position 
critique.  Si  Quiberon  leur  appartient ,  les  soldats  qui  y 
cantonnent  n'ont  ni  bois,  ni  même  de  vivres  ;  en  plein  jour, 
les  militaires  abattent  les  palissades  du  fort  Penthièvre  pour  se 
faire  du  feu  (3).  Telles  sont  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
vient  éclater  dans  le  Morbihan  la  proclamation  du   7  nivôse. 

Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  avait  gagné  du  terrain 
dans  l'opinion  générale  par  sa  politique  pacificatrice.  Sans 
doute,  le  général  Taponnier,  militaire  en  somme  peu  adroit, 
ne  s'y  était  pas  beaucoup  prêté.  On  ne  sait  trop  sous  quel 
prétexte,  il  avait  encore  fallu  qu'il  vexât  la  commune  de 
Beignon  en  plein  armistice,  comme  pour  venger  le  chasseur 
arrêté  le  16  octobre.    On   peut  se  demander  si  le  vindicatif 


(1)  Id.  (Lettre  au  commissaire  du  gouvernement  près  rAdministralion 
dHenneborit,  du  8  nivôse.) 

d)  Id  (Lettre  aux  généraux  Hédouville  et  Lespinasse  et  à  Challan,  le  délégué 
des  Consuls,  du  9  nivôse.) 

(3)  LJ.  Liasse  anctennement  290.  (Lettre  de  Sauvé,  commissaire  du  gouver- 
nement à  Quiberon,  au  commissaire  du  gouvernement  près  l'Administration  centrale, 
y  nivôse.) 
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divisionnaire  n'avait  pas  été  trop  désappointé  quand  l'admi- 
nistration centrale  condamna  les  otages  de  Beignon  à 
600  francs  d'amende  seulement  au  lieu  de  10.000  réclamés 
parle  général  en  chef  Michaud  à  la  commune  entière;  et 
encore  ces  600  francs  ne  furent-ils  jamais  payés.  11  ne  resta 
comme  punition  que  l'état  de  siège,  et  on  le  leva  au  bout  de 
fort  peu  de  temps,  à  cause  des  nécessités  de  la  guerre. 
Pendant  la  suspension  d'armes,  Taponnier  ressuscita,  pour 
ainsi  dire,  cette  affaire  en  envoyant,  sans  aucune  raison 
militaire  quelconque,  112  hommes  à  Beignon  aux  frais  des 
habitants.  Ici  l'assemblée  départementale,  qui  avait  si  souvent 
défendu  ses  administrés  contre  les  excès  de  pouvoir  des 
généraux,  intervint  encore.  Elle  adressa  le  13  décembre 
(22  frimaire)  une  lettre  au  divisionnaire,  lui  faisant  observer 
que  cette  commune  n'était  pas  insurgée,  qu'elle  était  moins 
coupable  que  cinquante  autres  du  département,  qu'il  ne  fallait 
donc  pas  la  frapper  (l). 

Si,  par  une  injustifiable  rancune,  l'autorité  militaire  mettait 
garnison  dans  Beignon,  elle  compensait  en  ordonnant 
d'évacuer  Rochefort-en -Terre  et  Malestroit,  bourgs  fort 
patriotes  et  postes  très  importants,  constamment  occupés  dès 
le  début  de  l'insurrection.  On  peut  deviner  quelles  clameurs 
poussèrent  à  cette  nouvelle  les  révolutionnaires  ardents  et 
relativement  nombreux  de  ces  localités,  que  renforçaient 
encore  beaucoup  de  réfugiés.  Taponnier  venait  d'en  donner 
Tordre  le  25  décembre  ;  aussitôt  l'administration  centrale 
intervint  en  prévenant  Hédouville  et  en  réclamant  auprès  de 
Challan.  Devant  cette  résistance,  le  général  Harty,  com- 
mandant la  subdivision  du  Morbihan,  prit  sur  lui  de 
différer  et  d'attendre  (2).  Enfin,  juste  le  dernier  jour  de 
l'année  1799,  le  général  en  chef  écrivit  à  Harty  de  conserver 
les  deux  cantonnements  ,  ordre  momentané  qui  fut  rapporté 
peu  de  temps  après.  En  effet,  la  troupe  évacua  bientôt 
Malestroit  et  les  patriotes  les  plus  en  vue  partirent  à  sa  suite 


(1)  Id.  Rp.g.  iA6  (Lettre  au  général  Taponnier,  du  22  frimaire). 

(2)  Id.  (Lettres  à  Challan,  délégué  des  Consuls,  du  4  nivôse,  au  général 
Héiiouvilie,  du  6  nivôse.)  -  Liasse  anciennement  290.  (Lettre  d'Hédouville  à  TAdmi- 
iiistration.  du  10  nivôse).—  Liasse  anciennement  289.  (Lettre  du  même  à  la  même, 
du  25  nivôse.)  Reg.  146.  (Lettre  à  Harty,  du  14  nivôse.) 


^ 
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et  gagnèrent  Ploërniel.  Aussitôt  les  Chouans  vinrent  s'installer 
dans  les  bourgs  abandonnés  (1). 

Si  ces  mesures  déplaisaient  au  parti  révolutionnaire, 
d'autres  tendaient  à  concilier  les  mécontents.  Dès  le  24  novem- 
bre (4  frimaire),  Hédouville  avait  donné  l'ordre  d'élargir  les 
personnes  détenues  par  mesure  de  sûreté  générale  «  sans 
((  aucune  pièce  probante  à  l'appui  de  leur  arrestation  (2).  » 
Alors,  le  9  décembre,  les  administrateurs  du  Morbihan  lui  en 
communiquèrent  la  liste  avec  les  réflexions  suivantes, 
évidemment  destinées  à  pallier  l'arbitraire  de  leurs  actes  dont 
Gaillard-Latouche  se  montrait  parfois  si  lier  :  «  Ce  sont  pour 
((  la  plupart  des  voleurs,  des  assassins  ou  des  ennemis  bien 
c  connus  de  la  tranquillité  publique  et  du  gouvernement 
((  républicain.  »  Phrase  en  même  temps  de  haine  et  d'excuse. 
Finalement,  plusieurs  détenus  furent  relâchés.  Mais  Ghallan , 
le  délégué  des  Consuls  dans  la  13©  division  militaire,  compléta 
encore  la  mesure  et  la  généralisa  en  l'étendant  à  tous  les 
prisonniers  politiques.  Cette  fois  les  autorités  du  département 
écrivirent  :  «  Nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  d'être  nous- 
o:  mêmes  les  exécuteurs  de  cette  mesure  de  clémence,  i  Et 
ils  l'appliquèrent  le  jour  même  de  Noël,  le  4  nivôse  an  VIII  (3). 

Ce  fut  un  jour  d'amnistie  et  de  libération  comme  si  l'on  se 
fut  encore  souvenu  des  mœurs  chrétiennes  du  passé.  Les 
victimes  de  la  police  sortent  de  prison,  les  prêtres  insermen- 
tés, sexagénaires  et  infirmes,  détenus  au  Petit-Couvent  de 
Vannes,  peuvent  aller  habiter  dans  la  ville  sous  le  caution- 
nement des  personnes  qui  les  logent.  De  même,  les  émigrés. 
Il  y  avait  peu  de  temps  encore  que  le  Département  éconduisait 
avec  une  sorte  de  brutalité  ceux  qui,  du  fond  de  leur  prison , 
demandaient  leur  radiation.  Dans  ce  cas  se  trouvait,  au  mois 
d'octobre,  un  nommé  Marie-Alexandre-Malo-RollandDunoday, 
originaire  de  la  partie  du  Morbihan  prise  sur  l'évêché  de 
Saint-Malo.  On  le  débouta  de  sa  requête  ;  il  n'avait  pas,  disait 

(1)  Registre  i46.  (Lettre  du  20  nivôse  à  Hédouville.) 

(2)  Louis  de  Frotté  et  les  insurrection»  normandes,  par  M.  de  la  Sicotière. 
Livre  VII,  tome  II,  p.  'Mjl.  '^Lettre  d'Hédouville  à  M .  de  Frotté,  du  8  frimaire.) 

(3)  Arch.  Morbihan.  Renitttre  140.  (Lettre  à  Harty,  du  17  frimaire  ;  à  Cliall an, 
du  4  nivôse/  —  Registre  anciennement  ^7.  (Arrêtés.  Mesures  de  sûreté  générale.) 
Arrêté  du  4  nivôse. 
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l'arrêté,  réclamé  contre  son  inscription  dans  les  délais  voulus; 
d'ailleurs,  ajoutait  le  même  document,  sa  résidence  n'était  pas 
avérée  entre  le  5  floréal  an  II  (24  avril  1794)  et  le  1er  com- 
plémentaire an  V  (16  septembre  1797j.  Refus  semblable  le 
2  novembre  (11  brumaire)  pour  une  veuve  Champion  de  Gicé 
(nom  illustre  de  Bretagne)  née  Voisinot,  qui  avait  perdu  ses 
deux  fils,  «  défenseurs  de  la  patrie  »,  cavaliers  du  IS^  hussards, 
à  l'afTaire  de  Pizzighettone  :  l'un  y  avait  été  tué,  l'autre  s'était 
noyé.  Forte  de  ce  titre  de  gloire  et  de  cette  créance  morale 
sur  le  gouvernement  républicain,  elle  réclamait  la  radiation 
de  leurs  noms.  Les  administrateurs  refusèrent  parce  que  les 
certificats  délivrés  par  le  ministre  de  la  guerre  n'avaient  pas 
la  forme  prescrite  aux  articles  3  et  4  de  la  loi  du  4  fructidor  (I). 
—  Le  jour  de  Noël,  Dunoday  fut  élargi  et  reçut  l'autorisation 
de  vivre  en  liberté  à  Vannes,  sous  le  cautionnement  de 
plusieurs  personnes  qui  répondraient  de  lui;  il  en  fut  de 
même  pour  Jean-Pierre  Foucault ,  également  prévenu 
d'émigration  (2). 

A  ce  moment  on  recevait  à  Vannes ,  par  un  courrier 
extraordinaire,  avec  une  proclamation  pompeuse  de  Fouché, 
la  nouvelle  constitution  promulguée  le  15.  Elle  fut  immédia- 
tement publiée,  écrivaient  les  administrateurs  à  Ghallan. 
D'après  leur  aveu,  elle  ne  recueillit  pas  tous  les  suffrages  ; 
cela  semble  laisser  entendre  qu'une  certaine  désapprobation 
se  dessina  contre  elle,  d'abord  et  pour  la  plus  grande  part, 
celle  des  hommes  qui  étaient  profondément  attachés  à  la 
Révolution  et  aux  régimes  républicains,  ensuite  celle  des 
royalistes,  peu  confiants  dans  les  tendances  restauratrices  du 
Premier  Consul.  On  sait  assez  que,  dans  la  nouvelle  constitu- 
tion, dite  de  l'an  VIII,  les  suffrages  des  électeurs  n'avaient 
plus  pour  ainsi  dire  qu'une  valeur  éliminatoire  et  consultative. 
Le  gouvernement  choississait  les  divers  fonctionnaires,  les 
représentants  de  la  nation  même  dans  les  listes  de  notabilité 
dressées  à  la  majorité  des  voix  ;  mais ,  pour  commencer ,  la 
faible    part   réservée   dans   cette   première   désignation  des 


(Ij  Id.  Registre  anciennement  i20.  (Émigrés  et  administration  de  leurs  biens.) 
Arrêté  du  11  brumaire. 

(2)  Id.  Registre  anciennement  87.  Arrêté  du  4  nivôse. 
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pouvoirs  publics  aux  votes  du  peuple,  toujours  souvei*ain, 
allait-elle  lui  être  enlevée?  Il  est  facile  de  concevoir  que  cette 
constitution  ne  plût  pas  beaucoup  à  l'école  révolutionnaire , 
pour  laquelle  la  liberté  politique  était  le  premier  des  biens  et 
son  nom  le  plus  sacré  de  tous,  pour  laquelle  ensuite  cette 
liberté  consistait  uniquement  dans  la  faculté  de  manifester  son 
sulfrage.  Toutefois,  dans  le  Morbihan,  la  grande  majorité 
accueillit  cette  nouvelle  avec  joie  parce  qu'on  était  las  de 
révolutions  et  de  guerres  ;  beaucoup  de  citoyens  étaient 
heureux  de  laisser  aux  mains  d'un  gouvernement  fort,  modéré, 
inspirant  la  confiance,  toute  la  part  qu'ils  pouvaient  avoir 
dans  les  aflaires,  tout  le  souci  et  toute  la  peine  qui  leur  en  lé- 
sultait.  En  somme,  l'idéal  politique  du  public  se  résumait  à  peu 
près  en  ceci  :  un  pouvoir  honnête  et  fort  qui  amenât  la  tran- 
quillité et  la  paix  ;  celui-là ,  quel  qu'il  fût,  mériterait  bien  du 
peuple.  Quant  aux  habitants  des  campagnes,  ils  étaient,  au 
dire  des  autorités  départementales,  las  des  fonctions  adminis- 
tratives nouvelles  pour  eux  et  ne  s'y  montraient  aucunement 
propres.  Affirmation  confirmée  de  tous  côtés  :  il  y  avait  tant 
de  ces  agents  ou  de  ces  adjoints  de  petites  communes  qui  na 
savaient  qu'à  peine  lire  ou  écrire  et  qui,  soit  incapacité,  soit 
paresse,  tenaient  d'une  façon  pitoyable  les  registres  de  l'état 
civil  !  En  somme,  une  loi  qui  ne  chargerait  plus  les  cultivateurs 
de  ces  nominations  et  de  ces  élections  serait  un  bienfait  pour 
eux  ;  la  nouvelle  constitution  développait  donc  d'heureux 
principes  à  cet  égard  (1).  Quoiqu'il  n'y  eût  encore  rien  d'arrêté 
dans  les  détails  relativement  aux  municipalités  et  aux 
départements,  la  règle  était  posée  :  nomination  par  le  pouvoir 
exécutif  sur  des  listes  de  notabilité  dressées  par  les  électeurs. 

Ces  listes  n'existaient  pas  encore  et  le  gouvernement, 
directement  ou  indirectement,  choisissait  tout  à  fait  à  sa 
guise.  On  apprit  bientôt  que,  sur  la  désignation  du  Sénat  con- 
servateur, Danet  aîné,  Lapotaire  et  Le  Malliaud  de  Ker- 
houarno,  sortant  du  Conseil  des  Anciens,  avec  Le  Febvrier, 
du  Conseil  des  Cinq-Cents,  feraient  dorénavant  partie  du  Corps 
législatif  (2). 

(1;  Id.  Registre  iA6.  (Lettre  à  Challan,  du  4  nivôse.) 
(2)  Moniteur  universel  du  4  nivôse. 
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En  même  temps  qu'ils  donnaient  des  détails  au  délégué  des 
Consuls  sur  la  manière  dont  la  Constitution  avait  été  reçue , 
les  administrateurs  répondaient  à  d'autres  questions.  Challan, 
pour  préparer  le  travail  de  ses  chefs  qui  bientôt  allaient 
s'occuper  de  nommer  des  fonctionnaires,  demandait  des  notée 
sur  les  personnages  officiels  des  divers  cantons  du  Morbihan. 
L'assemblée  départementale  répondit  qu'il  était  impossible  de 
le  renseigner  exactement  sur  tous.  Les  erreurs  des  élections 
et  les  intrigues  qui  en  sont  inséparables  ont  promu ,  ajoutait- 
elle,  des  gens  peu  capables  mais  que  seul  un  examen 
approfondi  pourra  faire  éliminer.  Challan  lui  envoyait  en 
même  temps  un  questionnaire  entier  à  remplir,  peut-être 
rédigé  par  la  main  même  des  Consuls.  Les  réponses  qu'y 
firent  les  administrateurs  jettent  une  vive  lumière  sur  de 
nombreux  détails  de  l'histoire  locale  à  cette  époque.  Il  serait 
trop  long  d'en  rapporter  ici  les  trente-deux  questions  et  les 
trente-deux  réponses.  Elles  roulaient  d'abord  sur  la  manière 
dont  le  coup  d'État  et  les  lois  qui  le  sanctionnaient  avaient 
été  reçus  et  promulgués  dans  le  Morbihan  ,  puis,  sur  la  guerre 
civile,  ses  causes  et  les  remèdes  qu'il  eût  convenu  d'y 
apporter,  puis  sur  les  clubs,  les  sociétés  populaires,  les 
journaux  imprimés  dans  la  circonscription,  enfin,  sur  le 
recouvrement  des  contributions  et  la  taxe  d'entretien  des 
routes  (1). 

Néanmoins,  c'était  dans  une  situation  douloureuse,  cruelle 
position  d'attente  entre  la  paix  et  la  guerre,  que  se  trouvait  le 
Morbihan  gouvernemental  lorsqu'arrivèrent  les  premiers  jours 
de  1800.  Le  2  janvier  de  cette  année  qui  commençait  un  nouveau 
siècle,  la  flotille  anglaise  signalée  le  29  décembre  effectua,  dit- 
on,  un  premier  débarquement  sur  les  côtes.  S'il  faut  en  croire 
des  rapports  verbaux,  20.000  aunes  de  drap  et  des  effets 
d'habillement  furent  livrés  aux  royalistes  sur  cette  plage  de 
Garnac  où  avait  abordé  la  fameuse  expédition  de  Quiberon.  On 
disait  aussi  qu'en  même  temps  600  hommes  et  600  chevaux 
avaient  été  mis  à  terre  sur  la  presqu'île  de  Rhuys,  près  du 
vieux  château  de  Sucinio.  Ce  qui  passait  du  moins  pour 
constant,  c'est  que  vingt  voitures  chargées  de  poudre  et  de 

(1)  Commt  à  l'avant-dernière  note. 
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munitions  furent  vues  le  lendemain,  3  janvier,  à  Muzillac,  venant 
de  la  côte  de  Kervoyal,  et  que  les  chouans  étaient  nombreux 
à  Elven.  Ce  même  jour,  3  janvier,  arrivait  la  retentissante 
proclamation  des  Consuls  du  7  nivôse,  avec  des  lettres  de 
Challan,  leur  délégué  à  Rennes.  Aussitôt  elle  tut  imprimée  à 
300  exemplaires  et  répandue  avec  profusion  dans  toutes  les 
villes  et  tous  les  bourgs  occupés  par  la  troupe  (1)  ;  pour  les 
insurgés  c'était  un  nouveau  grief  et  une  nouvelle  excitation  à 
la  guerre.  Cependant  les  concessions  étaient  nombreuses  ;  de 
grandes  mesures  de  justice  suivaient  cette  proclamation 
injurieuse  :  restitution  des  églises  sans  restriction  de  jour, 
amnistie  pleine  et  entière  aux  insurgés.  Malheureusement, 
pour  des  hommes  d'ailleurs  peu  enchns  à  la  paix,  le  début 
effaçait  le  reste  ;  on  croyait  donc  que  tout  était  sur  le  point 
d'être  rompu.  L'administration  départementale  en  gémissait 
et  regrettait  cette  paix,  un  moment  espérée.  D'ailleurs,  elle  avait 
toujours  trouvé  que  la  conduite  des  rebelles  était  hostile  et 
qu'ils  n'avaient  pas  grande  envie  de  traiter  (2;.  Elle  ne  se 
trompait  certes  point,  comme  on  a  pu  le  voir,  mais,  par  sa 
proclamation  violente,  Bonaparte  brisait  tout  et  mettait  les 
torts  de  son  côté.  Si  l'on  joint  à  ces  griefs  sérieux  les  lettres 
de  Londres,  poussant  à  la  guerre,  l'arrivée  de  M.  de  Suzannet 
père,  porteur  d'instructions  et  de  promesses  de  secours,  on 
pourra  supputer  les  chances  de  paix  et  constater  leur 
faiblesse  ;  on  s'attendait  même  à  ce  que  les  Morbihannais 
recommençassent  les  hostilités  avant  le  5  janvier,  délai 
accordé  par  le  Premier  Consul.  En  somme,  l'impression  géné- 
rale des  insurgés  bretons  se  traduisait  par  ce  cri  que,  dans 
l'impétuosité  de  ses  sentiments,  le  fier  Cadoudal  aurait  laissé 
échapper  :  «  Il  veut  faire  la  paix  malgré  nous  !  Il  n*y  a  plus 
«  de  conférences  possibles.  Reprenons  les  armes  !»  Et,  chose 
plus  grave  encore,  la  plupart  des  chefs  de  l'Ouest,  ChiUillon, 
Bourmont,  Frotté  et  même  le  conciliant  Mac-Curtin  parta- 
geaient ces  sentiments  (3). 


(1)  Id.  (Lettres  à  Harty,  du  14  nivôse.) 

(2)  Id.  (Lettre  aux  Ministres  de  la  police  et  de  la  guerre  «t  au  général  Hédouville, 
14  nivôse.) 

(3)  Lotus  de  Frotté  et  les  insurrections  normandes.  (Livre  VII,  pp.  392,  393.  Voir  : 
Lettres  de  Kainlis  à  Bourmont,  du  1"  janvier;  de  Bourmont  à  Frotté,  du  2  janvier. 
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Tout  paraissait  donc  fini  et  la  guerre  allait  recommencer. 
Dès  l'arrivée  de  la  proclamation  du  7  nivôse,  les  commissaires 
qui  négociaient  à  Angers  au  nom  des  royalistes  s'étaient 
précipitamment  éloignés  ;  mais  Hédouville  ne  perdit  pas 
courage;  d'ailleurs,  Gérard  de  Lacuée,  aide  de  camp  de 
Bonaparte,  avait  suivi  de  près  le  papier  menaçant  ;  il  venait, 
envoyé  secrètement  par  son  maître,  pour  tempérer  l'éclat  fait 
par  le  document  officiel  ;  il  exhorta  donc  le  général  en  chef  à 
accorder  des  concessions  et  enfin  à  conjurer  la  guerre,  mais 
en  agissant  vite.  Aussi,  le  l^r  janvier ,  Hédouville  envoya  une 
circulaire  conciliante  et  pleine  de  promesses  à  tous  les 
généraux  chouans  ;  il  les  pressait  de  conclure  la  paix  et  leur 
proposait  de  se  réunir  à  Nort  (bourg  de  la  Loire-Inférieure) 
pour  s'entendre  ensemble  et  se  décider  ;  en  même  temps,  il 
prolongeait  l'armistice  de  dixjours,  jusqu'au  15janvier  (1).  Mais, 
avant  qu'on  eût  rouvert  la  nouvelle  conférence,  Bonaparte,  pour 
en  imposer  à  tous,  opinion  pubUque  et  insurgés,  s'était  jeté 
encore  à  la  traverse  des  négociations  ;  on  n'eût  pas  mieux  fait 
dans  le  but  de  les  contrecarrer.  Le  4  janvier  il  adressa  à  l'armée 
une  proclamation  extrêmement  provocante  :  «  La  masse  des  bons 
a  habitants  a  posé  les  armes  :s> ,  y  était-il  dit;  «  il  ne  reste  plus 
((  que  des  émigrés,  des  brigands,  des  stipendiés  de 
«  l'Angleterre...  —  Soldats  »,  finissait-il,  «faites  une  campagne 
c  courte  et  bonne  ;  soyez  inexorables  pour  les  brigands,  mais 
4  observez  une  stricte  disciphne.  d  Les  jours  suivants,  divers 
arrêtes,  paraissant  coup  sur  coup,  prescrivaient  les  mesures 
les  plus  terribles  contre  les  brigands  et  ceux  qui  leur  donneraient 
asile  (2).  Ce  ne  fut  toutefois  pas  en  vain  qu'Hédouville  écrivit  le 
7  janvier  au  premier  Consul  pour  lui  montrer  quelle  faute  il 
commettait  en  brusquant  ainsi  les  événements  :  a  Ce  n'est 
«  point  par  des  menaces  que  vous  pourrez  contraindre  ce 
€  peuple  indomptable.  Ces  hommes  que  l'histoire  grandira 
«  jugent  leurs  chefs  avec  impartialité.  Ceux  qui  veulent 
(t  pactiser  sont  condamnés  à  leur  tribunal  et,  pour  tranquil- 
«  User  le  pays,  c'est  moins  aux  généraux  qu'il  faut  s'adresser 
ce  qu'aux  paysans  eux-mêmes.  —  Donnez-moi  carte  blanche 

(1)  Louis  de  Frotté  et  Irs  insurrections  normandes    (pp.  394,395).  Circulaire 
d'Hédouville,  du  11  nivôse . 

(2)  îd,  p.  390. 
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d  et,  comme  il  n'y  a  pas  eu  de  coups  de  fusil,  tout  peut 
«  s'arrang-er  (1).  »  On  recommença  donc  à  négocier.  La  réunion 
des  chefs  se  fit  le  10  janvier,  mais  elle  eut  lieu  à  Candé  que 
Ton  trouvait  plus  central  que  Nort  ;  Georges  n'y  alla  proba- 
blement pas,  Frotté  ne  put  s'y  rendre  (2). 

Les  autres  chefs  retrouvèrent  là  cet  abbé  Bernier  que  les 
princes  venaient  de  nommer  commissaire  civil  général  auprès 
du  conseil  supérieur  des  armées  royales,  investi  d'une  charge 
plus  élevée  qu'au  début  des  négociations  ;  il  se  montrait  par 
suite  plus  intrigant  et  plus  ambitieux  que  jamais  dans  ses 
calculs  égoïstes,  se  servant  contre  les  Bourbons  de  la  dignité 
qu'il  leur  devait.  Surtout  alors  on  pouvait  dire  de  lui  :  i  ce 
«  diable  d'abbé  Bernier  qui  dans  tout  cela  veut  retirer  une 
<K  mitre  d'évéque  comme  une  épingle  du  jeu,  »  ainsi 
qu'écrivait  Mercier  La  Vendée  trois  semaines  auparavant. 
Afin  de  se  mettre  bien  en  cour,  il  jouait  le  rôle  de  pacificateur 
à  outrance  et  eût  peut-être  même  trahi  pour  en  finir  avec 
la  guerre. 

Malgré  lui,  les  négociations  furent  épineuses  ;  elles  aboutirent 
cependant  à  un  important  résultat.  Le  11  janvier,  d'Autichamp, 
Suzannet,  Soyer,  Ghàtillon  et  Bourmont  signèrent  avec 
Hédouville  une  convention  qui  fixait  le  licenciement  général 
des  insurgés  au  21  janvier  (1er  pluviôse),  mais  le  subordonnait 
à  l'entente  préalable  avec  Bonaparte  sur  les  points  litigieux. 
Un  plénipotentiaire  lui  fut  envoyé  en  mission  spéciale  dans 
ce  but  :  le  chevalier  d'Andigné  reprit  une  seconde  fois  le 
chemin  de  la  capitale.  On  se  heurtait,  en  effet,  sur  la  question 
du  désarmement.  Bonaparte  en  faisait  la  condition  essentielle 
de  la  paix,  mais  aucun  chef  ne  voulait  s'y  soumettre.  Hédouville 
était  entré  alors ,  assure-t-on ,  dans  la  voie  des  concessions  ; 
quitte  à  être  désavoué,  il  consentait,  au  nom  du  premier  consul, 
à  fermer  les  yeux  sur  la  qualité  et  le  nombre  des  armes  déposées; 
mais,  pour  la  forme,  il  voulait  qu'on  en  remît  une  certaine 

(1)  Histoire  de  la  Vendée  militaire,  par  Crétineau-Joly.  Tome  IV,  chap.  3,  p.  65 

(1865). 

(2)  La  lettre  d'Hédouville  à  Clarko,  du  23  nivôse,  et  la  proclamation  des  chefs 
chouans  réunis  à  Candé,  le  21  nivôse  [Archives  nationales.  Carton  A  F IV 1590.  Dossier 
II,  pièces  20  et  21)  tendent  à  prouver  ffie  Georges  n'ét^iit  pas  aux  conférences  de 
Candé. 
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quantité  de  façon  à  simuler  une  reddition  complète.  Les  chefs 
s'étaient  récriés  encore.  Ils  ne  pouvaient  accepter  une  transac- 
tion pareille,  sorte  de  clause  secrète  pour  laquelle  ils  n'auraient 
aucune  garantie.  Second  écueil ,  celui  de  la  signature  ;  le 
gouvernement  ne  voulait  à  aucun  prix  donner  la  sienne,  jugeant 
sa  parole  suffisante  et  se  refusant  à  traiter  ouvertement  avec 
des  rebelles.  Là  se  montrait  peut-être  la  plus  grave  difficulté. 
Hédouville  cependant  faisait  tout  son  possible  pour  renverser 
les  obstacles  et  atteindre  le  but,  mais  l'orgueil  du  gouverne- 
ment consulaire  et  ses  provocations  rendaient  l'entreprise 
extrêmement  ardue.  On  n'en  put  venir  à  bout.  D'Andigné 
revint  de  Paris  sans  avoir  rien  pu  obtenir  du  premier  Consul. 
Les  négociations  de  Candé  n'aboutirent  donc  en  réalité  à 
aucun  résultat  (1).  Un  moment  encore  et  les  Royalistes,  unis 
comme  leurs  princes  les  suppliaient  de  l'être,  comme  ils 
s'étaient  promis  de  le  rester,  allaient  reprendre  les  hostilités 
depuis  le  Bocage  vendéen  jusqu'au  Bocage  normand,  depuis  les 
bords  de  la  Sèvre  Niortaise  jusqu'aux  rives  de  l'Eure.  L'amnistie 
touchait  à  sa  fin,  Bonaparte  dans  ses  arrêtés  en  avait  d'abord 
fixé  le  terme  au  5  janvier,  puis  Hédouville  l'avait  prolongée 
jusqu'au  15. 

Mais  les  Royalistes  du  Morbihan  ne  craignaient  pas  d'être 
surpris  et  se  préparaient  à  la  guerre,  à  une  guerre  à  mort. 
Les  cultivateurs  cachaient  et  enterraient  leurs  eiïets.  Les 
insurgés  se  massaient  en  grand  nombre  aux  environs  de 
Vannes  et  on  s'attendait  d'un  moment  à  l'autre,  dans  cette 
ville,  à  une  attaque  ;  les  appréhensions  se  portaient  aussi  sur 
d'autres  points,  sur  Pontivy  entre  autres,  et  se  justifiaient  par 
la  nouvelle,  qui  était  peut-être  bien  un  racontar,  de  l'occupa- 
tion de  Baud  par  leurs  bandes.  De  son  côté  HarLy  concentrait 
ses  troupes  et  avait  fait  évacuer  des  postes  importants.  Outre 
Rochefort-en-Terre  et  Malestroit,  il  fit  abandonner  Rohan, 
puis  Le  Faouët,  et  Le  Faouët,  pays  de  Bargain  et  de  Ropert, 
fonctionnaires  bruyants,  était  une  localité   particulièrement 

(1)  krch.  Nationales {comniii  à  la  note  précédente).  Mémoires  du  général  a' A  ndigné, 
chap.  XIV  (deuxième  partie)  page  430-434  (4900).  Voir  aussi  :  Louis  de  Frotté  et  les 
insurrections  normandes,  page  399  (Ed.  4889).  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie, 
chap.  XV  p.  247  (4887).  Histoire  delà  Vendée  militaire,  XomeW,  chaip. 'i.  pp, 
66-67(1865). 
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patriote  !  Aussitôt  les  Républicains  partis ,  les  Chouans 
vinrent  occuper  leurs  positions  ;  ils  s'empressèrent  de  couper 
les  arbres  de  la  liberté  et  s*y  laissèrent  aller  à  des  actes  de 
pillage  et  de  dévastation,  probablement  sur  les  propriétés  de 
leurs  ennemis  et  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  ;  l'admi- 
nistration municipale  du  canton  du  Faouét  s'enfuit  devant  eux 
avec  quelques  habitants  et  tous  se  réfugièrent  à  Hennebont. 
Le  8  janvier  un  nommé  Dalcide,  à  la  tête  de  cent  chouans, 
arrêtait  le  courrier  et  lui  enlevait  ses  dépêches  contre  un  reçu; 
il  promettait  de  les  rendre  et  de  les  faire  remettre  à  Locminé 
s'il  n'y  découvrait  rien  de  contraire  à  son  parti,  mais  le 
lendemain,  quand  le  courrier  repassa  dans  cette  petite  ville, 
elles  n'y  étaient  point  (1).  Il  fallait  s'y  attendre  car  la  correspon- 
dance administrative  ne  tarissait  pas  sur  les  brigands.  En 
même  temps  la  22«  demi-brigade  annoncée  par  Hédouville  était 
en  marche  sur  Vannes;  d'un  autre  côté,  il  est  vrai,  on  retirait 
pour  rille-el- Vilaine  une  partie  de  la  52^,  Les  clauses  de 
l'armistice  telles  que  les  compi-enaient  ou  voulaient  les  com- 
prendre les  Chouans  prohibaient  tout  déplacement  de  troupes 
et  l'envoi  de  tout  renfort  ;  elles  n'étaient  donc  plus  observées. 
Rien  d'étonnant  alors  qu'un  chef  comme  de  Sol  de  Grisolles 
cherchât  de  s'opposer  au  passage.  11  rassembla  ses  gens  en 
nombre  à  Muzillac,  fit  enlever  les  bateaux  et  les  bacs  de  la 
Vilaine  et,  commandant  le  fleuve  en  face  de  la  Roche-Bernard, 
il  empêchait  la  22«  demi-brigade  de  passer  de  la  rive  gauche, 
où  se  trouve  cette  petite  ville,  sur  la  rive  droite.  Aimoncé 
pour  le  6  janvier  à  Vannes,  ce  régiment  se  trouvait  encore 
dans  cette  position  le  10.  Le  chef  de  corps  fut  obligé  de 
requérir  la  corvette  stationnaire  qui  gardait  l'embouchure  de 
la  rivière  et,  sous  sa  protection,  il  put  réussir  à  effectuer  le 
passage  de  sa  troupe  ;  c'était  au  moment  même  où  le  général 
en  chef  allait  l'appuyer  par  une  force  de  douze  cents  hommes, 
deux  pièces  de  canon  et  un  obusier.  Enfin,  le  13  janvier 
Hédouville  annonçait  l'arrivée  de  ce  régiment  à  Vannes  (2). 


(i)  Arch.  Morbihan,  Reg.  iAG.  (Lettres  diverses  du  14  au  26  nivôse.) 
(2)  Id.  (Lettre  au  Ministre  de  la  gu»îrre  et  à  Hédouville,  du  25  nivôse.)—  Moniteur 
universel  du  26  nivôse.   (Extrait  des  dépêches  du  général  Hédouville.)—  Archives 
nationales.  Carton  AFiv  1590.  (^Lettres  d'Hédouville  au  général  Clarke,  des  18  et 
23  nivôse.) 
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Partout  les  chouans  faisaient  des  levées  d'hommes  dans  les 
campagnes  ;  parfois,  quoique  rarement,  ils  se  heurtaient  à  de  la 
mauvaise  volonté  ;  alors,  au  dire  de  l'assemblée  départementale, 
ils  usaient  de  violence  et  sévissaient  contre  les  récalcitrants,  soit 
par  des  amendes,  soit  par  des  enlèvements  de  bestiaux.  Quant 
à  ceux  qui  désertaient  leurs  rangs,  ils  les  punissaient, 
lorsqu'ils  les  rattrappaient,  par  les  amendes,  les  verges  et 
parfois  la  mort.  Le  10  janvier,  à  9  heures  et  demie  du  soir, 
les  Chouans  ,  sans  doute  sous  le  commandement  de 
Vincent  Hervé  ou  de  Jacques  Duçhemin,  débarquaient  à  l'île 
d'Arz  pour  faire  des  levées.  Ils  ne  trouvèrent  aucun  des 
jeunes  gens  qui  s'étaient  tous  cachés  à  leur  approche.  Alors 
ils  frappèrent  les  parents  d'amendes  et  ceux-ci  ne  voulurent 
jamais  dire  quelles  sommes  on  leur  avait  ainsi  extorquées. 
Les  royalistes  partirent  à  4  heures  du  matin,  déclarant  qu'ils 
reviendraient  mais  que  cette  fois  ils  emporteraient  les  meubles 
de  ceux  qui  auraient  leurs  enfants  absents  (1). 

Pendant  ce  temps,  les  concessions  que  le  gouvernement 
daignait  octroyer  aux  royalistes  étaient  mises  à  exécution. 
Bonaparte  donnait  d'une  main  et  menaçait  de  l'autre. 
La  plupart  de  ses  largesses  politiques  s'adressaient  aux 
prêtres  et  à  la  France  religieuse,  mais  quelques-unes 
regardaient  les  chefs  de  Chouans  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés.  Le  premier  Consul  se  montrait  disposé  à  rayer  tous 
ceux  qui  pourraient  prouver  n'avoir  point  quitté  la  France  et 
aussi  un  grand  nombre  des  autres  (2).  Philippe  Duplessis  de 
Grenédan  se  trouvait  dans  le  premier  cas.  C'était  un  officier 
des  insurgés  investi  du  grade  de  colonel  et,  quoique  beaucoup 
moins  illustre  que  Guillemot,  Saint-Régent,  de  Sol  de  Grisolles, 
Debar,  il  avait  le  même  rang  et  presque  la  même  ancienneté  ;  son 
brevet  ainsi  que  le  leur  datait  du  9  mai  1798  et  portait  la 
signature  du  comte  d'Artois  (3). —  Comme  il  prétendait  n'avoir 
pas  émigré   et  qu'il  produisait  ses  certificats  de  résidence. 


(1)  Arch.  du  Morbihan.  Reg.  iA6  (Lettre  à  Harty,  du 22  nivôse.  Aux  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  police  générale  et  à  Hédouville,  du  14  nivôse,  et  passim.) 

(2)  Louis  de  Frotté  et  les  insurrections  normandes  (Livre  VII)  page  391  (Ed.  1889) 
en  note. 

(3)  Georges  Cadnudal  et   la  Chouannerie.   Pièce  justificative  n"  54  (archives  de 
Kerléanno)  page  419  (Ed.  1887). 
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Challan  demanda  des  renseignements  sur  son  compte  à 
l'administration  centrale  du  Morbihan.  Celle-ci  n'était  pas  à 
l'unisson  du  pouvoir  central  et,  tout  en  appelant  à  grands  cris 
la  paix  avec  les  rebelles,  tout  en  prêchant  de  ne  pas  être 
difficile  sur  les  conditions,  elle  semblait  honnir  les  mesures 
d'amnistie.  —  Dans  le  cas  de  Duplessis,  elle  ouvrit  une 
enquête  et  en  adressa  les  résultats  au  délégué  des  consuls 
avec  cette  conclusion  :  t  Vous  verrez  que  la  résidence  que 
«  fait  valoir  le  citoyen  Duplessis  est  celle  d'un  chef  de  rebelles 
c(  pendant  sa  rébellion  (1).  »  Chose  étrange  d'argumenter  ainsi  à 
ce  moment  contre  un  homme  sur  son  passé  de  royaliste 
militant,  alors  qu'on  eût  été  si  heureux  de  les  voir  tous  traiter 
avec  le  gouvernement,  le  reconnaître  et  venir  lui  demander, 
comme  ce  personnage,  soit  une  justice,  soit  une  faveur  ! 

En  somme,  la  pacification  était  une  œuvre  plus  facile  que 
la  réconciliation  et  que  l'apaisement  et,  comme  ce  but 
d'Hédouville  s'éloignait  de  jour  en  jour,  de  même,  et  avec 
plus  de  rapidité  encore,  s'effaçaient  le  rapprochement  des 
cœurs,  la  destruction  des  haines.  Il  semble  même  que  les 
passions  des  guerres  civiles  se  soient  réveillées  plus  fortes 
que  dans  les  mois  précédents.  Aux  premiers  jours  de  1800  un 
prêtre  réfractaire,  l'ancien  recteur  de  Carnac,  Le  Baron, 
récemment  rentré  d'Espagne,  est  massacré  par  les  soldats 
républicains  (2;  ;  presqu'en  même  temps  un  vieux  prêtre  asser- 
menté, un  ancien  génovéfain,  Vandergradht ,  est  condamné  à 
mort  par  l'état-major  royaliste  (3).  L'horizon  s'assombrit  pour 
les  insurgés  ;  une  lettre  de  Windham,  ministre  anglais,  datée  du 
30  décembre,  annonce  qu'il  ne  faut  pas  compter  sur  l'arrivée 
d'un  prince,  événement  si  souvent  promis ,  toujours  attendu 
et  jamais  réalisé  (4);  les  caractères  s'aigrissent.  —  Georges 
suit  de  loin  les  négociations  de  Candé,  l'âme  ulcérée  par  les 
manœuvres  de  Dernier,  par  les  menaces,  l'arrogance  et  l'orgueil 
tyrannique  du  nouveau  Cromwell,  et  surtout  par  l'impression 

(1)  Arch.  Morbihan.  Reg.  i46.  (Lettre  à  Challan,  du  13  nivôse.) 
('2)  Pouillé  du  diocèse  de  Vannes  par  l'abbé  Luco.—  Histoire  du  diocèse  de  Vannes 
{)ar  M.  l'abbé  Le  Mené,  tome  II.  —  Tradition. 

(3)  Georges  Cadoudalet  la  Chouannerie,  chap.  XV,  page  219  (Papiers  inédits  de 
l'abbé  (juillevic).—  Pouillé  du  diocèse  de  Vannes  par  l'abbé  Luco  (art.  Coët-Bugat). 

(4)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie  (Pièoe  justificative  n»68>.  p.  439(archives 
de  Kerléanno). 
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générale  qu'il  en  éprouve  d'un  parti  miné  par  les  divisions 
et  à  demi  désagrégé.  C'est  lui  que  Bonaparte  a  désigné  pour 
première  victime  et  pour  servir  d'exemple,  car,  aux  yeux  du 
maître,  il  en  faut  un  et  à  tout  prix.  Il  n'a  déjà  que  trop  trouvé 
dans  les  événements  et  dans  la  ténacité  d'Hédouville  de  freins 
à  sa  volonté  impatiente.  Le  général  en  chef  a  même  osé,  de 
son  propre  mouvement,  proroger  l'armistice  du  15  janvier 
jusqu'au  22  (l^""  pluviôse),  acte  des  plus  habiles,  en  somme,  et  qui 
amènera  bientôt  l'émiettement  du  parti  royaliste  et  des  traités  de 
paix  séparés  (1).  Bonaparte  ne  l'a  pas  désavoué,  il  a  subi  le  fait 
accompli,  mais  il  s'en  dédommage  en  remplaçant  Hédouville  par 
Brune,  le  vainqueur  de  Bergen,  et  en  déclarant  que  Georges  et 
par  conséquent  le  Morbihan  sont  exceptés  de  cette  prolongation 
de  trêve.  Quelle  était  la  raison  de  cette  exclusion  ?  Certaine- 
ment l'hostilité  constante  des  chefs  morbihannais  à  la  paix 
particulièrement  prouvée  par  l'absence  de  Georges  aux  con- 
férences de  Candé,  les  réclamations  incessantes  des  autorités 
républicaines  et  des  patriotes,  et  enfin  et  surtout  les  débar- 
quements, très  rares  cependant  depuis  le  9  décembre ,  mais 
dont  la  voix  publique  s'était  ingéniée  à  augmenter  le  nombre 
et  l'importance.  Bonaparte  voulait  tout  spécialement  les  prévenir 
et  les  empêcher,  car  il  n'ignorait  pas  les  promesses  du  comte 
d'Artois  et  du  ministère  anglais  et  il  savait  combien  cet 
espoir  de  secours  avait  d'influence  sur  les  décisions  des  chefs 
royalistes. 

D'un  autre  côté ,  les  débarquements  ne  pouvaient  se  faire 
que  dans  le  pays  de  Georges,  le  Morbihan.  L'occasion  était 
excellente  pour  l'isoler,  le  battre  séparément  et  en  faire  un 
exemple,  d'autant  plus  qu'il  pouvait  croire  l'armistice  prolongé 
pour  lui  comme  pour  les  autres  et  que  son  abstention  de 
Candé  semblait  légitimer  cette  sorte  de  déclaration  de  guerre. 

Ce  fut  le  14  janvier  qu'eut  lieu  cette  réponse  de  Bonaparte 
au  pacificateur,  du  chef  orgueilleux   et  dominateur  au  général 


(1)  Le  12  janvier  ('22  nivôse),  il  écrivait  au  Ministre  de  la  guerre  :  «  Je  m'empresse 
de  vous  annoncer  que,  d'après  l'observation  qui  m'a  été  faite  qu'il  n'était  pas  possible 
que  la  proclamation  des  Consuls  fût  connue  dix  jours  avant  la  reprise  d'armes  dans 
les  cantons  les  plus  éloignés  d'Angers,  la  suspension  sera  encore  prolongée  jusqu'au 
l»»"  pluviôse  inclusivement.  »  (Archives  de  la  guerre)  d'après  La  Sicotière:  Louisde 
Frotté  et  les  insurrections  normandes,  p.  401. 
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conciliant  et  habile.  A  cette  date,  un  arrêté  changeait  le  nom 
d'armée  d'Angleterre  en  celui  d'armée  de  l'Ouest  et  en  confiait 
le  commandement  supérieur  au  général  Brune  qui  venait 
d'être  nommé  conseiller  d'État  (1).  En  même  temps,  le  premier 
Consul,  dans  une  lettre  assez  longue  mais  impérieuse  et  précise, 
donnait  au  nouveau  général  en  cheldes  instructions  détaillées. 
11  devait  partir  immédiatement,  gagner  aussitôt  Angers,  puis 
Nantes. 

((  Marchez  dans  le  Morbihan  où  vous  trouverez  la  22^  et  la 
a  72e.  Dissipez  les  rassemblements  de  Georges.  Là,  emparez- 
«  vous  de  ses  canons,  de  ses  magasins  de  blé.  (Il  y  en  a  une 
d  grande  quantité  sur  le  rivage  qu'il  vend  aux  Anglais.)  Enfin, 
((  commencez  à  faire  sentir  tout  le  poids  et  les  horreurs  de  la 
«  guerre  aux  révoltés  du  Morbihan.  Qu'au  commencement 
«  de  pluviôse,  vous  soyez  assuré  : 

a  i^  Que  les  navires  anglais  qui  mouillent  sur  les  côtes  du 
<i  Morbihan  n'ont  plus  aucune  communication  avec  Georges; 

«  2°  Qu'ils  voient  du  haut  des  mâts  les  drapeaux  de  la 
«  République  disperser  les  brigands  et  détruire  leur  espérance. 

«  Des  raisons  diplomatiques  de  la  plus  grande  importance 
«  veulent  que,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  pluviôse,  les 
«  Anglais  sachent  que  des  troupes  considérables  poursuivent 
«  Georges,  afin  qu'ils  en  envoyent  la  nouvelle  en  Angleterre 

(c  Demain  le  règlement  pour  l'organisation  des  pays  hors  la 
«  Constitution  sera  signé  et  vous  sera  envoyé  par  un  courrier 
(L  extraordinaire.  Les  départements  d'Ille-et-Vilaine,  de  la 
€  Loire-Inférieure,  des  Gôtes-du-Nord,  du  Morbihan,  seront 
«  mis  hors  de  la  Constitution.  » 

Il  prescrit  encore  €  des  actes  sévères  envers  les  grandes 
«  communes  pour  les  obliger  à  se  garder  et  à  protéger  les 
«  petites.  N'épargnez  pas  les  communes  qui  se  conduiraient 
«  mal.  Brûlez  quelques  métairies  et  quelques  gros  villages  dans 
f  le  Morbihan  et  commencez  à  faire  quelques  exemples... 

«  Quant  au  désarmement,  après  avoir  détruit  Georges, 
«  dissipé  quelques  rassemblements  et  fait  quelques  exemples, 
«  vous  y  procéderez...  progressivement  et  avec  le  temps  (2).  » 

(1)  Moniteur  universel.  Arrélés  du  24  nivôse. 

(2)  Archivée  nationales.  Carton  AFiv  861  (nivôse,  pièce  27). 
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Deux  jours  après,  le  16  janvier,  paraissait  l'arrêté,  qui 
mettait  le  Morbihan  et  les  départements  bretons,  sauf  le 
Finistère,  hors  la  Constitution  (1). 

Brune  était  déjà  en  route  ;  il  arrivait  le  18  à  Angers,  à 
4  heures  du  matin,  et  y  vit  Hédouville  dorénavant  réduit  à 
être  son  chef  d'état-major  ou  son  premier  lieutenant,  car,  au 
dire  de  Bonaparte,  il  (l  n'a  ni  assez  d'énergie,  ni  assez  d'habi- 
((.  tude  de  diriger  lui-même  les  opérations  militaires  pour 
a:  commander  en  chef  (2).  »  Or,  la  pacification  et  peut-être  le 
triomphe  définitif  du  grand  Consul  devait  être  l'œuvre  de  cet 
homme  si  injustement  dédaigné  !  En  attendant ,  celui-ci 
continuait  son  entreprise  et  restait  préposé  aux  négociations. 
Le  20  janvier,  Brune  partait  pour  Nantes  où  il  arrivait  le  jour 
même  (3). 

Pendant  que  l'orage  s'accumulait  au  dessus  du  Morbihan, 
le  parti  royaliste  déjà  si  miné,  si  divisé,  se  séparait  et  s'efïon- 
drait  par  blocs  entiers.  L'abbé  Bernier  avait  intrigué  de  toute 
sa  force  et  l'influence  de  l'abbé  pacificateur  était  très 
puissante  auprès  des  chefs  vendéens.  Voyant  la  paix  par 
ailleurs  si  profondément  compromise,  il  eut  l'adresse  de  les 
séparer  des  autres  royalistes  bretons,  normands,  manceaux 
et  angevins,  et,  réunis  à  Montfaucon-sur-Moine  (Maine-et- 
Loire,  arrondissement  de  Cholet)  le  18  janvier,  ils  décidèrent 
de  se  soumettre.  Le  surlendemain,  par  une  lettre  datée  de 
Candé,  Châtillon  et  d'Andigné  suivaient  leur  exemple. 
La  politique  d'Hédouville  avait  porté  sas  fruits.  Il  ne  restait 
plus  que  les  intraitables  ou,  plus  justement,  les  ennemis  de  la 
reddition,  les  anciens  partisans  de  la  résistance,  ceux  qui 
voulaient  une  attitude  fière.  Mais  l'abandon  partiel  où  ils  se 
trouvaient  déjà,  l'abandon  complet  où  ils  se  trouveraient  sans 
aucun  doute,  faute  d'entente,  s'ils  recommençaient  la  guerre, 
la  certitude  que  le  comte  d'Artois  ne  reviendrait  pas  et 
surtout  la  recommandation,  faite  par  les  princes  à  leurs 
partisans,  de  ne  pas  se  séparer,  de  lutter  ou  de  conclure  la 
paix  ensemble,  tout  cela  les  obligeait  à  traiter  à  leur  tour. 
Dès  le  22  janvier  feourmont  écrivait  à  Hédouville  une  lettre 
où  il  laissait  pressentir  sa  soumission  prochaine. 

(1)  Moniteur  universel,  26  nivôse. 

(2)  Archives  nationales.  (Comme  à  l'avant-dernière  note.) 

Cà)  Idem.  Carton  AFiv  i590  (dossier  I,  pièce  1)  Brune  à  Bonaparte,  30  nivôse. 
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Quand  Georges  recevra  la  nouvelle  des  paix  de  Monlfaucon 
et  de  Candé,  il  sera  trop  tard,   la  lutte  sera  engagée  ;  mais 
déjà,  plusieurs  jours  auparavant,  le  parti   royaliste   morbi- 
hannais  éprouvait  des  tiraillements.  Beaucoup,  soit  désillusion, 
soit  fatigue,    partageaient,   sans   se  l'avouer,    les   tendances 
communes  à  l'apaisement  et  à  la  paix  ;  quelques-uns,  comme 
Guillemot,  de  Sol  de  Grisolles,  et  peut-être   Saint-Régent  et 
Debar,  voulaient  la  guerre  et  lutter  à  toute  force.  On  attendait 
un  débarquement,  plusieurs  même  ;   on  disposait  de  bandes 
vraiment    considérables ,    mais    aussi,   on    se    doutait     que 
d'Autichamp  et  Suzannet  traiteraient  sous  peu  ;  le  bruit  en 
courait  dès  le  16  janvier  et  on  disait  déjà  à  ce  moment  que 
«   l'esprit   qui   règne  dans  leur  parti  est  bien  mauvais  (1).  » 
Cependant  Georges,  peut-être  hésitant ,  mais  poussé  par  ses 
lieutenants,  hommes  intraitables  et  des  plus  hostiles  à  la  paix, 
n'envisageait  que  la  guerre.  L'énergie  et  même  la  violence 
dominaient   au    conseil,    dans  ce   nombreux  état-major   des 
jours  de   prospérité   qui   entourait    Cadoudal,    où  le    comte 
Le  Loreux,  commissaire  du  Roi,  très  opposé  à  la  pacification, 
avait   voix   prépondérante.    Des   sentiments  semblables,  des 
passions  plus  violentes  encore  faisaient  agir  certains  chefs 
secondaires,  les  Rohu,  les  Kobbe,  les  Hervé,  les  Dubouays,  les 
Bonaventure.  Nous  avons  déjà  vu  leurs  actes  ;  maintenant  les 
traîtres,  les  espions,  c'est-à-dire  les  agents  officieux  qui  ren- 
seignent sur  les  mouvements  et  les  faits  et  gestes  des  Chouans, 
sont  traités  avec  toute  la  rigueur  de   la  guerre   civile.    Un 
ancien  membre  du  conseil  royaliste  du  Morbihan,  Je'?.n-Pierre 
Le  Mercier,  dit  de  Grand-Champ,  promenait  sa  trahison  dans 
les  campagnes  à  visage  découvert.  Depuis  la  pacification  de 
1790  et  notamment  depuis  plusieurs  mois,  il  était  en  relation 
suivie  avec  les  généraux  républicains,  comme  le  prouve  une 
lettre  adressée  au  général  M ichaud  le  7  juin  1799;  il  corres- 
pondait plus  spécialement  avec  Gaillard,  de  l'administration 
centrale.  Beaucoup  de  rapports  anonymes  transcrits  par  ce 
dernier  lui   doivent   probablement  leur  origine.  Un  de  ces 
jours-là.  Le  Mercier  était  a  au  bourg  de  Grand-Champ,  »  dit 
Rohu  dans  ses  Mémoires,  «  où  se  tenant  sur  la  voie  publique 
c(  il  nous  comptait  et  il  écrivit  aussitôt  au  général  commandant 

(i)  JiibL  nati07iale  {nouvelles  acquisitions»    Vol,    i029).  Lettre  de  Kainlis  à 
Bourraont,  du  16  janvier,  citée  par  La  Sicolière  (Louis  de  Frotté)^  page  403,  eu  note. 
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«  à  Vannes  que  Rohu  avait  passé  là  avec  environ  mille  hommes .  » 
Ce  général,  c'est-à-dire  Harty,  militaire  du  reste  généreux  et 
loyal,  pour  convaincre  Georges  qu'il  fallait  traiter,  lui  transmit, 
dans  ce  mois  de  janvier  1800,  cette  lettre  de  l'ancien  membre 
du  conseil  et  il  y  ajoutait  à  peu  près  ceci  :  «  Tout  le  monde  vous 
(n  abandonne,  il  faut  vous  rendre.  »  Le  chef  royaliste  ne 
l'entendait  pas  ainsi,  mais  il  fit  saisir  Le  Mercier  et  une 
femme  nommée  Legofî  qui  lui  servait  d'intermédiaire  pour 
ses  espionnages,  et  il  les  fit  fusiller  tous  les  deux  (1). 

Désormais,  comme  nous  l'avons  vu,  il  n'y  avait  plus  de 
chances  d'accommodement  ;  on  se  préparait  à  la  guerre;  ces 
diverses  exécutions  prouvaient  qu'on  ne  cherchait  plus  guère 
à  se  ménager.  On  le  sentait  de  part  et  d'autre  et  on  com- 
mença à  s'occuper  de  fortifier  Vannes  d'une  façon  sérieuse 
pour  mettre  ce  chef-lieu  à  l'abri  des  entreprises  des  Roya- 
listes. Certaines  autorités  voulaient  couper  les  arbres  de  la 
Garenne  et  installer  deux  canons  sur  la  tour  du  Connétable 
qui  servait  de  prison  militaire  (2).  Mais  les  administrations 
civiles  intéressées,  celle  du  département  et  celle  de  Vannes, 
semblaient  peu  disposées  à  permettre  cet  acte  de  vandalisme  ; 
elles  s'opposaient  même  à  ce  que  l'on  construisît  une  bar- 
raque  pour  les  vigies  sur  le  haut  de  la  tour  de  l'Ecole  Cen- 
trale. Bref,  Laumailler  fut  désigné  pour  conférer  avec  les 
ingénieurs  militaires.  Ces  travaux  pressaient,  car  le  bruit 
courait  que  les  hostilités  reprendraient  le  15  janvier,  comme 
du  reste  l'entendait  Bonaparte.  La  veille,  les  débarquements, 
qui  depuis  le  9  décembre  s'étaient  entièrement  ou  presque 
entièrement  arrêtés,  avaient  de  nouveau  recommencé.  Rien 
ne  se  passa  pourtant  le  15  du  côté  des  Chouans,  mais  le 
général  Duthil,  désigné  pour  commander  à  Belle-Ile  à  la  place 
du  général  Guillot  destiné  aux  Côtes-du-Nord,  faillit  dans  la 
journée  être  pris  par  les  Anglais  et  même,  pendant 
quelques  heures,  le  bruit  courut  qu'il  était  tombé  en  leur 
pouvoir.  La  vérité  pourtant  ne  tarda  pas  à  être  rétablie  et  on 
sut  qu'il  avait  échappé,  mais  à  grand 'peine,  dans  un  canot  et 
que  l'embarcation  principale  où  il  se  trouvait  d'abord   était 

(1)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie,  chap.  XV,  pages  218,  219,  et  pièce 
justificative  n»  65,  p.  436  (archives  de  Kerléanno). 

(2)  Arch.  Morbihan  L.  Registre  i46.  (Lettres  à  l'Administration  municipale  de 
Vannes,  20  nivôse,  et  à  Harty,  21  nivôse.) 
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tombée  efitne  les  mains  des  ennemis  avec  tous  ses  elîets  (1).  Le 
voyage  si  peu  heureux  du  général  Duthil  ne  fut  qu'un  épisode 
des  mouvements  d'officiers  généraux  et  de  troupes  qui  eurent 
lieu  vers  ce  milieu  de  janvier.  Le  général  Taponnier  ayant 
été  déplacé,  on  confia  l'intérim  au  général  Lespinasse,  lieu- 
tenant d'Hédouville  à  Rennes  ;  mais  ce  commandement  provi- 
soire ne  dura  pas  longtemps  car  le  général  La  BaroUière  était 
à  la  tête  de  la  13^  division  dès  le  18.  Au  général  La  BaroUière 
comme  au  général  Lespinasse,  l'administration  départementale 
fait  de  nombreux  rapports  et  accuse  l'incapacité  du  général 
Harty  qui,  malgré  son  patriotisme  et  sa  bonne  volonté,  n'a  la 
confiance  ni  du  soldat,  ni  de  l'habitant.  S'il  reste,  le  dépar- 
tement sera  sacrifié.  Ses  vœux  devaient  être  exaucés,  mais 
plus  tard,  et  ce  général  de  brigade  retiré  de  Vannes  ;  on  parlait 
en  effet  de  mettre  d'Houdetot  à  la  tête  de  la  subdivision  du 
Morbihan  et  d'envoyer  Harty  commander  derrière  les  fortifi- 
cations de  Lorient.  Cependant  il  ne  quittera  son  ancien  poste 
que  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  janvier  (2). 

En  même  temps,  des  troupes  arrivaient  continuellement  au 
chef-lieu  et  on  en  attendait  d'autres  ;  celles  de  l'armée  de 
Hollande  étaient  en  route  pour  venir  les  renforcer.  Nous  avons 
vu  la  22e  demi-brigade  finir  par  y  arriver,  malgré  les  obstacles 
que  lui  avaient  dressés  les  chouans  de  De  Sol  de  Grisolles  ; 
on  annonçait  aussi  l'arrivée  de  la  60  et  de  la  54^  ;  au  total 
deux  régiments  s'y  trouvaient  déjà  et  on  comptait  en  plus  sur 
deux  ou  trois  autres.  A  vrai  dire  les  patriotes  se  plaignent  que, 
s'il  en  vient  souvelit,  il  en  part  aussi  quelquefois;  mais,  dans 
leur  peur  des  royalistes,  ils  ne  se  trouvent  jamais  trop 
gardés.  Le  lieutenant  de  vaisseau  Duclos  était  parti  le  29  ou 
le  30  décembre  conduire  160  hommes  d'infanterie  à  Belle-Ile,  de 
là  il  devait  revenir  à  Lorient;  l'administration  avait  immédia- 
tement écrit  au  contre-amiral  Nielly  pour  le  redemander  quand 
il  aurait  fini  son  voyage.  Malgré  ses  recommandations,  Duclos 
n'était  pas  encore  de  retour  dans  la  dernière  semaine  de  janvier  ; 
c'était  un  enseigne  de  vaisseau  nommé  Reynaud  qui  commandait 
la  station  navale  du  Morbihan  par  intérim.  Mais,  plus  les 
troupes  étaient  nombreuses  et  plus  le  soin  de  les  nourrir  était 

(1)  Idem.  (Au  chef  d'état-major  de  l'armée  d'Angleterre,  à  Rennes,  26  nivôse)  et 
l)assim  et  Extrait  du  journal  d'ordre  et  de  correspondance.  Archives  nationales. 
Carton  AFiv  1590  (Dossier.  III,  pièce  39.) 

(2)  Arch,  Morbihan,  Registre  140,  passim. 
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pressant.  Les  Royalistes  accumulaient  les  blés  ^  toutes  les 
campagnes,  soit  systématiquement  pour  enlever  aux  villes 
leurs  ressources  et  les  mettre  à  leur  merci,  soit  pour  échanger 
avec  les  Anglais  contre  les  munitions  de  guerre  ;  souvent 
aussi,  maîtres  des  campagnes,  ils  empêchaient  l'approvision- 
nement des  marchés.  Le  gouvernement  central  n'était  pas 
lui-même  sans  se  préoccuper  de  l'accaparement  des  grains 
qui  pouvait  amener  la  famine;  mais  à  ce  mal  il  n'y  avait 
d'autre  remède  qu'un  mal  plus  terrible  encore,  la  guerre  (1). 
Les  Chouans  plus  que  jamais  se  renforçaient  par  de  grandes 
levées  de  jeunes  gens  et  par  un  flot  continuel  de  déserteurs  ; 
le  12  janvier,  la  compagnie  franche  de  Josselin  les  rejoignait 
en  masse  (2).  Ils  agissaient  déjà  comme  s'ils  étaient  les  maîtres 
définitifs  de  la  contrée,  organisant  le  pays  au  nom  de 
Louis  XVIII,  rétablissant  l'usage  du  vieux  calendrier, 
changeant  par  conséquent  les  jours  que  le  département  avait 
lixés  pour  les  marchés  et  revenant  à  l'ancien  système.  A 
Mauron,  le  7  janvier,  les  Chouans  les  avaient  remis  aux 
vendredis,  jour  où  ils  avaient  toujours  eu  lieu  avant  les  inno- 
vations révolutionnaires  (3).  Ces  actes  de  souveraineté  semblent 
avoir  particulièrement  indigné  l'administration  départementale  ; 
ils  lui  font  proférer  les  plus  vives  injures  contre  t  les 
«  brigands.  Oui,  c'est  le  seul  nom  qu'ils  méritent,  ces  im- 
<  pudents  et  audacieux  coquins  (4)  !  >  dit-elle.  Ce  grief 
cependant  eût  dû  paraître  minime  auprès  de  beaucoup 
d'autres.  Ainsi  l'agent  d'une  commune  avait  refusé,  malgré 
les  injonctions  des  Royalistes,  d'annoncer  que  la  République 
était  perdue,  et  cette  désobéissance  lui  avait  valu  douze  coups 
de  bâton  et  douze  coups  de  plat  de  sabre  (5).  Mais  il  faut  dire 
que  l'assemblée  départementale  n'a  plus  son  san^r-froid  en  ces 
jours-là  ;  ses  membres  ne  sont  plus  des  magisti-ats,  ce  sont 
plutôt  des  soldats  qui,  de  leur  camp,  écoutent  et  recueillent 
avec  anxiété  et  intérêt  tous  les  bruits  venus  des  lignes 
ennemies.  Leur  vieille  haine  et  leur  antique  crainte  des 
chouans  se  sont  réveillées  depuis  plusieurs  mois  ;  interrogeant 
l'espace,  s'emparant  de  toutes  les  rumeure  qui  vont  circulant 

(1)  Arch.  Morbihan.  Registre  i46,  passim. 

(2)  Id.  Lettre  à  La  Barollière,  du  28  nÏTÔse  (d'après  uae  lettre  de  Fadministrition 
de  Josselin,  du  ^). 

(3)  Id.  A  Haily,  28  nivôse. 

(4)  id.  A  La  Barollière,  28  nivôse. 
(5).Jd.  A  Harty,  28  nivôse. 
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dans  l'air,  îs  les  analysent,  ils  s'en  repaissent  et  s'en  font 
l'écho  dans  leur  correspondance.  Ils  savent  déjà  qu'il  y  a  eu 
d'assez  importants  débarquements  les  14  et  15  janvier;  bientôt 
ils  en  attendent  un  nouveau  car  ils  ne  tardent  pas  à  apprendre 
que  15  vaisseaux  de  guerre  anglais  ont  encore  paru  le  18  dans 
la  baie  de  Quiberon  et  qu'ils  y  ont  même  brûlé  un  navire 
français  (1).  Ils  ne  savent  cependant  pas  que  dans  la  pensée  de 
Honaparte  la  guerre  est  virtuellement  recommencée  le  15  ;  ils 
croient  toujours  que  l'ouverture  des  hostilités  a  été  remise  au 
21,  pour  le  Morbihan  comme  pour  tout  l'Ouest.  D'ailleurs,  il 
en  fut  efïectivement  ainsi.  Dans  ces  époques  de  troubles, 
lorsque  tous  les  services  sont  interrompus,  ceux  des  courriers 
et  des  voitures  publiques  plus  que  les  autres,  les  nouvelles 
les  moins  fondées  peuvent  tromper  un  moment  les  hommes 
les  plus  sérieux.  Cependant,  comme  la  haine  rend  particuliè- 
rement clairvoyant,  les  patriotes  se  rendent  bien  exactement 
compte  du  mauvais  coup  qu'ont  porté  à  la  cause  royaliste, 
d'un  côté  les  divisions  des  chefs,  de  l'autre  la  restauration  du 
culte,  la  réouverture  des  églises  et  les  autres  mesures  répa- 
ratrices. 

Néanmoins  ils  vivent  dans  une  profonde  inquiétude  qui  ne 
manque  pas  de  fondements.  Le  parti  royaliste  du  Morbihan  a 
été  rarement  aussi  puissant  et  aussi  bien  organisé.  Au  point 
de  vue  civil,  les  autorités  administratives  et  judiciaires  ont 
été  maintenues,  mais  avec  la  contrainte  formelle  d'obéir  aux 
chefs  militaires  des  Chouans  qui  ne  reculent  pas  devant  la 
nécessité  de  faire  des  exemples.  «  Ils  ont  fait  des  rôles  le 
c(  contribution  pour  toutes  les  communes  rurales  ;  ils  per- 
«  (joivent  la  dîme  et  le  produit  des  domaines  nationaux;...  ils 
((  obligent  aussi  les  propriétaires  de  leur  fournir  des  uni- 
«  formes  conformes  aux  échantillons  qu'ils  joignent  aux 
«  sommations  (2).  »  Plus  souvent  cependant  ils  les  faisaient  exé- 
cuter eux-mêmes  et  aux  frais  de  l'armée  par  les  tailleurs  de 
la  campagne.  Au  point  de  vue  militaire,  les  compagnies  sont 
au  complet  ;  chacune  est  formée  avec  tous  les  jeunes  gens 
d'une  ou  de  plusieurs  paroisses  en  état  de  porter  les  armes  ; 
leurs  ftoms  ont  été  inscrits  sur  des  contrôles  et  chaque  soir 
on  en  fait  l'appel.  Au  fond,  sans  doute,   rien  n'est  changé   à 

(1)  A  l'Administration  de  Pontiry,  29  nivôse,  et  à  celle  de  Lorient,  même  date.  — 
et  passim. 
Ci)  Archives  nationales.  Carton  AFiv  1590.  (Pièces  14-15,  dossier  II.) 
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l'organisation  antériejLire  ;  on  Va  seulement  perfectionnée  sur 
plusieurs  points  :  concentration  plus  dense ,  régularité  plus 
stricte,  discipline  plus  sévère.  Il  existe  même  certaines 
fractions,  probablement  les  compagnies  de  chasseurs  et  de 
grenadiers  «  formées»,  dit  injustement  Hédouville,  «  d'hommes 
((  dont  le  seul  objet  est  de  piller,  »  qui  restent  toujours  ras- 
semblées et  qui  ont  des  uniformes  (1).  Ce  sont,  il  est  vrai,  avec 
les  plus  braves  et  les  plus  convaincus,  les  soldats  quelquefois  les 
plus  aventuriers  et  les  plus  portés  au  brigandage.  La  compagnie 
de  chasseurs  de  Guillemot  comprenait  105  hommes  avec 
Jean  Le  Crom,  du  Roc  en  Guénin,  surnommé  Bon-Ami, 
comme  capitaine,  Alexis  Le  Louer,  de  Baud,  comme  lieutenant, 
et  un  jeune  homme  de  Remungol  comme  sous-lieutenant  (2). 
Les  légions,  outre  leurs  numéros,  commencent  à  prendre  des 
couleurs  distinctives  ;  celle  de  d'Ancourt,  la  8^,  arbore  le 
vert  (3). —  Guillemot  commande  toujours  la  l'"^^,  Rohu  est  défi- 
nitivement à  la  tête  de  la  2^,  Vincent  Hervé  de  la  3«,  l'indé- 
pendant De  Sol  de  la  4e,  Debar  de  la  7^.  Mercier  est  réguliè- 
rement général  en  chef  de  l'arrondissement  de  Saint-Brieuc, 
mais  son  autorité  y  est  contestée  par  un  personnage  important 
de  la  région,  Legris-Duval,  qui  prétend  à  ce  titre.  Malgré 
cela,  une  ligne  ininterrompue  de  postes  royalistes,  échelonnés 
sur  les  limites  des  Côtes-du-Nord  et  du  Morbihan,  permet  aux 
Chouans  de  se  transmettre  les  nouvelles  et  de  se  réunir  avec 
une  grande  promptitude  (4). 

Ce  qui  prouve  encore  le  travail  sérieux  de  régularisation 
des  insurgés  à  cette  époque,  c'est  l'existence  de  leurs  registres 
et  feuilles  de  comptabilité  s'étendant  depuis  le  18  décembre 
1799  jusqu'au  22  février  1800  (5).  Tout  y  figure,  même  les 
dépenses  d'hôpital.  Ainsi  que  l'abbé  Denis,  l'abbé  Guillo  en 
dirige  un.  De  même,  avec  Saint-Hubert  figurent  les  noms  des 
chirurgiens  Pollert,Dufau  etLhôtelher.  Parmi  les  combattants, 
outre  les  noms  déjà  connus,  on  y  trouve  ceux  d'Elie,  de  Brise- 
Bataille,  de  Sans-Quartier,  de  Nestor,  de  Jean-Bart,  de  Pépin, 
de  Berthelot.  Ce  dernier,  nouvellement  sorti  de  prison,  paraît 
s'occuper  plus  particulièrement  de  la  cavalerie  avec  un  indi- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFiv  J590. 

(2)  Mémoires  d'Alexis  Le  Louer.  (Manuscrit  dont  il  existe  une  copie  à  la  Société 
polymathique  du  Morbihan .  ) 

(3)  Arch.  Morbihan.  Reg.  i46.  (Lettre  du  29  pluviôse  à  Brune.) 

(4)  Moniteur  Universel  du  IG  frimaire.  (Lettre  de  Port-Brieuc,  du  7  frimaire.) 
(b)  Archives  nationales.  Carton  F"^  (5230. 
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vidu  nommé  Roussel.  Beaucoup  de  chevaux  et  d'efïets  de 
harnachement  ont  été  envoyés  de  Rennes  par  les  soins  d'un 
M.  La (probablement  Lacarrière,  l'ingénieur  de  Port- 
Louis,  ancien  député  fructidorisé)  et  d'un  Du  Chatellier. 
C'était  alors  Roger,  surnommé  Loiseau ,  originaire  de  Toul 
(Lorraine),  qui  la  commandait.  Il  avait  servi  dans  les  troupes 
d'émigrés,  puis  en  Bretagne  sous  les  ordres  de  Puisaye  ;  son 
l'rère  venait  d'être  tué  à  la  tète  de  la  division  de  Mordelles. 
L'artillerie  se  composait  des  deux  canons  de 4  pris  à  Sarzeau, 
confiés  à  Rohu,  de  deux  autres  de  6  ou  de  8  gardés  par 
Guillemot  et  d'un  obusier,  ces  trois  dernières  pièces  dé- 
barquées à  Penlan  (1).  Il  ne  faut  mentionner  que  pour  mé- 
moire les  canons  ou  pierriers  en  fer  enlevés  à  Redon  et  appar- 
tenant à  la  légion  de  De  Sol.  En  somme,  ce  service  occupe 
une  place  assez  notable  dans  les  dépenses.  Elles  sont  ordon- 
nancées par  un  Robillard  et  surtout  un  de  Vassal.  Ce  dernier 
était  probablement  un  émigré,  peut-être  un  des  quatre 
officiers  d'artillerie  qui  débarquèrent  dans  le  Morbihan  vers 
cette  époque  et  que  le  comte  d'Artois  annonçait  et  recom- 
mandait à  Georges  dans  sa  lettre  du  25  décembre.  Parmi  eux 
Je  baron  de  Lyons  était  t  le  plus  ancien  et  par  conséquent  le 
d  chef  de  «es  camarades.  C'est  un  oificier  très  distingué  dans 
«  son  corps  »,  disait  le  prince  (2).  Le  comte  Le  Loreux,  à  qui 
ils  étaient  pour  ainsi  dire  confiés,  les  appuyait  chaudement 
tous,  mais  particulièrement  de  Lyons  et  un  nommé  Féroux  (3). 
Mais  ces  deux  principaux  officiers  ne  figurent  pas  dans  la 
comptabilité  de  Georges.  On  n'y  voit  point  non  plus  paraître 
le  comte  de  Goyon-Beaucorps  qui  rejoignit  l'armée  morbihan- 
naise  dès  les  premiers  jours  de  décembre,  avec  la  recomman- 
dation spéciale  du  duc  de  Bourbon  (4).  Tous  figuraient,  sans 
doute,  dans  l'état-major  où  les  émigrés  nouveau-venus 
préféraient  généralement  servir,    ne   se   souciant  pas   d'être 

(1)  Un  obusier  avait  été  envoyé  à  Bourmont  avec  des  canons,  des  aiïûts  et  de  la 
poudre;  Georges  l'aifirma  plus  tard  au  général  Brune.  En  eftet,  le2G  nivôse  on  signala 
le  passage  de  ces  pièces  et  de  ces  munitions  dans  la  commune  de  Carcntoir.  {,Arh. 
Morhihan  Rpg,  140.  —  (Lettre  du  20  nivôse  au  chef  ^'état-major  de  rannée 
d'Angleterre.) 

(2)  Georges^adoudal  et  la  Chouannerie.  Pièce  justificative  n»  64  ^Lettre  de 
Monsieur  à  Georges,  du  25  décembre).  Archives  de  Kerléano. 

(3)  Archives  particulières  de  M"'"  Hamonno  à  iîe»>jes (Papiers  trouvés  sous  le  toit 
d'une  vieille  maison  à  Porlrieux).  Lettre  du  C*  Le  Loreux  à  Mercier. 

(4)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie.  Pièce  justificative  n»  58.  (Lettre  du  duc 
de  Bourbon  à  Cadoudal,  du  29  novembre.)  Archives  de  Kerléano. 
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allfectés  à  des  compagnies.  Aussi  était-il  des  plus  nombreux 
et  constituait-il  plutôt  un  organe  d'apparat  qu'un  rouage 
essentiel.  Viennent  les  jours  malheureux  et  il  sera  réduit  à 
rien,  à  quelques  fugitifs  ;  vienne  au  contraire  la  victoire  et  il 
s'augmentera  encore. 

L'armée  royaliste  entière  lui  ressemblait  en  ce  point  ;  elle 
atteignait  un  chilïre  très  élevé ,  trente  mille  hommes  dans  le 
Morbihan  pour  le  moins,  et  on  ne  désespérait  pas  d'y  arriver 
à  cinquante  ou  soixante  mille  :  même,  en  adjoignant  les  Gôtes- 
du-Nord  et  tous  les  cantons. royalistes  relevant  de  Cadoudal 
dans  le  Finistère  et  la  Loire-Inférieure,  il  ne  paraissait  pas 
impossible  de  lever  cent  mille  cultivateurs (1).  Quel  qu'ait  été  son 
chilïre  réel,  évidemment  très  variable  d'un  moment  à  l'autre, 
les  dépenses  pour  l'entretien  et  l'armement  de  cette  force 
montèrent,  du  18  décembre  1799  au  22  février  1800,  à  cent 
qu  ttre-vingt-quatre  mille  Hvres,  non  compris  un  hiatus  de 
quinze  jours,  du  23  janvier  au  6  février  (2).  Malheureusement, 
la  cohésion  laissait  à  désirer  dans  cette  armée  ;  chez  un 
grand  nombre  de  cultivateurs  qui  y  avaient  été  enrôlés, 
l'amour  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  régnaient  sans 
partage  ;  les  mobiles  de  la  religion,  de  l'intérêt,  de  l'aversion, 
si  forts  trois  mois  auparavant,  n'existaient  plus.  On  so 
demandait  pourquoi  combattre  un  gouvernement  qui  rappelait 
les  prêtres,  qui  mettait  fin  aux  proscriptions  et  qui  promettait 
aux  insurgés  redevenus  paisibles  l'amnistie,  la  loi  commune 
et  même  des  avantages.  De  plus,  il  était  redoutable  et 
semblait  excessivement  à  craindre  pour  ses  ennemis.  En 
somme  :  d'un  côté,  menaces  terribles  qui  seraient  exécutées, 
on  n'en  doutait  pas,  promesses  qui  le  seraient  également, 
l'expérience  de  deux  mois  le  prouvait,  exemple  des  dépar- 
tements voisins  qui  se  rendaient;  de  l'autre,  un  but  éloigné 
et  mal  défini  et  un  espoir  de  plus  en  plus  vacillant  d'y 
atteindre.  D'après  ces  dispositions,  il  était  clair  qu'un  rien 
ressemblant  à  un  échec  saperait  et  lézarderait  cette  masse 
formidable,  et  qu'une  défaîte  la  dissoudrait  et  la  réduirait  à 
peu  de  chose. 

Emile  Sageret. 


(1)  Arch.  Morbihan.  Reg.  i46.  (Lettres  aux  Ministres  de  la  police  et  de  la  guerre, 
10  frimaire.)  —  Propos  d'un  amiral  anglais  d'après  Brune.  (Lettre  à  Bonaparte,  du 
16  pluviôse.)  [Arch.  nationales.  Carton  AFiv  :/590,  Dossier  I,  pièce  19.] 

(2)  Arch.  nationales.  Carton  F' 6230. 
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FOUILLES  AU  NOUVEAU  CIMETIÈRE  DE  VANNES 

(1899-1901j 


LES  SIGLi:S  FIGULINS 


A  deux  reprises  dilYérentes  nous  avons  eu  l'occasion  de 
parler  des  nombreux  objets  découverts  pendant  les  fouilles 
pratiquées  au  nouveau  cimetière  de  Vannes  (1).  Notre  érudit 
et  zélé  secrétaire,  M.  Léon  Lallement,  les  a  du  reste 
énumérés  et  décrits  avec  le  plus  grand  soin  {2).  Inutile  donc 
d'en  faire  ressortir  à  nouveau  tout  l'intérêt.  Nous  étudierons 
seulement  les  marques  de  potiers  relevées  sur  24  fragments 
de  poteries,  la  plupart  en  terre  dite  samienne. 

Les  vases  samiens  sigillés  n'ont  pas  de  dessins  en  relief. 
Mais  l'éclat  du  vernis  rouge  dont  ils  sont  revêtus,  dépasse 
celui  des  poteries  décorées  provenant  aussi  du  nouveau 
cimetière.  L'examen  des  estampilles  a  donné  un  résultat 
inattendu  :  quelques-unes  d'entre  elles  sont  rares  et  encore 
inédites,  non  seulement  dans  le  Morbihan,  mais  en  Armorique. 

Nous  mentionnerons  d'abord  les  poteries  samiennes. 

Priscini 


PRISGINI 


Cette  marque  est  parfaitement  connue.  On  l'a  relevée  en 
dilïérents  endroits,  notamment  à  Vienne  (Isère)  sous  la  forme  : 
PRJSCINIM  (Priscini  manu), 

(Cf.  Corpus  inscript,  latin.,  XII,  5686,  7y.) 

(1)  AvENEAU  DE  LA  Grancière  ,  Fouilles  OU  nouveau  cimetière  de  Vannes 
(1899-1900).  Découverte  d'un  graffite  sur  un  vase.  (Bull.  Soc.  polym.  du  Morb. 
1900).  —  Fouilles  au  nouveau  cimetière  de  Vannes  (1900-1901).  Un  moule 
antique  en  terre  cuite.  {Bull.  iSoc.  polym.  4903.) 

(2)  Léon  Lallement,  Notice  sur  des  fouilles  pratiquées  au  nouveau  cimetière  de 
Vanne»  (1899-1900;. 
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Elle  figure,  d'une  manière  peu  différente,  dans  l'ouvrage 
classique,  mais  bien  incomplet,  de  Schuermans  (Sigles  figulins 
à  Vépoque  romaine)^  sous  les  N^»  4472-4473,  et  avec  la 
forme  PRISCINVS,  sous  le  N^  4474.  Les  localités  qui  l'ont 
fournie  sont  Londres,  Poitiers,  Vechten,  Lunneren,  Bavai. 
N'ayant  pas  consulté  le  tome  XV  du  Corpus,  récemment 
publié  par  M.  Dressel ,  nous  ignorons  si  cette  marque  a  été 
signalée  à  Rome. 

Nous  trouvons  la  marque  et  les  annotations  suivantes  dans 
le  Répertoire  épigraphique  de  la  Bretagne  occidentale  de 
M.  S.  de  Ricci  (1)  : 

(?) 
((  PAiUSSlNI,  les  deux  premières  lettres  sont  douteuses. 
«  Collection  de    Pontbriand    (Gorseul).    Ma    copie.    Lecture 
incertaine.  Inédit.  » 

Cette  marque,  mal  définie,  se  rapproche  beaucoup  de  la 
nôtre.  En  somme,  l'estampille  Priscini  est  inédite  en 
Bretagne  occidentale. 

Eutic{us),   (Evtychtcs) 


EVTIG 


Cette  marque  est  peut-être  un  peu  plus  rare,  mais  on  la 
connaît  aussi.  On  en  trouve  un  exemple  dans  le  recueil 
précité  de  Schuermans,  N°  2135.  11  est  emprunté  à  l'ouvrage 
de  M.  Bauchet-Filion,  qui  signale  cette  marque  à  Poitiers. 
Il  est  difficile  de  savoir  s'il  faut  lire  Eutic  (hes)  ou  Eutic  (hus), 
ce  qui  du  reste  revient  au  même. 

Une  marque  d'Arles  (C.  /.  L.,  XII,  5686,  099) 
est  relative  à  un  potier  qui  s'appelait  L.  Pontius 
Eutychus.  Une  autre  marque  de  Decines  (  Corpus 
inscript,    lat.,  Xll,    5686,    342)    donne,    en    toutes    lettres, 

la  marque 


EVTICVS 


une  autre  de  Vienne  est  relative 


à     un     fabricant     qui     s'appelait    EVTIG    EROTI     {Ibid., 
5686,  343),  etc. 

On  n'a  pas,  que  nous  sachions,  rencontré  Eutyches  comme 
nom  de  potier,  mais  cette  forme,  d'origine  grecque,  est 
extrêmement  commune.  C'était  un  nom   servile. 

(1)  Société  d'Émulation  des  Côles-du-Nord,  t.  XXXV  (1897),  p.  268. 
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J.a  marque  Eutic,  comme  la  précédente,  n'avait  pas  encore 
été  signalée  en  Bretagne  occidentale. 


V  L  I C  C  .  0  F        Uliccfo)  ou  Ulicc(os).  of(ficina). 


Cette  marque  est  un  peu  plus  embarrassante  à  interpréter 
car  elle   ne   présente,   croyons-nous,    aucun  analogue,  si  ce 
n'est    à  Corseul   (Gôtes-du-Nord).   Si    telle   en  est    bien    la 
lecture,  ce  que  nous  croyons,  le  nom  du  fabricant  serait  à  lire, 
très  probablement,  VLICCO  (au  nominatif).  Nous  serions  en 

présence  d'un  nom  de  potier  gaulois,  que  l'on  ne  connaît  pas 
autrement.  Le  mot  Vlicco  a  d'ailleurs  une  physionomie 
celtique  parfaitement  acceptable.  D'autres  noms  gaulois  qui 
commencent  par  Ul  ou  Uii  sont  connus,  par  exemple  :  Ulalos, 
Ulatia,  UlpurOy  Ulircli  ?  etc. 

(Cf.  Thédenat,  Noms  gaulois,  p.  89). 

Quant  aux  noms  qui  finissent  par  ICO  ou  ICOS,  la  liste  en 
serait  assez  longue.  Il  nous  suffira  de  citer  SOLIGO,  d'une 
inscription  de  Saint-Saturnin  d'Apt  (C.  I.  L.,  XII,  d'144). 

Nous  croyons  donc  que  la  lecture  Ulicco  ou  Uliccos  n'a 
rien  qui  soit  invraisemblable.  Les  deux  lettres  QF  se  lisent 
naturellement  OF  (ficina). 

Nous  ne  connaissons  en  Bretagne  occidentale  que  la  marque 
VLIGCO  trouvée  à  Gorseul  (Gôtesdu-Nord).  Ge  nouvel 
exemplaire  (Gollection  Huet,  Gorseul)  témoigne  en  faveur  de 
notre  hypothèse.  - 

(Cf.  Liger,  Les  Coriosolites,  p.  69. —  Soc.  d'Émulation  des 
Côtes-dU'Nord,  t.  XXXV  (1897),  N«  34,  p.  270.  Seymour  de 
Ricci,  Répertoire  épigraphique  de  la  Bretagne  occidentale.) 

M.  de  Ricci,  qui  n'a  pas  vu  cette  marque,  la  considère 
«  sans  doute  fautive  ».  La  découverte  du  nowvmu  cimetière  de 
Vannes  prouve  qu'elle  est  bien  exacte.  Le  nom  gaulois  qu'elle 
indique  est  à  ajouter  à  la  liste,  déjà  longue,  des  appellations 
celtiques.  La  marque  de  Corseul  et  celle  de  Vannes  se 
terminent  l'une  et  l'autre  par  le  mot  of ficina.  Le  nom 
proprement  dit  était  VLIGC,  ce  qui  paraît  devoir  répondre  à 
Uliccos  ou  peut-être  aussi,  mais  postérieusement  à  la  première 
forme,  à  Uliccus. 


454  — 


FELIX 


Félix 


La  marque  du  potier  Félix  est  une  de  celles  que  l'on  ren- 
contre le  plus  communément.  Il  n'est  peut-être  pas  de 
collection  qui  n'en  possède  quelques-unes.  Cette  marque, 
qyi  peut  du  reste  avoir  servi  pendant  longtemps,  est  ancienne. 
On  l'a  trouvée  à  Pompéi  {C.  I.  L.,  X,  8055,  16-18).  Géné- 
ralement le  mot  FELIX  est  accompagné  des  lettres  FEC, 
abréviation  du  mot  fecit.  On  trouve  aussi  les  marques 
FELIGIS  MAN,  —  FELIGIS  OF,  —  OF  FELIGIS,  —  OF 
FELIG,  etc. 

En  France,  la  marque  FELIX  a  été  signalée,  sous  diffé- 
rentes formes,  à  Orange,  à  Vaison,  à  Vienne,  à  Sainte-Go- 
lombe  près  Vienne,  à  Aix  en  Savoie,  à  Genève,  àNimes,  à 
Murviel  dans  l'Hérault,  etc.,  pour  la  Narbonnaise  (C.  1. 
L.,  XII,  5686,  358  a-n). 

On  l'a  découverte  également  à  Lectoure  (Gamoreyt,  Objets 
antiques j  Auch,  1894,  in-8,  p.  29,  n»  57),  à  Bordeaux 
(Gamille  Jullian,  Inscript,  de  Bordeaux,  I,  p.  528,  n^s  557- 
560),  à  Poitiers  (Richard,  Marques  de  potiers,  Poitiers,  1890, 
in-8,  p.  38,  nos  129  et  130),  à  Bavai  (Desjardins,  Notice  sur 
les  monum.  épigr.  de  Bavai,  dans  Mém.  de  la  Soc.  d'agr.  de 
Douai,  t.  XI  (2«i  série),  p.  208,  n°s  160,  161,  311)  etc.,  etc. 

Gomme  toutes  les  marques  de  potier  quelque  peu  fré- 
quentes, elle  apparaît  sur  les  points  les  plus  extrêmes  du 
monde  romain  :  en  Espagne,  à  Gatalagud,  à  Tarragone  et  à 
Saragosse  ;  en  Autriche,  à  Salzbourg,  à  Spalato  et  au  musée 
de  Vienne  ;  en  Italie,  à  Arezzo,  à  Naples,  à  Pompéi,  à 
Pouzzoles;  en  Angleterre,  à  Londres  ;  en  Belgique,  à  Tongres  ; 
en  Afrique,  à  Garthage  ;  etc. 

La  poterie  de  Félix  est  généralement  très  fme  et  bien 
travaillée.  On  ne  sait  en  quel  lieu  se  trouvaient  les  ateliers  de 
ce  fabricant.  Il  les  faudrait  peut-être  rechercher  en  Italie, 
dans  le  voisinage  d' Arezzo,  d'où  proviennent,  comme  on  le 
sait,  les  plus  belles  poteries  rouges,  communément  appelées 
à  tort  samiennes  (1). 

(1)  La  marque  Félix  est  commune  aux  deux  ateliers  de  la  Graufesenque ,  près  de 
Millau  (A-veyron),  et  de  Montaus,  près  de  Gaillac  (Tarn).  J.  Déchelette,  Les  Vases 
céramiques  ornes  de  la  Gaule  romaine,  t.  I,  135-13G. 
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La  marque  Félix  de  Vannes  me  paraît  unique  en  Bretagne 
occidentale. 


M  A  N  V 


Manu 


La  signature  manu  olTre  ici  un  échantillon  assez  rare, 
semble-t-il,  d'écriture  cursive. 

Cette  marque  est-elle  bien  lue  ?  Ne  serait-ce  pas  plutôt 
MANI,  dont  on  connait  dilTérents  exemples  ?  A  ces  objections 
nous  répondrons  qu'on  ne  peut  lire  autrement  la  marque  en 
question.  Cette  estampille  se  retrouve,  plus  ou  moins  déna- 
turée, du  reste,  ailleurs.  Le  recueil  de  Schuermans  donne 
MANVS  COSIVS  sur  un  moule  de  l'Allier  et  OF  MANV  pour 
une  marque  trouvée  en  Normandie  (n^s  1641  et  3249)  ;  mais 
ces  deux  lectures  ne  sont  pas  très  certaines.  Manius  est  un 
prénom,  au  même  titre  que  ceux  de  Gains,  Publius  ou  Lucius, 
qui  reviennent  beaucoup  plus  souvent  dans  les  inscriptions. 

Cette  marque  est  inédite  en  Bretagne  occidentale. 


NONVS 


Nonus 


k 


La  marque  du  potier  NONIVS,  sans  être  aussi  commune 
que  celle  de  Félix,  n'est  pas  rare.  La  Narbonnaise,  cependant, 
n'en  possède  aucun  exemple.  Elle  est  signalée  par  Schuer- 
mans sous  les  nos  3923-3927.  La  marque  NONVS,  telle  que 
nous  la  donne  la  poterie  de  Vannes,  ne  figure  pas  au  Corpus. 

Cetto  estampille  n'a  cependant  d'ailleurs  rien  de  rigoureu- 
sement impossible;  le  surnom  Nonus  étant  connu  par  les 
inscriptions. 

Schuermans,  il  est  vrai,  donne  bien  la  marque  NONl  M, 
mais  elle  peut  se  lire  à  volonté  Noni  m(anu)  ou  Noni{i) 
m(anu),  et  par  suite  on  ne  peut  pas  l'invoquer  comme  un 
témoignage  probant. 

En  définitive,  la  lecture  NONVS  étant  très  nette,  et  par 
cela  même  certaine,  on  doit  l'accepter  sans  hésitation  comme 
nom  de  potier,  peut-être  nouveau,  en  tout  cas  suffisamment 
rare. 

Nonus  et  Nonius  sont  deux  appellations  parfaitement  dis- 
tinctes :  le  premier,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  est  un 
surnom ,  et  le  second  est  un  nom  de  famille. 

Cette  marque  est  inédite  en  Bretagne  occidentale. 
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GEL^IXIO 


Cel  (siani)  o{fficina)  (?)  Celixi  (?)  o(fficina)  (?) 

Cette  marque  est  fort  embarrassante.  Je  ne  sais  comment 
l'interpréter,  et  je  ne  trouve  rien  qui  me  guide  dans  les 
dilllërents  recueils  à  ma  disposition. 

Rien  n'est  plus  difficile  à  lire  que  les  marques  de  potiers. 
Tout  particulièrement  quand  elles  sont  comme  celle-ci  dont 
les  caractères  sont  à  peu  près  effacés,  mal  faits  et  pâteux. 

Une  marque  bien  connue  est  celle  du  potier  GELSIANI  OF. 
N'y  aurait-il  pas  place  sur  la  marque  de  Vannes  pour  une 
lettre  entre  1'  Lm  et  l'I  ?  Les  deux  lettres  XI,  plus  ou  moins 
rapprochées,  pourraient,  à  la  rigueur,  n'être  qu'une  N  con- 
juguée avec  un  A,  et  nous  aurions  CELSIANIO  ou  CEL- 
SIANO,  écrits  sous  cette  forme   :   CELSI  AN  0  (l'A  et  l'N, 

conjugés),  et  à  lire  de  toute  façon  ;  Celsiani  oijficina). 

On  connaît  aussi  la  marque  CELSIOF  du  potier  Celsus,  mais, 
les  caractères  XI  qui  précèdent  l'O,  dans  la  marque  de  Vannes, 
ne  semblent  pas  de  nature  à  autoriser   cette   interprétation. 

Enfin,  si  la  lecture  GELIXIO  est  vraiment  complète,  c'est- 
à-dire  si  rien  ne  manque  au  commencement  et  à  la  fin,  et  si 
toutes  les  lettres  que  nous  lisons  ont  bien  porté  sur  la  piite 
du  vase,  le  mieux,  je  crois,  serait  de  lire  tout  simplement 
Celixi  (?)  o(fficina),  en  faisant  remarquer  que  le  nom  de 
Celixus,  à  physionomie  celtique,  est  inconnu  et  rest^  par 
cela  même,  quelque  peu  douteux. 

Cette  marque  est,  bien  entendu,  inédite  en  Bretagne 
occidentale. 


BVGCVLA.F  Buccula .  f{ecit) 

Cette  marque  n'est  pas  répandue.  On  la  rencontre  seulement 
aux  musées  de  Moulins  et  de  Clermont.  Elle  a  été  trouvée  à 
Angre  (près  Bernier).  (Cf.  C.  I.  L.,  XII,  5686,  143.) 

Je  ne  retrouve  pas  cette  estampille  dans  les  trois  dépar- 
tements bas-bretons. 

Albuci 


ALBVGI 


Ce  sigle  est  extrêmement  commun.  Le  nom  de  Albuci  se 
retrouve  à  Bordeaux,  Poitiers,  Néris,  Vichy,  Puy-de-Dôme, 
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Magnan,  Orléans,  Angers,  Jublains,  Rouen,  Sommevesle, 
forêt  de  Compiègne,  Amiens,  Boulogne,  Douai,  Hezé  (au  musée 
(le  Nantes)  (Parenteau,  Catalogue,  p.  i8). 

Il  a  été  rencontré  à  Keran  (Arradon)  et  figure  au  Musée 
sous  la  forme  &yClO  [ALb]wd  o(pus)  ; 

(Cf.  Chanoine  Le  Mené,  Catalogue  du  Musée  archéologique 
de  la  Société  polymathique,  N^  348,  p.  55.) 

Au  Bosséno,  en  Carnac  (Musée  Miln),  sous  la  même  forme 
qu'au  nouveau  cimetière  de  Vannes  :  ALBVCH  Albuc(;i). 

Je  ne  trouve  cette  marque  ni  dans  les  Côtes-du-Nord ,  ni 
dans  le  Finistère. 


ANN^ 


Ann[iani],  Ann[ius],  Ann[i]. 


Cette  marque  est  incomplète.  On  connaît  ANNIANOF 
(Anniani  officina),  ANNIA  OF  (un  point  dans  les  A  au  lieu 
d'une  barre),  recueillies  aux  Martres-de-Veyre  et  à  Vechten 
(musée  d'Utrecbt).  Elle  a  également  été  rencontrée  à  Lyon, 
à  Reims,  sous  la  forme  ANNIOSF;  et  à  Limoges  et  à  Lyon, 
sous  les  formes  ANNl  F,  OF  ANNL 
(Cf.  C.  I.  L.,  Xm,  10010,  132,  133  et  134.) 
Cette  estampille  est  inédite  en  Bretagne  occidentale. 


BVRD.OF 


Burd.  oflficina]  Burdo  f(ecit) 


Cette  marque,  encore  inconnue  dans  les  trois  départements 
bas-bretons,  se  trouve,  sous  la  même  forme,  à  Poitiers,  Lyon, 
Auxerre,  Vichy,  Rouen,  Liomer  (Somme),  Clermont.  On  la 
rencontre  ainsi  modifiée  à  Bavai,  Besançon  :  BVRDOM 
Burdo  m{anu),  BURDO  (Burdo).  Peut-être  faudrait-il  lire 
ainsi  le  sigle  de  Vannes  :  Burdo  f(ecit). 

(Cf.  C.  I.  L.,  XIII,  10010,  3h7.) 


q^a-j 


L[ucius]  Ej)p[iusY 


L'estampille  L.EPPI,  L.EPPII  a  été  trouvée  à  Bordeaux, 
la  Graufesenque ,  L'Ilot-les- Vases ,  Le  Langon,  Lectoure  , 
Mas-d'Agenais  (Lot-et-Garonne),  Montans,  Poitiers,  Saint- 
Médard-des-Prés.  Elle  me  paraît  encore  inédite  en  Bretagne 
occidentale. 

(Cf.  C.  1.  L.,  XIII,  lOOlO,  8ôi.) 
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SARINI.M 


Sabini.  m(anu) 

Celte  marque  se  retrouve  en  aijsez  grand  nombre  sous  toutes 
les  formes.  Le  Corpus  en  donne  plus  de  150  exemples. 
Cependant  le  sigle  SABINI. M,  trouvé  à  Vannes,  avec  un 
point  entre  VI  et  l'M  n'y  figure  pas.  On  le  rencontre,  mais 
sans  le  point,  à  Langres  et  à  Rouen.  Parmi  les  noms  de 
potiers  des  fabriques  de  la  Graufesenque  et  du  Lezoux,  figure 
celui  de  Sabinus  (J.  Déchelette,  op.  laud.  1. 1,  p.  81, 82, 176, 199.) 

Cette  estampille  est  inédite  en  Bretagne  occidentale. 

(Cf.  CI.  L.,  XIII,  10010,  1G8?.) 

Poteries  grossières. 


( 


S  N  R  Sur  une  anse  d'amphore,  en  grandes  lettres. 


Ce  sigle  est  des  plus  difficiles  à  interpréter.  Cependant  il  est 
connu.  On  le  retrouve  à  Boulogne,  àLectoure,  àTrèves,  à  Utrecht. 

Je  ne  connais  aucune  marque  similaire  en  Bretagne 
occidentale. 

(Cf.  C.  I.  L.,  XV,  3045.) 

Mîixtulus.  Sur  le  bord  d'une  terrine. 


MVXTVLVS! 


en  grandes  lettres. 

Cette  marque  me  paraît  inédite  sous  cette  forme  ;  mais  on 
a  trouvé  à  Vienne  (Isère)  :  m  |  VSTVLLI  {Corpus,  XII, 
5686,  6i8j  ;  et  les  variantes  Muxtullim,  Muxtuîli  à  Amiens, 
Elonges,  Etaples,  Le  Mans,  Lezoux,  Lyon,  Moing,  Moulins, 
Poitiers,  Vichy,  etc.  (C.  /.  L.,  XIII,  10002,  1398).^ 

Cette  estampille  n'a  pas  encore  été  signalée  en  Bretagne 
occidentale. 


PATERNVS  FE       Paiernusfe{cit). Sur  le  bord  d'une 

terrine,  en  grandes  lettres. 

Ce  nom  de  potier  est  parfaitement  connu.  Il  se  retrouve 
exactement  sous  la  même  forme  à  Nantes  (au  musée)  et 
à  Poitiers.  Cette  marque  n'a  pas  encore  été  rencontrée,  que 
je  sache,  dans  les  Côtes-du-Nord.  Elle  figure  au  musée 
de  Kernuz,  près  Pont-L'Abbé  (Finistère),  dans  la  coUection 
du  Chatellier  (PAÏE...,  rétrog.). 

(Cf.  C.  I.L.,  10006,  6  ;  Parenteau,  Catalogue  du  musée  de 
Nantes,  édit.  1869,  p.  78.) 


—  159  — 

Vase  avec  figures  en  relief. 

\N[3  Ciiia.  Sur  le  liane  d'un  vase  samien  avec  décor  à 
large  rinceau  avec  médaillons. 

Ce  sigle  peut  être  interprété  de  dillérente  façon.  On  peut 
lire  seulement  Cina  qu'on  retrouve  à  Rezé  (Nantes,  au  musée) 
(Parenteau,  Catalogue,  p.  78)  et  à  Moulins;  peut-être 
Cinnamiis,  ou  Cinnami  dont  on  a  de  nombreux  exemples 
dans  le  Corpus;  peut-être  enfin  :  ClNNATl.M,  CINNINIVS, 
GINNINVS,  dont  on  a  également  des  exemples  fréquents. 
Le  sigle  CINNA..,  rétrog.,  a  été  recueilli  à  Lanoorn,  près 
Tronoën  (Finistère)  (musée  de  Kernuz). 

(Cf.  C.  I.L.,  XllI,  10010,567.) 

(4ette  marque,  excepté  l'estampille  de  Kernuz  un  peu 
dillérente,  est  inédite  en  Bretagne  occidentale  (1). 

En  résumé,  l'étude  des  17  sigles  relevés  sur  les  poteries 
recueillies  au  nouveau  cimetière  de  Vannes  donne  le  résultat 
suivant   : 

13  sigles  sur  fond  de  coupes  samiennes  de  dilïérentes 
grandeurs  sans  figures  en  relief. 

1  estampille  sur  le  flanc  d'un  vase  samien  orné. 

3  marques  de  potiers  sur  la  surface  de  vases  en  poterie 
commune. 

Sur  ces  17  marques,  une  seule  était  connue  en  Bretagne 
occidentale,  VLICC.  OF  (Corseul.  C.  du  N.).  Les  16  autres 
sigles  étaient  inédits,  je  crois,  particulièrement  dans  les  dépar- 
tements des  Côtes-du-Nord  et  du  Finistère,  sauf  Paternus, 
sous  la  forme  dillérente  PATE  (rétrog.),  et  Cina,  sous  la 
forme  CINNA...,  (rétrog.),  tous  les  deux  au  musée  de  Kernuz 
(Finistère).  ALBVCI  avait  déjà  été  rencontré  dans  le  Morbihan, 
à  Arradon  et  à  Garnac.  Enfin,  4  estampilles,  peut-être 
davantage ,  sur  poteries  samiennes ,  n'avaient  pas  encore  été 
signalées  en  France  :  Ulicco ,  Manu,  Nonus,  Celixio  ;  et  une 
marque,  sur  poterie  commune  :  Miixtulus,  tout  au  moins 
sous  la  même  forme. 

(I;  Le  potier  ledosien  Cinnamus  (J.  Déchelette,  t.  I,  p.  152  et  162). 
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Ce  petit  examen  prouve  que  les  fouilles  du  nouveau  cime- 
tière de  Vannes  ont  été  tout  particulièrement  fructueuses  en 
marques  de  potiers.  Elles  augmentent  notablement  le  nombre 
des  sigles  morbihannais  déjà  connus. 

De  11  estampilles  citées  dans  le  Répertoire  épigraphiqiie 
de  la  Bretagne  occidentale  (1),  elles  en  montent  le  chiffre  à 
28,  auquel  il  faut  ajouter  les  2  sigles  découverts  à  Castennec 
(en  Bieuzy)  que  nous  avons  fait  connaître  (2).  Ce  qui  porte 
le  nombre  à  30  marques  de  fabrique,  dont  la  plupart 
parfaitement  déterminées. 

Te  ne  lais  pas  entrer  dans  ce  compte  5  fonds  de  petits  vases 
samiens  dont  trois  portent  comme  marques  une  rosace  et 
deux  un  simple  cercle. 

J'ose  espérer  que  les  fouilles  à  venir  permettront  encore 
d'augmenter  le  chiffre  de  30  dans  des  proportions  notables. 

AVENEAU  DE  LA  GrANCIÉRE, 
Président  de  la  Société  Polymathique  du  Morbihan  . 

25  janvier  1904. 


"V 


(1)  Société  d' Émulation  des  Côles-du-Nord,  t.  XXXV  (1897).  —  Seymour  de  Ricci, 
Répertoire  épigraphique  de  la  Bretagne  occidentale,  p.  278  et  suivantes. 


(2)      GEMALI      Geniali;     MAI  |  Mai.  {Bull,  delà  Société  polymathique  du 

Morbihan,  1903,  p.  93  et  95).  —  Aveneau  de  la.  Graxcière,  Notes  archéologiques. 
Dernières  fouilles  et  trouvailles  (août-septembre  1902). 
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PRIEUriÉS  DU  DIOCESE 

{Suite) 


t 


PRIEURÉS    DÉPENDANT  DE  REDON 

21.  Notre-Dame  d'Arzon 

C'est  le  premier  et  le  plus  ancien  établissement  que  l'abbaye 
de  Redon  ait  possédé  dans  l'évêché  de  Vannes.  Dès  836, 
l'empereur  Louis  le  Débonnaire,  sur  la  demande  de  Nominoé, 
donna  la  petite  paroisse  d'Arzon  en  Rhuys  à  l'abbaye, 
plebiciilam  quœ  nominatur  Ardon  in  Rouuis.  (Cart.  p.  357.) 

Cette  donation  fut  confirmée  en  850  par  Charles  le  Chauve. 
[Ibid.  368.)  Mais  plus  tard  cette  paroisse  fut  enlevée  au 
monastère ,  et  c'est  en  878  qu'elle  lui  fut  restituée  par  le  duc 
Alain  l^r,  à  la  suite  d'une  guérison  merveilleuse  :  «  Je  donne, 
dit-il,  à  Saint-Sauveur  et  à  ses  moines  de  Redon  la  petite 
paroisse  appelée  Ardon  de  Rouuis,  avec  tous  ses  immeubles 
et  ses  habitants....  sans  tribut  ni  cens  à  payer  à  qui  que  ce 
soit...  »  (Ibid.  p.  183.) 

Peu  après  survinrent  les  ravages  des  Normands,  et  la 
paroisse  d'Arzon  fut  encore  perdue  pour  le  monastère;  il  fallut 
que  le  duc  Alain  III,  en  1026,  en  fit  une  nouvelle  restitution 
à  l'abbaye.  A  partir  de  ce  moment,  Saint-Sauveur  jouit 
paisiblement  de  ses  droits  sur  Arzon. 

Suivant  l'usage  du  xi«  siècle,  l'abbé  de  Redon  dut  envoyer 
à  Arzon  un  moine  au  moins,  pour  desservir  la  paroisse.  Ce 
prieur  fut  ainsi  le  recteur  de  l'endroit  et  il  eut  comme  tel  les 
dîmes  à  la  11^  gerbe.  L'église  paroissiale  de  Notre-Dame  fut 
en  même  temps  l'église  prieurale.  Quand  les  religieux 
cessèrent  d'administrer  la  paroisse,  le  prieur  conserva  le  titre 
de  recteur  primitif  et  les  dîmes,  et  fut  remplacé  par  un  prêtre 
séculier^  qui  prit  le  nom  de  chapelain  ou  de  vicaire  perpétuel, 
et  qui  fut  régulièrement  à  la  présentation  de  l'abbé  de  Redon. 

11 
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Le  21  juin  1546,  Guillaume  Droillart,  archidiacre  et  chanoine 
de  Nantes,  et  prieur  commendataire  d'Arzon,  fit  au  roi  un 
aveu  détaillé  de  ce  bénéfice. 

On  y  voit  que  le  prieur  possédait  au  bourg  de  Locmaria 
un  logement  avec  cour  et  jardins  d'une  contenance  d'un 
journal  et  demi  ;  auprès  du  bourg,  un  champ  de  5  journaux 
avec  un  colombier  ;  à  Groéz-^n-Besq,  8  journaux  de  terre  ;  à 
Biz-en-Groéz,  10  journaux;  à  Monténo,  3  journaux;  au  Palis, 
10  journaux;  sur  la  route  de  Bernon,  5  journaux;  l'île  de 
Penbiz  en  Sarzeau,  10  journaux;  en  divers  lieux,  44  journaux 
et  demi  :  total  97  journaux,  sur  lesquels  le  prieur  dimait  à  la 
4e  gerbe,  abandonnant  ainsi  les  trois  quarts  aux  fermiers. 

Il  jouissait  en  outre  de  la  dîme  à  la  11^  gerbe  sur  une 
grande  partie  de  la  paroisse,  et  en  donnait  un  tiers  au  prieur 
de  Lauglénec. 

Lors  des  aliénations,  il  perdit  quelques  parcelles  de  terre 
vendues  le  9  juillet  1577  à  Jean  Fardel  et  autres,  et  plus  tard 
d'autres  biens. 

En  1756,  le  prieuré  donnait  un  revenu  net  de  736  livres, 
pendant  que  le  vicariat  rapportait  environ  500  livres. 

Le  prieuré  d'Arzon  a  été  conservé  presque  constamment 
par  des  réguUers.  Voici  les  noms  de  plusieurs  titulaires. 

Guillaume  Droillart  pourvu  vers  1540,  démiss,  en  1570. 

Fr.  Jean  de  Serres,  pourvu  en  1570,  mort  en  1580. 

Fr.  François  de  Châteauneuf,  pourvu  en  1580,  mort  en  1586. 

Fr.  Daniel  Bouc,  pourvu  en  1586,  démiss,  en  1592. 

Fr.  Marc  Fougère,  pourvu  en  1592  et  1603,  contesté. 

Lacune  d'un  siècle. 
Dom  Antoine  Fleury,  pourvu  en  16..  mort  en  1701. 
D.  Abraham  Farin,  pourvu  en  1702,  mort  en  1709. 
D.  François  de  Grandseigne,  pourvu  en  1711,  mort  en  1739. 
D.  François  Cochet,  pourvu  en  1739,  démiss,  en  1752. 
D.  Jacq.  Robert  Pèlerin,  pourvu  en  1753,  mort  en  1769. 
D.  Charles  de  la  Passeig,  pourvu  en  1769. 

La  Révolution  supprima  les  dîmes  en  1790,  et  vendit,  le 
13  mars  1794,  la  grange,  la  fuie  et  les  terres  du  prieuré  au 
sieur  Dupré,  pour  la  modique  somme  de  890  livres. 
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22  Notre-Dame  de  la  Couarde 

La  Couarde  est  une  presqu'île  formée  par  le  Blavet  au  sud 
du  village  de  Castel-Noec  ou  Castennec. 

Il  y  avait  eu  là  jadis  un  petit  monastère  fondé  par  saint 
Gildas  au  vi^  siècle,  et  ruiné  par  les  Normands  au  x^. 

Vers  1125,  Alain  lei*  de  Rohan  voulut  y  fonder  un  prieuré  en 
faveur  des  moines  de  Redon,  et  en  même  temps  créer  une 
petite  paroisse  à  Castennec.  Voici  la  curieuse  note  du 
Cartulaire  qui  rapporte  ces  faits  (p.  350). 

«  L'illustre  vicomte  de  Castel-Noec,  Alain,  frère  de  Geoffroy, 
vicomte  de  Castel-Josselin,  a  donné  au  monastère  de  Redon 
et  à  ses  religieux  à  perpétuité  une  terre  située  au  dit  Castel- 
Noec,  pour  y  construire  une  église,  un  couvent  et  un  bourg  : 
ce  qui  a  été  fait. 

«  11  a  voulu  que  tous  ceux  qui  habiteraient  ce  bourg 
cuiraient  leur  pain  au  four  des  moines  et  moudraient  leur 
grain  à  leur  moulin.  Il  a  concédé  en  outre  et  statué  que  tous 
les  habitants,  depuis  le  vieux  fossé  du  château  jusqu'au 
carrefour  où  se  trouve  un  if,  ainsi  que  les  lépreux  de  l'endroit, 
seraient  les  paroissiens  de  la  susdite  église  des  moines. 

«  Il  a  donné  en  outre  la  terre  appelée  la  Coarde,  que 
contourne  le  Blavet,  avec  la  dîme  entière  de  cette  terre,  deux 
tiers  de  la  dîme  de  Castel-Noec,  la  dîme  de  la  pêche  des 
saumons  dans  la  partie  du  fleuve  qui  touche  la  Coarde,  deux 
parts  du  moulin  situé  sous  la  tour,  du  côté  de  Saint-Gildas, 
et  deux  parts  dans  la  pêche  faite  à  l'écluse  du  mouHn. 

d  En  Saint-Bieuzy,  il  a  donné  la  moitié  du  village  où  se 
trouve  l'église,  et  deux  parts  du  moulin  situé  sur  le  Houé 
(Camblen),  avec  une  prairie  auprès  de  la  fontaine  de  Saint- 
Bieuzy  ;  dans  l'autre  moitié  du  village,  il  a  donné  la  terre  du 
prêtre  Graalend  et  deux  tiers  de  la  dîme  sur  tout  le  bourg  ; 
dans  la  même  paroisse  de  Saint-Bieuzy,  il  a  donné  les  villages 
de  Kerhoret  et  de  Kercadoret,  et  les  deux  tiers  de  leur  dîme.  » 

Le  vicomte  ajouta  quelques  autres  revenus  en  Melrand 
et  Guern,  et  fit  confirmer  le  tout  par  l'évêque  Morvan,  de 
Vannes,  par  l'archidiacre  Raoul,  et  par  le  chapitre  de  l'église 
cathédrale. 
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Les  moines,  venus  de  Redon,  bâtirent  à  la  Couarde  une 
maison  conventuelle  et  une  chapelle  particulière,  qu'ils 
dédièrent  à  Notre-Dame.  Ils  desservirent  pendant  trois  siècles 
environ  la  paroisse  de  Castennec,  et  jouirent  constamment 
des  dîmes  données  par  le  vicomte  àlain.  Mais  quand  ils  furent 
rappelés  à  Redon,  tout  changea  de  face  :  la  paroisse, 
insuffisante  pour  un  prêtre,  fut  réunie  à  Bieuzy,  et  le  couvent 
délaissé  tomba  en  ruines. 

C'est  dans  les  ruines  de  ce  prieuré  qu'on  retrouva,  au 
xvije  siècle,  l'antique  statue  d'Isis  ou  de  Vénus.  Les  paysans 
du  voisinage  la  relevèrent,  et  l'appelèrent  la  «  Femme  de  la 
Coarde,  Groah  er  Goard.  »  Bientôt  des  femmes  vinrent  prendre 
des  bains  dans  l'auge  qui  l'accompagnait,  et  de  regrettables 
abus  se  produisirent.  C'est  pourquoi,  dès  1661,  à  la  prière  des 
missionnaires  de  Baud,  le  comte  Claude  II  de  Lannion  fit 
rouler  la  statue  dans  le  Blavet.  Les  paysans  l'ayant  retirée  et 
remise  en  place  en  1664,  le  même  seigneur,  sur  la  demande 
de  l'évéque  de  Vannes,  envoya  des  maçons  pour  la  briser; 
mais  ceux-ci  se  contentèrent  de  la  mutiler  et  la  jetèrent  une 
seconde  fois  dans  la  rivière.  Plus  tard,  Pierre  de  Lannion  la 
fit  retirer  du  Blavet  et  conduire  à  son  château  de  Quinipily, 
où  elle  est  encore. 

En  1668,  la  maison  du  prieuré  de  la  Couarde  n'était  qu'un 
amas  de  ruines  ;  la  chapelle  seule  était  encore  debout,  et  on 
y  voyait  quelques  tombes  gravées  et  représentant  des  religieux. 
Depuis  ce  temps,  la  chapelle  a  disparu,  et  l'on  reconnaît  à 
peine  son  emplacement  aujourd'hui. 

Le  prieuré  de  la  Couarde  étant  de  peu  de  valeur,  les  abbés 
de  Redon  cessèrent  d'y  nommer  des  titulaires  el  unirent  ses 
revenus  à  ceux  du  prieuré  de  Saint-Nicolas  de  Carhaix,  qui 
leur  appartenait  aussi. 

Vint  enfin  la  Révolution  française,  qui  lui  porta  le  coup  de 
grâce.  Après  avoir  supprimé  ses  dîmes,  elle  vendit,  le  7  mars 
1791,  un  terrain  situé  à  la  Couarde  à  M.  Daguillon,  pour  750 
livres  ;  puis,  le  8  août  suivant,  l'emplacement  de  la  chapelle  à 
J.  Bellec,  pour  84  livres  ;  et  enfin,  un  bois  taillis  en  Pluméliau, 
le  6  septembre  1791,  à  M.  Martel,  pour  50  livres. 


Castennec,  La  Couakde.  S'  Nicolas 
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23  Sainte-Croix  de  Josselin 

Guéthenoc,  fondateur  du  château  de  Josselin  au  xi^  siècle, 
avait  promis  aux  moines  de  Redon  de  leur  construire  un 
monastère  auprès  de  sa  demeure,  si  le  local  le  lui  permettait. 
Il  paraît  avoir  commencé  lui-même  la  construction  de  ce 
couvent  sur  la  rive  droite  de  FOust,  et  par  conséquent  dans 
l'ancien  diocèse  de  Vannes. 

<L  Après  la  mort  de  son  père,  le  vicomte  Josselin  fit  venir 
(vers  1059)  Pérénès,  abbé  de  Redon,  et  lui  donna  le  couvent 
de  Sainte-Croix  et  des  SS.  martyrs  Corneille  et  Cyprien,  avec 
le  vieux  faubourg,  jusqu'au  milieu  de  la  rivière  d'Oust,  et 
tous  ses  revenus,  et  toute  sa  juridiction  en  toute  liberté. 

(I  Et  pour  avoir  toujours  les  conseils  des  moines,  il  leur 
donna  dans  son  fief  les  villas  de  Crannam  et  de  Tinsédio, 
près  de  Sainte-Croix,  le  quart  de  la  fête  de  saint  Michel, 
Plucgaduc  en  Kemenet  (Gomené?)  Fossat  et  Criât  en 
Lanouée,  Kerkernam  en  Guillac,  Treublen  en  Loyat,  Corrin- 
buhucan  en  Guilliers,  Kerloern  en  Mohon ,  Keridloen  en 
Ménéac,  Kermoil  en  Plumieux,  Kermelennan  en  Loudéac, 
Tresmes  en  Noyai,  Coidan  en  Pluhuduc  (Pleugriiïet?)  et 
Ghoitmesun  en  Neulliac. 

«  L'abbé  et  les  moines,  voyant  la  dévotion  du  vénérable 
vicomte,  donnèrent  à  la  dite  église  de  Sainte-Croix  la  per- 
mission et  le  droit  de  recevoir  les  sépultures,  comme  l'église 
de  Redon  l'avait  reçu  du  pape;  ils  lui  unirent  aussi  toutes 
les  terres  qu'ils  possédaient  déjà  dans  l'étendue  de  la  dite 
chatellenie.  »  (Cart.  p.  242.) 

Le  prieuré  de  Sainte-Croix,  ayant  reçu  du  vicomte  Josselin 
la  juridiction  sur  ses  sujets,  constitua  un  véritable  fief.  Il 
reçut  également  de  l'évêque  de  Vannes  la  juridiction  spirituelle 
sur  ses  sujets  immédiats  et  forma  une  paroisse.  Il  y  avait 
donc  là  un  prieuré-cure. 

L'église  de  Sainte-Croix,  construite  au  xie  siècle,  existe 
encore;  c'est  un  édifice  en  forme  de  croix  latine,  dont  le  bras 
sud  a  été  supprimé;  la  construction  est  en  petit  appareil 
irrégulier;  les  contreforts  sont  peu  saillants,  les  portes  et  les 
arcades  en  plein  cintre,  les  fenêtres  hautes  et  étroites  sont 
évasées  à  l'intérieur. 
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C'est  dans  cette  église  que  fut  inhumée,  en  1092,  Anne  de 
Léon,  vicomtesse  de  Porhoet,  en  présence  de  trois  évêques, 
de  cinq  abbés,  et  de  nombreux  barons.  Eudon  1er,  son  mari, 
fit  de  nouvelles  libéralités  aux  moines,  et  obtint  de  Tévêque 
de  Vannes  l'autorisation  d'y  faire  dire  la  messe,  même  en 
temps  d'interdit  général.  (Car t.  p.  ^5i.) 

Le  prieuré  de  Sainte-Croix  avait  été,  comme  on  l'a  vu, 
largement  doté  par  les  vicomtes  de  Porhoet.  Dans  la  suite, 
plusieurs  seigneurs  lui  firent  des  libéralités  plus  ou  moins 
considérables.  Ainsi,  vers  1110,  Menguy  de  Seront,  chevalier, 
fils  de  Marquer,  sentant  venir  la  mort,  voulut  recevoir  l'habit 
monastique  :  Raoul,  prieur  de  Sainte-Croix,  le  lui  donna,  et 
promit  de  l'enterrer  dans  son  couvent.  Les  deux  frères  du 
malade,  Judicael  et  Pierre,  demandèrent  les  mêmes  faveurs  et 
donnèrent  au  prieuré  les  dîmes  qu'ils  possédaient.  {Ib,  p.  303.) 
Vers  1120,  Conan  de  Sérent,  se  trouvant  à  Redon,  blessé 
mortellement  d'un  coup  de  lance,  y  prit  à  son  tour  l'habit 
monastique,  et  donna  aux  religieux  la  dîme  de  sept  villages. 
(Ib.  p.  338.) 

D'un  autre  côté,  le  prieuré  reçut,  on  ne  sait  quand,  une 
rente  de  trois  mines  de  seigle,  mesure  de  Porhoet,  sur  le 
moulin  de  Hugo  en  Taupont,  et  aussi  une  rente  de  trois 
mines  de  froment  en  la  paroisse  de  Guilliers.  Il  eut  également 
une  rente  de  16  boisseaux  de  froment  sur  divers  villages 
de  Guégon. 

Il  possédait  aussi  un  moulin  à  Sainte-Croix  et  cinq  journaux 
de  prairie. 

Lors  des  aliénations  de  la  fin  du  xvie  siècle,  il  fallut  vendre 
une  partie  de  ces  propriétés,  mais  elles  furent  presque  toutes 
rachetées  en  peu  de  temps. 

Dès  le  xive  siècle,  les  moines  quittèrent  Sainte-Croix,  mais 
le  prieur  conserva  la  dîme  à  la  11  «  gerbe  ;  le  vicaire  perpétuel, 
à  la  présentation  de  l'abbé  de  Redon,  reçut  une  portion  congrue 
et  le  casuel  pour  le  service  de  la  paroisse  ;  son  presbytère 
était  situé  dans  la  rue  Basse  du  faubourg,  et  avait  un  jardin 
derrière  ;  son  revenu  net  était  évalué  en  1756  à  425  livres. 

Le  revenu  du  prieur  était  bien  supérieur.  Le  dernier 
titulaire  alïermait,  en  1785,  son  bénéfice  pour  la  somme  nette 
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de  4.800  livres,  payable  en  deux  termes,  à  la  charge  pour  le 
fermier  de  recueillir  la  dîme,  de  payer  les  décimes,  les  messes 
(kl  prieur,  la  portion  congrue  du  vicaire  et  du  curé  et  les 
droits  de  visites.  Toutes  ces  charges  étaient  évaluées  à 
1700  livres.  En  les  ajoutant  au  revenu  net  du  titulaire,  on 
arrivait  à  un  total  de  6.500  livres.  Le  surplus  du  revenu  était 
pour  le  fermier. 

Les  prieurs  connus  de  Sainte-Croix  ont  été  : 

François  Gatechair,  pourvu  en  15..,  démiss,  en  1575. 

Laur  Hayart,  de  Montertelot,  pourvu  en  1575  et  1588. 

Fr.  Julien  Guérif,  pourvu  le  29  juin  1586. 

Fr.  Jacques  Le  Marquis,  pourvu  en  15..,  démiss,  en  1595. 

Fr.  Charles  Ferré,  pourvu  le  28  janvier  1595. 

Fr.  Jean  Verdeau,  de  Redon,  1607-1624. 

Jean  MuUot,  pourvu  en  16..,  démiss,  en  1645. 

Jean-Baptiste  de  Reynès,  pourvu  en  1645. 
Lacune. 

Joseph  de  la  Pomelié,  pourvu  en  1713,  démiss,  en  1733. 

François  Romanet  de  Beaune,  1733,  démiss,  en  1757. 

François  Esmoing  de  la  GriUière,  1757,  dépouillé  en  1791. 

La  Révolution,  ayant  supprimé  les  dîmes  et  les  droits 
féodaux,  vendit  les  immeubles.  Le  19  mars  1791,  la  maison 
prieurale,  le  jardin,  le  pré  et  les  bois  furent  adjugés  au  sieur 
Le  Mouel  pour  4.225  livres.  Le  2  avril  suivant,  le  moulin  de 
Sainte-Croix  fut  vendu  à  M.  Allain  pour  12.000  Hvres. 

Le  presbytère  et  le  jardin  furent  cédés,  le  l^r  mars  1794,  à 
J.  Cottier  pour  la  somme  de  700  livres. 

La  vieille  éghse  de  Sainte-Croix,  rendue  au  culte  après 
le  Concordat,  est  aujourd'hui  réduite  au  rang  de  simple 
chapelle  et  dépend  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Josselin  ; 
mais  elle  conserve  toujours  la  relique  de  la  Vraie-Croix,  qui 
lui  a  donné  son  nom. 

24.  Prieuré  de  Locoal 

L'île  de  Locoal  doit  son  nom  à  saint  Goal  ou  Gudual,  qui 
vint  y  cherclier  une  sohtude  vers  631,  et  qui  fut  bientôt 
entouré  de  disciples.  Le  monastère  qu'il  y  fonda  se  maintint 
jusqu'à  l'invasion  normande  de  919,  qui  le  ruina  complètement. 
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Au  commencement  du  xi®  siècle,  un  descendant  des 
Normands,  nommé  Gurki,  se  trouvait  propriétaire  de  l'ile  ;  il 
y  avait  construit  des  bâtiments  et  même  réédifié  l'église  de 
Saint-Gudual,  avec  le  concours  d'un  certain  Rivod. 

Gatuallon,  abbé  de  Redon,  voyant  que  les  anciens  religieux 
ne  reparaissaient  point,  et  voulant  retirer  ces  biens  des  mains 
laïques,  alla  bravement  trouver  Gurki  et  lui  demanda  de 
céder  ses  droits  à  son  monastère.  —  A  cette  proposition,  le 
Normand  frémit  d'abord  d'indignation,  car  c'était  un  homme 
farouche  ;  mais  il  finit  par  se  laisser  gagner,  touché  par  les 
avantages  spirituels  qu'on  lui  offrait.  11  consentit  donc  à 
donner  l'île  de  Saint-Gudual  avec  toutes  ses  dépendances, 
savoir  :  la  terre  du  Minihy  du  côté  de  Mendon,  la  presqu'île 
du  Plec,  et  sept  villages  en  Plouhinec,  nommés  Kerentréh, 
le  Moustoir,  Kerven,  Kerguellan,  Kerguiscoiarn,  Kervigné  et 
Kercadec.  Il  se  réserva  toutefois,  sa  vie  durant,  la  jouissance 
d'une  partie  de  l'île,  qu'il  sépara  du  reste  par  un  fossé. 

Gette  donation,  faite  en  1037,  fut  confirmée  par  le  duc 
Alain  III,  qui  se  trouvait  alors  à  Quiberon  avec  les  barons  de 
sa  cour,  et  par  Judicael,  évêque  de  Vannes,  qui  céda  aux 
moines  ses  droits  et  ceux  de  son  Église  sur  l'île  et  ses 
dépendances.  {Cart.  p.  327.) 

Les  religieux  de  Redon,  devenus  ainsi  seigneurs  spirituels  et 
temporels  de  Locoal,  y  fondèrent  un  prieuré,  qui  fut  longtemps 
habité  par  eux.  Le  prieur,  chef  de  la  communauté,  fut  en 
même  temps  recteur  de  la  paroisse,  et  préleva  comme  tel  la 
dîme  à  la  lie  gerbe. 

Une  note  du  Gartulaire  de  Redon  nous  a  conservé  l'état 
des  revenus  de  Saint-Gudual,  vers  l'an  1200.  «  En  Plouhinec, 
25  quarts  de  froment,  3  sous,  2  deniers  et  2  moutons.  —  Au 
Minihy,  15  quarts  de  froment,  48  écuellées  de  miel,  12  pains, 
16  deniers  et  6  moutons.  —  A  Kerjacob  et  voisinage,  6  quarts 
de  froment,  6  moutons  et  une  mine.  —  Au  Plec,  13  quarts  et 
une  mine,  22  écuellées  2/3  de  miel,  9  pains  et  2  mangers.  — 
A  Lesdour,  5  quarts  et  une  mine.  —  A  Kerfalhun  (?),  2  quarts 
et  3  moutons.  —  Dans  l'île,  8  quarts  et  une  mine  et  demie. 
Et  sur  les  maisons,  7  sous  moins  un  denier,  2  pains,  une 
bouteille  de  vin,  un  coq  et  une  poule.  »  (Ib.  p.  252.)  —  Ces 
redevances  furent  modifiées  dans  la  suite. 
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Quand  les  moines  de  Locoal  furent  rappelés  à  Redon,  le 
prieur  se  déchargea  du  service  de  la  paroisse  sur  un  vicaire 
séculier,  qui  reçut  une  part  des  revenus  et  un  logement 
particulier.  En  1425,  le  prieur  seul  séjournait  encore  dans 
l'île,  et  recevait  à  sa  table  le  vicaire  à  certains  jours  déter- 
minés. Le  prieur  était  à  la  nomination  de  Tabbé  de  Redon, 
mais  après  l'invasion  de  la  commende,  il  fut  nommé  par  le 
pape,  et  les  religieux  furent  souvent  remplacés  par  des 
séculiers.  11  en  fut  de  même  pour  le  vicaire  :  présenté  d'abord 
par  l'abbé  et  institué  par  l'évêque,  il  finit  par  être  soumis  au 
droit  commun  de  l'alternative. 

Le  prieur,  comme  seigneur  temporel,  avait  juridiction 
haute,  moyenne  et  basse  sur  ses  sujets  ;  il  l'exerçait  par  un 
sénéchal,  un  procureur  et  autres  officiers  nommés  par  lui,  et 
possédait  une  prison  et  des  fourches  patibulaires. 

Pour  payer  les  grosses  taxes  de  la  guerre,  il  dut  aliéner 
en  1570  une  métairie  de  la  Forêt;  en  1577,  diverses  pièces 
de  terre,  puis  une  tenue  à  Penhoet,  une  autre  à  Kerbotspern; 
et  en  1586,  une  seconde  métairie  de  la  Forêt.  Pour  comble 
de  malheur,  la  maison  prieurale  fut  brûlée  en  1592  par  les 
Espagnols  du  Blavet. 

Le  prieur  commendataire  la  releva,  et  rendit  au  roi  l'aveu 
suivant,  daté  du  5  juillet  1628. 

«  Adveu,  minu  et  dénombrement,  que  rend  au  roy,  nostre 
sire,  par  devant  vous,  nos  seigneurs  des  Comptes  en  Bretagne, 
R.  P.  en  Dieu,  Missire  Jan  Bouchard,  abbé  de  Notre-Dame 
de  Prières  et  prieur  de  Saint-Goual  en  Locoual,  du  temporel 
certain  et  incertain  dud.  prieuré,  sous  lajurisdiction  d'Auray  : 

«  lo  Un  grand  corps  de  logis  et  un  pavillon,  couvertz 
d'ardoizes,  bastiz  de  pierres  de  taille,  relevés  par  le  d. 
ad  vouant,...  avec  fuye  et  coullombier,  jardrins  et  pourpris, 
un  pré  enclos  de  murailles,  et  en  la  basse-court  un  logis 
couvert  de  chaume... 

«  2o  La  mestairye  du  Goédo,  contenant  30  journaulx  ou 
environ... 

3o  Ung  convenant  de  5  journaulx,  joignant  lad.  mestairye... 

4°  Ung  autre  convenant  de  15  journaulx  au  dit  lieu. 

5°  Un  bois  et  une  lande  de  40  journ.  joignant  les  d.  choses. 
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6°  Un  pré  et  journal  de  terre  en  la  frairye  de  Ménéhic. 
7°  Un  moulin  à  mer,  dit  du  Bois,  rebasty  par  le  d.  advouant. 
8°  Un  autre  moulin  à  mer,  appelle  le  moulin  de  Kertudic. 
9o  Deux  mestairyes  au  village  de  la  Forest,  aliénées. 
10  Une   tenue  à  Penhoet,   et  une   autre   à  Kerbotspern, 
aliénées. 

«  Toutes  les  d.  métairyes  et  tenues,  possédées  et  aliénées, 
sont  subjectes  aux  corvées,  obéissance  et  suite  à  la  cour, 
jurisdiction  et  moulin  du  d.  prieuré. 

<r  Plus  le  d.  sieur  prieur  ou  ses  fermiers  lèvent  et  ont  droit 
de  prendre  et  lever  les  dixmes  des  frairyes  suivantes,  scavoir  : 
la  frairye  de  l'isle,  dont  le  viquaire  de  Locoual  prend  la 
moityé,  pour  ses  peines  et  salaires  au  service  divin,  la  frairye 
du  Plec,  la  frairye  du  Menezic,  la  Irairye  du  Dehors,  et  la 
frairye  de  la  terre  de  Hennebont. 

a  Plus  appartient  au  d.  prieur  l'entière  disposition  des 
chappelles  de  Sainte-Hélène,  de  N.-D.  du  Passage,  de  Saint- 
Goual,  de  Saint-Jan  à  Kernarec,  et  de  Sainte-Brigide  au  Plec. 

«  Et  à  cause  et  pour  raison  du  d.  prieuré,  apartient  et 
advoue  le  d.  prieur  luy  apartenir  sur  tous  les  hommes  de  la 
d.  isle  ses  vassaulx  haulte,  basse  et  moïenne  justice,  avecq 
tout  ferme  droict,  distroict  de  mouUn,  et  généralement  toutes 
les  prérogatives  de  la  d.  justice,  le  pouvoir  de  les  faire  exercer 
par  ses  officiers,  et  tous  les  autres  droitz  qui  en  dépendent.  » 

(Nantes.  —  B.  Prieurés  806,  —  Orig,  parch.) 

Aveu  semblable,  du  12  septembre  1675,  fourni  par  le 
prieur  Raymond  Le  Doulx. 

En  1756,  le  revenu  net  du  prieur  était  évalué  à  1.808  livres, 
et  celui  du  vicaire  à  451  livres.  A  ce  moment,  les  religieux  de 
Redon  réussirent  à  ressaisir  le  prieuré,  par  la  nomination 
d'un  des  leurs,  et  y  établirent  une  sorte  d'hospice  pour  les 
infirmes  et  les  malades  de  l'abbaye. 

En  1790,  le  fermier  du  prieuré  payait  au  prieur  1800  livres; 
au  recteur  de  Locoal,  300  livres  ;  au  curé  ou  vicaire,  250  liv 
au  chapelain  de  Sainte-Hélène,  150  livres;  au  receveur 
décimes,  500  livres.  (Cf.  538.) 
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Les  prieurs  connus  sont  : 

Gilles  du  Quirissec,  mentionné  en  1539  mort  en  1543. 
Guillaume  Marcel,  pourvu  en  15..,  démiss,  en  1579. 
Jacques  Landry,  de  Paris,  pourvu  en  1579,  démiss,  en  1580. 
Jean  de  Rieux,  pourvu  en  1580,  contesté  jusqu'en  1604. 
Jean  Bouchard,  d'Angers,  pourvu  en  1605,  mort  en  1648. 
Nicolas  Le  Manceau,  mentionné  en  1662. 
Raymond  le  Doulx,  pourvu  en  1668,  mort  en  1693. 
Louis  Robert,  de  Paris,  pourvu  en  1693,  démiss,  en  1719. 
Claude  Robert,  de  Paris,  pourvu  en  1719,  démiss,  en  1755. 
Dom  François  Boulin,  pourvu  en  1755,  dépouillé  en  1791. 

La  Révolution,  après  avoir  supprimé  les  droits  féodaux  et 
la  dîme,  vendit  les  immeubles.  —  Le  8  août  1791,  la  maison 
prieurale  et  son  pourpris  furent  adjugés  pour  5.575  livres  ;  la 
métairie  du  bourg,  pour  12.300  livres  ;  la  métairie  du  Coédo, 
pour  13.300  livres,  et  une  tenue  au  bourg,  pour  6.150  livres, 
le  tout  au  profit  de  Jacques  Le  Jeune,  de  Lorient. 

Le  même  jour,  8  août  1791,  une  tenue  à  Penhoet  fut  vendue 
à  M.  Mauduit  pour  9.925  livres;  une  autre  tenue  à  Penhoet 
et  une  autre  au  bourg  lui  furent  également  adjugées  pour 
2.425  livres. 

L'ancienne  maison  prieurale,  négligée  par  ses  nouveaux 
maîtres,  ne  tarda  pas  à  tomber  en  ruines. 


25.  Saint-Michel  de  la  Grêle 

La  Grêle  est  un  village  de  l'ancienne  paroisse  de  Pluherlin 
et  aujourd'hui  de  Rochefort;  elle  est  à  l'est  de  la  ville  et  près 
du  ruisseau  qui  sert  de  limite  à  Malansac. 

C'est  là  qu'un  des  premiers  seigneurs  de  Rochefort  donna 
le  terrain  nécessaire  à  l'abbaye  de  Redon  pour  y  fonder  un 
prieuré  simple.  Les  moines  bâtirent  sur  la  hauteur  une  maison 
pour  leur  résidence  et  une  chapelle  pour  le  culte  :  cette 
chapelle  dédiée  à  l'archange  saint  Michel  valut  à  l'établisse- 
menjqle  nom  de  prieuré  de  Saint-Michel  de  la  Grêle. 

Lîb  dotation  comprenait,  outre  la  maison,  un  jardin,  un 
pré,  la  moitié  des  dîmes  de  Malansac   et   le  champart  sur 
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plusieurs  quartiers  de  Pluherlin.  Cette  dotation,  consistant 
principalement  en  dîmes,  se  retrouve  fréquemment  au  xie  siècle, 
et  semble  indiquer  d'une  manière  approximative  la  date  de 
la  fondation.  C'est  d'ailleurs  dans  ce  siècle  que  furent  fondés 
la  plupart  des  prieurés  dépendant  de  Redon. 

D'autres  biens  vinrent  plus  tard  augmenter  la  dotation.  Le 
prieuré  de  la  Grêle  eut  des  droits  sur  le  village  de  l'Abbaye, 
en  Bohal. 

Les  religieux  habitèrent  longtemps  ce  prieuré.  Quand  ils 
rentrèrent  à  Redon,  l'abbé  continua  de  nommer  un  prieur 
chargé  de  recueillir  les  fruits  de  ce  bénéfice,  et  d'en  acquitter 
les  charges,  qui  étaient  de  deux  messes  par  semaine. 

Lorsque,  vers  1500,  s'introduisit  l'abus  des  commendes,  les 
seigneurs  de  Rochefort  s'attribuèrent  le  droit  de  présenter  des 
prieurs,  malgré  les  réclamations  des  abbés  de  Redon,  et 
choisirent  ordinairement  des  prêtres  sécuhers;  cependant, 
des  religieux  réussirent  plusieurs  fois  à  se  faire  conférer  ce 
bénéfice. 

Voici  le  texte  d'un  aveu  pour  la  Grêle  fourni  en  1551  : 

(t  Sachent  tous  que  par  devant  nous  notaires  jurés  etreceus 
en  la  cour  et  séneschaussée  de  Rochefort,  s'est  comparu  et 
présenté  en  personne  noble  homme,  vénérable  et  discret 
Mi*e  Jan  Bérard,  prieur  du  prieuré  de  la  Gresle  en  Rochefort 
et  recteur  de  Mouellan,  lequel...  confesse  estre  homme  et 
subjet  de  hauts  et  puissants  seigneur  et  dame  Guy  et  Guyonne, 
comte  et  comtesse  de  Laval,  Montfort...  et  tenir  sous  la  d. 
seigneurie  de  Rochefort,  noblement,  à  devoir  de  foy  et 
hommage,  les  choses  cy-après  : 

Et  premier  la  chapelle  du  d.  prieuré  de  la  Gresle,  avec  son 
pourpris  contenant  environ  3  journaux  de  terre  en  un  tenant. 

Item  la  maison,  jardin  et  pré  du  d.  prieuré,  près  la  chapelle, 
contenant  environ  3  journaux  et  demi  de  terre. 

Item  le  pré  de  la  Bataille,  contenant  environ  2  journaux  de 
terre,  bitant  au  ruisseau  de  Candret. 

Item  les  terres  de  Bellestre,  contenant  environ  4  journaux, 
bitant  au  chemin  qui  conduit  au  Tertre- Vieillard. 
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Item  le  d.  prieur  a  droit  de  prendre,  sur  les  hommes  de 
la  seigneurie  de  Rocliefort  en  Malansac,  la  moitié  des  dîmes 
de  tous  bleds. 

Item  une  rente  de  12  sols  6  deniers,  non  payée  par  le 
receveur  du  devoir  de  coustume  dû  en  la  ville  de  Rochefort. 

Item  diverses  petites  rentes  semblables  sur  plusieurs  pièces 
de  terre  (minutieusement  indiquées),  montant  à  4  1.  1  sol 
4  den. 

A  la  charge  de  dire  ou  faire  dire ,  par  chacune  semaine 
de  l'année,  en  l'église  du  d.  prieuré,  deux  messes,  en  priant 
Dieu  pour  l'àme  des  fondateurs  du  d.  prieuré  et  de  leurs 
successeurs. 

Ce  fut  fait  et  gréé  en  la  ville  de  Rochefort,  en  la  maison  de 
Guillaume  Le  Gai,  le  premier  jour  de  décembre  1551. 

Signé  :  Jean  Bérard.  i> 

Aveu  reçu  le  même  jour  à  la  cour  de  Rochefort. 

(Arch.  Rennes j  Redon.) 

Plus  tard,  le  prieuré  ou  plutôt  la  chapellenie  de  Saint-Am- 
broise  de  Brouais  en  Saint-Marcel  fut  annexée  à  Saint-Michel 
de  la  Grêle.  Le  bénéfice  de  Brouais  avait  6  journaux  de  terre 
et  la  dîme  à  la  41^  gerbe  à  la  Lande-sous-la-Rue,  à  la  Juhe- 
laye,  et  en  diverses  pièces  de  terre,  et  Tobligation  d'une 
messe  par  semaine. 

Le  prieuré  de  la  Grêle  subit,  comme  les  autres,  le  fléau  des 
taxes  de  guerre.  Le  20  octobre  1560,  les  droits  sur  le  village 
de  l'Abbaye  en  Bohal  furent  vendus  à  Pierre  de  Maigné,  pour 
96  livres  10  sous;  le  13  mars  1570,  un  jardin  et  un  pré  furent 
adjugés  à  Roland  Vivien,  pour  162  livres;  enfin  le  17  avril 
1577,  la  dîme  de  la  frairie  de  Garpehaie  en  Malansac  fut 
aliénée  pour  dix  ans. 

En  1619,  le  prieur  Nicolas  Chevalier  alïermait  tous  les 
revenus  de  Saint-Michel  pour  la  somme  annuelle  de  4501ivres. 

Le  17  février  1751,  M.  Jean  de  Larlan,  seigneur  de 
Rochefort,  obtint  de  Tévêque  de  Vannes  l'annexion  de  ce 
prieuré  à  la  collégiale  de  Notre-Dame  de  la  Tronchaye,  ce 
qui  fut  confirmé  par  lettres  patentes  du  roi  du  mois  de  jan- 
vier 1758. 
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Voici  les  noms  des  prieurs  jusqu'à  cette  époque. 
Fr.  Yves  de  Tournivilly,  de  Redon,  pouI^^u  en  1541. 
Jean  Bérard,  fit  aveu  en  1551  et  vivait  encore  en  1560. 
Robert  Noury,  mentionné  en  1568. 
Fr.  Jean  de  Robien,  cité  en  1575. 
Fr.  Pierre  Rado,  pourvu  en  1589,  mort  en  1602. 
François  Le  Camus,  pourvu  en  1603,  démiss,  en  1603. 
Nicolas  Chevalier  ou  Cavelier,pourvu  en  1603,  démiss,  en  1620. 
Charles  de  Haque ville,  pourvu  en  1620,  évêq.  de  Soissons. 
François  Jubier,  mentionné  en  1631  et  1639. 
D.  Jacques  Le  Maistre  de  l'Isle,  1679,  démiss,  en  1701. 
D.  Pierre  Descalles,  pourvu  en  1701,  démiss,  en  1703. 
François  Maubec,  pourvu  en  1703,  mort  chanoine  en  1726. 
Jacq.  Em.  de  iMontalembert,  1726,  mort  en  1738. 
Jean  Le  Rat,  abbé  du  Taillis,  pourvu  en  1738,  consentit  à 
Tunion. 

La  révolution  de  1790  supprima  les  dîmes  qui  appartenaient 
jadis  à  ce  prieuré,  et  dispersa  ses  biens. 

La  chapelle  de  Saint-Michel ,  restaurée  à  une  époque 
moderne,  existe  encore  auprès  de  Rochefort,  et  une  maison 
voisine  a  conservé  le  nom  de  Prieuré. 

Cet  établissement  n'avait  pas  de  juridiction  féodale  :  elle 
aurait  été  inutile  à  côté  de  celle  du  seigneur  de  Rochefort. 

26.  Notre-Dame  de  Pitié  de  Ruffiac 

Le  Cartulaire  de  Redon  ne  renferme  pas  moins  de  45  actes 
concernant  diverses  petites  propriétés  de  la  paroisse  de  Ruffiac, 
au  ixe  siècle;  elles  finirent  par  être  données  ou  vendues  à 
l'abbaye  de  Saint-Sauveur.  Ces  biens  furent  dévastés  par  les 
Normands  au  x^  siècle.  Après  la  tempête,  les  religieux 
recueillirent  ce  qu'ils  purent  et  fondèrent  ou  rétablirent,  au 
xje  siècle,  le  prieuré  de  Notre-Dame  de  Pitié,  à  1500  mètres 
à  l'est  du  bourg  de  Ruffiac. 

Il  y  avait  là  une  chapelle  pour  la  célébration  des  offices, 
et  une  maison  pour  la  demeure  des  moines.  Le  prieur  n'eut 
point  la  charge  de  la  paroisse,  ni  par  suite  les  dîmes  surtout 
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le  territoire  ;  mais  il  eut  la  dîme  sur  les  terres  qui  relevaient 
de  lui,  et  la  juridiction  féodale  sur  les  habitants  de  ces  terres. 
Ce  prieuré,  tenu  en  règle  à  l'origine,  fut  plus  tard  abandonné 
par  les  religieux  ;  des  prêtres  séculiers  se  le  firent  conférer 
au  xvie  siècle,  mais  bientôt  les  moines  de  Redon  le  ressaisirent 
et  ils  le  gardèrent  jusqu'à  la  Révolution. 

En  1563,  lors  des  aliénations  des  biens  ecclésiastiques,  deux 
moulins  et  diverses  rentes  furent  adjugés  à  Jean  du  Fresne, 
pour  666  livres;  mais  ces  biens  furent  rachetés  plus  tard  et 
figurent  dans  les  listes  des  propriétés.  On  conserve  encore 
aux  Archives  de  Nantes  des  aveux  du  12  mai  1556,  du 
18  juillet  1633,  et  du  14  mai  1678.  Voici  le  texte  sommaire 
de  ce  dernier  : 

a  C'est  l'adveu  et  minu,  dénombrement  et  déclaration  du 
prieuré  de  Notre-Dame  de  Ruffiac,  ordre  de  saint  Benoist, 
dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Sauveur  de  Redon,  diocèse 
de  Vannes,  que  Dom  Charles  Fernel,  prieur  titulaire  du  d. 
prieuré,  tient  et  possède  en  fief  d'Église  amorty,  du  roy, 
nostre  sire  et  souverain  seigneur,  soubs  son  domaine  de 
Ploërmel. 

1°  €  La  maison  prieurale,  chapelle,  cimetière,  grange, 
cour,  jardins  et  verger  ;  le  tout  en  un  tenant,  clos  de  murailles, 
contenant  par  fonds  3  journaux  ; 

2*^  9  De  plus  une  pièce  de  terre  en  pré  et  labour,  contenant 
3  journaux  et  dépendant  du  d.  fief; 

3o  d  Un  autre  fief  s'extendant  au  bourg  de  Ruffiac,  avec  une 
maison,  jardin,  terres  et  prés  ; 

4o  <L  La  tenue  de  Laudineuc  et  les  terres  en  dépendantes; 

5°  c  La  tenue  de  la  Crossaye,  contenant  40  journaux  ; 

6»  «  La  tenue  du  Pont-d'Esmoy,  le  pré  et  le  clos  de  la  Roche; 

7"  «  La  tenue  et  le  fief  de  Saint-Nicolas,  contenant  200 
journaux  ; 

8o  (I  La  t?nue  et  le  fief  de  la  Chastaigneraye,  contenant 
200  journaux  ; 

9°  «  La  ter.ue  de  Maiisi,  près  Bourgneuf,  contenant 
5  journaux  ; 

10°  «  La  tenue  et  le  fief  du  deux,  en  Tréal,  contenant 
400  journaux  ; 
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llo  «  La  tenue  du  Colle,  en  Augan,  contenant  6  journaux; 

12o  «  La  tenue  et  le  fief  de  Réminiac,  contenant  170 
journaux  ; 

13<>  (T  La  tenue  et  le  fief  de  Saint- André,  en  Carentoir, 
contenant  120  journaux  ; 

14o  «  Le  Fief-au-Prieur,  en  Sixt,  contenant  environ  300 
journaux  ; 

15o  «  La  tenue  de  la  Villebaud,  en  Sixt,  contenant  20 
journaux  ; 

16o  Cl  La  tenue  de  Héréal,  en  Sixt,  contenant  37  journaux. 

«  Sur  les  quelles  terres  et  tenues  le  dit  prieur  a  droit  de 
percevoir  et  lever  la  dixme  à  la  G®  sur  la  tenue  du  prieuré, 
à  la  10^  sur  les  autres;  et  luy  est  deub  sur  les  d.  choses 
18  livres  11  sols  monnoye  de  rente,  4  mines  et  3  demées  de 
fournient  rouge,  1  mine  et  3  demées  d'avoine,  mesure  de 
Malestroit,  et  12  poules,  suivant  les  roUes,  non  compris  les 
deniers  de  droit,  avec  amendes,  et  les  rentes  de  Sixt,  sans 
déroger  aux  autres  droits. 

«  A  cause  du  quel  prieuré  et  fief  en  dépendant,  le  d. 
prieur  déclare  avoir  droit  de  basse,  moyenne  et  haute  justice, 
et  d'instituer  des  officiers  pour  l'exercer. 

CL  Pour  raison  du  temporel  du  quel  prieuré,  le  d.  prieur 
paye  annuellement  les  décimes,  fait  dire  et  célébrer  dans  la 
chapelle  du  d.  prieuré  trois  messes  par  semaine,  et  est  tenu 
d'entretenir  la  maison  prieurale  et  dépendances  en  bon  estât 
et  deube  réparation. 

«  Les  quels  fiefz  et  héritages  cy-devant  spécifiés  sont  de 
l'ancienne  fondation  et  augmentation  de  l'abbaye  de  Saint- 
Sauveur  de  Redon. 

€  Faict  et  passé  à  Redon...  le  14e  jour  de  may  1678.  y> 

(Nantes.  —  B.  Prieurés.  —  Orig.  parch.) 

En  1757,  le  revenu  net  du  prieur  était  évalué  à  1.400  livres, 
comme  celui  du  recteur.  En  1790,  le  total  était  plus  élevé, 
par  suite  de  la  dépréciation  de  Targent  ;  en  voici  le  détail  : 
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La  maison  prieurale,  son  pourpris,  le  pré  et 
le  moulin.  200  1. 

Le  moulin  de  Saint-Nicolas  du  Tertre, 
aiîermé  par  an.  170. 

Le  moulin  du  prieuré  en  Sixt,  aiïermé  par  an.       120. 

Le  rôle  rentier  en  Ruffiac,  Carentoir  et  Sixt.       475.  10.  3 

Les  lods  et  ventes  et  greiïe  de  la  juridiction.      120. 

La  dîme  de  la  frairie  du  prieuré  en  Ruffiac, 
alïermée.  530. 

La  dîme  du  bourg,  de  Laudineuc  et  Chéne- 
David.  105.  10 

La  dîme  de  Saint-Nicolas  et  de  la  Châ- 
taigneraie. ^ 

La  dîme  de  Saint- André  en  Carentoir,  afferm. 

La  dîme  de  Quenquis  en  Monteneuf,  aftermée. 

La  dîme  du  Bigno  et  la  tenue  Colle,  en  Augan. 

La  tenue  du  bourg  de  Réminiac,  évaluée. 

La  dîme  du  prieuré  en  Sixt,  afïermée. 

Vannes.  Q.  S58.  Total. 

Sur  ce  total,  il  fallait  payer  les  décimes,  les  honoraires  des 
messes  et  les  réparations  des  édifices. 

En  cette  même  année  1790,  un  procès-verbal  de  visite, 
faite  au  prieuré  par  le  maire  et  le  recteur  de  Ruffiac,  constate 
qu'il  y  avait  à  la  chapelle  un  petit  calice  d'argent,  trois  aubes, 
quatre  vieux  ornements  déchirés,  quatre  mauvaises  nappes, 
quelques  petits  linges  en  mauvais  état,  et  deux  missels 
déchirés.  Le  ?uobilier  du  prieur  comprenait,  dans  la  cuisine, 
un  grand  lit  fermé,  une  petite  table,  une  mauvaise  armoire, 
et  dans  la  chambre  haute,  un  vieux  bois  de  lit,  une  mauvaise 
table,  un  grand  coffre  et  une  mauvaise  armoire.  [Q.  307.) 

Les  prieurs,  à  partir  du  xyi^  siècle,  ont  été  : 
Jean  du  Fresne,  recteur  de  Plouhinec,  cité  en  1554  et  1565. 
Auguste  de  Nel,  pourvu  vers  15G5,  démiss,  en  1569. 
Laurent  Jagault,  pourvu  en  1569,  démiss,  en  1586. 
Jean  du  Fresne,  de  Rains,  pourvu  en  1586,  contesté. 
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Fr.  Pierre  Rivière,  pourvu  en  4605?  mort  en  1607. 

Fr.  Antoine  Bidé,  de  Redon,  pourvu  en  1607,  démiss,  en  1627. 

Fr.  Jean  Huchet,  pourvu  en  1627,  démiss,  en  1635. 

Fr.  Mathieu  Gohier,  pourvu  en  1635,  démiss,  en  1637. 

D.  Bernard  Sicault,  pourvu  en  16.., 

D.  Charles  Fresnel,  pourvu  en  1670,  mort  en  1694. 

D.  René  Béchereau,  pourvu  en  1694,  démiss,  en  1727. 

D.  Placide  Le  Gault,  pourvu  en  1727,  démiss,  en  1764. 

D.  Noël  Bourdon,  pourvu  en  1764,  dépouillé  en  1791. 

La  Révolution,  ici  comme  ailleurs,  supprima  les  dîmes  et 
confisqua  les  immeubles.  —  Le  21  décembre  1791,  le  moulin 
à  vent  de  Saint-Nicolas-du-Tertre  fut  vendu  à  L.  Soulaine, 
pour  1.240  livres.  —  Le  24  avril  1792,  le  moulin  à  vent  de 
Ruffiac  fut  adjugé  à  J.  Ethoré,  pour  1.850  livres.  —  Le 
25  juin  suivant,  la  maison  prieurale  et  son  pourpris  furent 
vendus  au  même  J.  Ethoré,  pour  3.725  livres.  —  Le  moulin 
de  Sixt  subit  le  sort  commun.  —  On  ignore  ce  que  devinrent 
les  fonds  des  tenues  de  Laudineuc,  de  la  Grossaie,  et  autres, 
mentionnés  dans  l'aveu  de  1678. 

PRIEURÉS  DÉPENDANT  DE  QUIMPERLÉ 

27.  Prieurés  de  Belle-Ile 

L'île  de  Guédel,  appelée  aujourd'hui  Belle-Ile,  avait  été 
ravagée  et  presque  dépeuplée  par  les  Normands.  Après 
l'expulsion  des  pirates,  le  duc  Geotfroi  ïer  la  donna  à  l'abbaye 
de  Redon  en  1004,  à  la  charge  d'y  attirer  de  nouveaux 
habitants  et  de  leur  fournir  des  religieux  pour  leui-  administrer 
les  sacrements. 

C'est  ainsi  que  commencèrent  les  stations  de  Palais,  de  Sauzon, 
de  Bangor  et  de  Locmaria,  qui  devinrent  des  paroisses.  Les 
prieurs  qui  les  dirigeaient  étaient  de  véritables  prieurs-curés. 

L'île  ayant  été  cédée  en  1029  à  la  nouvelle  abbaye  de 
Quimperlé,  l'œuvre  fut  maintenue  et  continuée  par  les  nou- 
veaux maîtres.  L'évêque  de  Quimper  Orscand,  dont  l'île 
relevait  alors,  accorda  à  l'abbé  de  Quimperlé  et  à  ses 
successeurs  la  juridiction  épiscopale  sur  Belle-Ile  et  sur  les 
autres  paroisses  qu'ils  pourraient  acquérir  dans  son  diocèse. 
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Cette  situation  se  maintint  durant  trois  siècles  environ. 
Quand  les  moines  quittèrent  l'île  pour  rentrer  à  Quimperlé, 
ils  furent  remplacés  par  des  prêtres  séculiers  appelés 
chapelains  ou  vicaires  perpétuels. 

En  1250,  l'évêque  de  Quimper,  Hervé  de  Landeleau,  voulut 
reprendre  à  l'abbé  les  droits  épiscopaux  aliénés  par  son 
prédécesseur  Orscand.  Le  pape  Innocent  IV  lui  donna  raison 
pour  certaines  églises  enclavées  dans  son  diocèse,  mais  rejeta 
complètement  ses  prétentions  sur  Belle-Ile,  en  sorte  que  ce 
territoire  se  trouva  en  dehors  de  tout  diocèse  et  réellement 
mcllius. 

En  1408,  le  pape  Benoit  XIII  d'Avignon  donna  une  bulle 
pour  annexer  à  la  rnense  abbatiale  de  Quimperlé  la  prévôté 
de  Belle-Ile  et  le  prieuré  de  Locmaria  de  la  même  île,  avec 
leurs  revenus.  Bientôt  après,  les  prieurés  de  Palais,  de  Sauzon 
et  de  Bangor  furent  annexés  aux  offices  claustraux  de  Sainte- 
Croix.  Ainsi  finirent  les  prieurés  de  l'île  ;  il  n'y  resta  que  les 
vicaires,  qui  prirent  bientôt  le  titre  de  recteurs,  chacun  dans 
sa  paroisse.  On  ne  connaît  aucun  nom  des  anciens  prieurs. 

28.  Saint-Gunthiern  de  Croix 

Huélin,  seigneur  d'Hennebont  ou  de  Kemenet-Héboé,  en 
donnant  à  l'abbaye  de  Quimperlé,  en  1037,  l'île  de  Tanguethen 
ou  de  Saint-Michel,  dans  la  rade  actuelle  de  Lorient,  y  ajouta 
«  l'église  de  Saint-Gunthiern  dans  l'île  de  Groix  et  celle  de 
Saint-Meloir,  avec  leurs  appartenances.  ]o 

Budic,  évêque  de  Vannes,  était  présent  à  cette  donation, 
et  il  semble  avoir  cédé  à  l'abbé  de  Quimperlé  son  droit 
épiscopal  sur  l'île  de  Groix,  comine  son  collègue  de  Quimper 
l'avait  fait  pour  Belle-Ile.  Aussi,  à  partir  de  ce  moment,  le 
prieur,  nommé  par  l'abbé,  fut-il  recteur  de  l'île  et  eut-il 
comme  tel  le  casuel  et  les  dîmes  de  la  paroisse.  C'est  ce 
qu'une  note,  rédigée  vers  1120,  résume  en  ces  termes  :  In 
insula  Groë  episcopium,  presbyterium  et  decimam. 

C'était  donc  un  prieuré-cure. 

Les  droits  épiscopaux  et  rectoriaux,  avec  la  dîme,  n'étaient 
pas  les  seuls;  il  y  avait  de  plus  des  revenus  particuliers  à 
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Locguthiern ,  ou  Saint-Gouziern ,  chef-lieu  du  prieuré  ;  à 
Locmelaer,  dit  aujourd'hui  Locmener  ;  à  Locmaria  ou  Loc- 
mariaker;  à  Haelrech  ou  Stanverec;  et  à  Kerbranken  ou 
Carranguy. 

Quand  plus  tard  le  prieur  de  Saint-Gunthiern  se  déchargea 
du  service  paroissial  sur  un  vicaire  perpétuel  ou  inamovible, 
il  lui  donna  une  portion  de  ses  revenus,  en  gardant  la  majeure 
partie  des  dîmes.  Désormais,  le  prêtre  séculier  chargé  de  la 
paroisse  fut  présenté  par  l'abbé  de  Quimperlé  et  institué  par 
l'évéque  de  Vannes  ;  mais  au  xyiii^  siècle  les  abbés  commen- 
dataires  perdirent  ce  droit  ;  le  vicaire  se  qualifia  recteur,  et 
fut  à  la  nomination  directe  du  pape  ou  de  l'évéque. 

Quant  au  prieuré,  après  avoir  été  longtemps  possédé  par 
des  religieux,  il  tomba  en  commende  au  xvF  siècle,  et  fut  dès 
lors  sans  profit  pour  l'abbaye. 

Voici  quelle  était  en  1619  la  répartition  des  revenus. 
Le  prieur  de  Saint-Gunthiern,  comme  recteur  primitif, 
recueillait  environ  100  minots  de  froment  et  autant  d'orge, 
mesure  d'Hennebont,  et  avait  en  outre  les  olïrandes  faites 
dans  les  nombreuses  chapelles  de  l'île.  Le  vicaire,  indépen- 
damment de  son  casuel  et  de  son  logement,  recevait  des 
prémices  évaluées  par  lui  à  environ  40  minots  de  froment,  et 
une  pension,  qui  s'éleva  plus  tard  à  la  somme  de  500  livres. 
En  1756,  le  revenu  net  du  prieuré  était  évalué  à  506  livres, 
comme  celui  du  vicaire. 

Voici  les  noms  des  prieurs  de  Saint-Gunthiern. 

Jacques  Fabri,  chanoine,  pourvu  en  15..,  mort  en  1568. 

François  Kerniault,  pourvu  en  1568. 

Fr.  Louis  Sébastien,  de  Quimperlé,  p.  en  15.  - ,  mort  en  1502. 

Fr.  Jean  de  Champaigne,  pourvu  en  1592,  démiss,  en  1595. 

Fr.  Claude  de  Chefdubois,  pourvu  en  1595,  mort  en  1597. 

Jean  Lair,  du  Mans,  p.  en  1597,  contesté  par  L.  LeCoguic. 

Julien  Gobéry,  de  Rennes,  pourvu  en  1602,  mort  en  1603. 

Pierre  Bossu,  de  f^yon,  pourvu  en  1604. 

Raoul  Odic,  pourvu  en  16..,  mort  en  1615. 

Pierre  Réchin,  d'Evreux,  pourvu  en  1615,  mort  en  1616. 

Guillaume  Le  Prestre,  pourvu  en  1616,  mort  en  1640. 

Louis  de  Beauvais,  d'Angers,  pourvu  en  1640. 
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Philippe  Mélo,  pourvu  en  16..,  mort  en  il\S. 

Cil.  J''.  Le  Corre  du  Cosquer,  pourvu  en  1718,  mort  en  1740. 

Jean  Fr.  Donin,  de  Rosière,  1740,  mort  en  1759. 

Pierre  Feuvet,  de  Blois,  pourvu  en  1759,  dépouillé  en  1791. 

Après  la  confiscation  révolutionnaire,  les  biens  du  prieuré 
de  Saint-Gunthiern  de  Groix,  comprenant  une  chapelle,  une 
maison,  un  jardin  et  autres  accessoires,  furent  vendus  à  la 
veuve  Proteau,  le  16  décembre  1790,  pour  27.600  livres. 

29.  Prieuré  de  Lannenec 

Sainte  Ninnoc,  fille  de  Brochan,  roi  de  Cumbrie,  vint 
débarquer  avec  une  nombreuse  colonie  sur  la  côte  de  Plœmeur, 
au  vie  siècle.  Elle  y  bâtit  un  monastère,  qui  prit  à  cause 
d'elle  le  nom  de  Lan-Ninnoc,  dit  ensuite  Lan-Nenec.  Cet 
établissement  paraît  avoir  subsisté  jusqu'aux  ravages  des 
Normands. 

Au  commencement  du  xii°  siècle,  Gurheden,  moine  de 
Quimperlé,  mentionnait  les  ruines  du  monastère  et  les  vestiges 
des  logettes,  comme  une  preuve  des  faits  racontés  par  lui  dans 
la  vie  de  la  sainte.  Ces  ruines  furent  relevées  peu  après  et 
devinrent  le  centre  d'un  prieuré  bénédictin  dépendant  de 
l'abbaye  de  Sainte-Croix  de  Quimperlé. 

Ce  prieuré,  dit  de  Lannenec,  eut  pour  principale  dotation 
la  dîme  à  la  11^  gerbe  dans  la  frairie  de  son  nom  en  Plœmeur 
et,  de  plus,  la  moitié  environ  de  la  dîme  de  Guidel,  réduite 
plus  tard  au  quart.  Les  possessions  immédiates  comprenaient  : 
une  chapelle  dédiée  à  sainte  Ninnoc,  un  cimetière,  une  maison 
prieurale,  un  jardin  et  autres  dépendances,  contenant  5  jour- 
naux, et  une  belle  métairie  d'une  contenance  de  15  journaux, 
sans  compter  plusieurs  pièces  de  terre  isolées. 

Le  prieuré  de  Lannenec  était  simple,  c'est-à-dire  sans 
charge  d'àmes;  néanmoins,  le  religieux  qui  y  résidait  rendait 
service  au  quartier,  en  y  célébrant  la  messe,  et  au  besoin  en 
y  enterrant  les  morts.  Quand  il  dut  rentrer  à  l'abbaye,  il 
conserva  le  titre  et  les  revenus  du  prieur;  mais  au  xvie  siècle, 
le  bénéfice  tomba  en  commende,  et  ne  fut  guère  possédé 
désormais  que  par  des  prêtres  séculiers  jusqu'à  la  Révolution. 
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Pendant  les  guerres  du  Protestantisme,  le  prieuré  de  Lannenec 
eut  à  payer,  comme  les  autres  bénéfices,  des  taxes  écrasantes. 
Il  fallut  bientôt  vendre  une  partie  de  la  dotation  :  en  1573, 
la  métairie  et  le  parc  du  prieur  furent  adjugés  à  Louis 
Penerven  pour  400  livres;  en  1577,  plusieurs  rentes  furent 
aliénées  pour  la  somme  de  207  livres  16  sols.  Heureusement 
ces  biens  furent  rachetés  plus  tard. 

Le  plus  ancien  prieur  connu  est  le  Fr.  Jean  Trevarre,  qui 
donna  en  1441  à  Sainte-Croix  de  Quimperlé  un  bas-relief 
représentant  sainte  Ninnoc  et  saint  Jean-Baptiste,  et  qui 
fonda  en  1443  une  chapellenie  dans  l'église  abbatiale. 

On  trouve  ensuite  le  Fr.  Jean  Prévost,  prieur  de  Lannenec, 
qui  bâtit  une  maison  avec  un  jardin  auprès  du  colombier  de 
l'abbaye  et  qui  mourut  le  2  mai  1479. 

Au  xvF  siècle,  de  nombreux  compétiteurs  se  disputèrent 
le  bénéfice,  et  il  est  très  difficile  de  discerner  ceux  qui 
avaient  le  bon  droit  pour  eux. 

En  1657,  René  Sain,  prieur  de  Lannenec,  résigna  son 
bénéfice,  et  fut  remplacé  par  M^^  Louis  Gasset  de  Vautorte, 
évêque  de  Lectoure,  puis  de  Vannes.  Celui-ci  fit  aveu  de  son 
prieuré  le  6  décembre  1663  et  le  19  juin  1683,  et  mourut  le 
13  décembre  1687. 

Pierre-Guillaume  de  la  Vieuville,  abbé  commendataire  de 
Saint-Maurice,  obtint  le  prieuré  de  Lannenec  après  lui,  et 
reçut  5.000  livres  des  héritiers  de  l'évêque,  pour  faire  les 
réparations  nécessaires  à  la  chapelle  et  à  la  maison  prieurale. 

Isidore  Huart,  pourvu  en  16..,  mort  en  1694. 

André  Scion,  de  Riez,  pourvu  en  1694. 

Puis,  après  un  intervalle,  on  trouve  : 

Emile  Lanté,  pourvu  en  17..,  mort  en  1765. 

Cardinal  Frédéric  Lanté,  pourvu  en  1765,  démiss,  en  1771. 

Antoine  Lanté  de  la  Rovère,  pourvu  en  1771,  fit  aveu  en 
1776  par  l'intermédiaire  du  chapelain  de  Lannenec,  et  fut 
dépouillé  en  1791. 

La  Révolution  supprima  d'abord  les  dîmes,  puis  aliéna  les 
immeubles.  Le  19  avril  1792,  la  chapelle,  la  maison,  l'enclos, 
la  métairie...  furent  adjugés  à  M.  Dessaux,  d'Hennebont, 
pour  6.100  livres.  La  chapelle  fut  démolie  quelque  temps 
après,  pour  faire  oublier  l'origine  de  la  propriété. 
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30.  Saint-Michel  des  Montagnes 

Ce  prieuré,  situé  en  Plœmeur  comme  le  précédent,  fut 
fondé  en  1037,  par  Huélin,  seigneur  d'Hennebont,  beau-frère 
d'Alain  Cainard,  comte  de  Cornouaille.  Le  cartulaire  de 
Quimperlé  a  conservé  le  texte  de  l'acte  de  fondation. 

(c  Moi  Huélin,  fds  de  Bérenger,  au  nom  de  la  sainte  et 
indivisible  Trinité,  en  présence  d'Alain,  comte  de  Cornouaille, 
et  de  Budic,  évêque  de  Vannes,  pour  le  salut  de  mon  àme, 
de  ma  femme  Avan,  de  mes  parents  et  de  mes  enfants,  je 
donne  et  concède,  avec  l'agrément  de  mon  (ils  Guégon  et  de 
ma  femme,  à  l'église  de  Sainte-Croix  de  Quimperlé,  l'île  de 
Tanguethen  (Saint-Michel,  dans  la  rade  de  Lorient),  libre  et 
quitte  de  toute  redevance,  comme  je  la  possédais  moi-même. 

((  Mais  ce  don  nous  paraissant  trop  faible,  nous  y  ajoutons 
l'église  de  Saint-Gunthiern  dans  l'île  de  Groix  et  celle  de 
Saint-Méloir,  avec  leurs  terres,  en  souvenir  de  notre  fraternité 
avec  Sainte-Croix,  les  moines  nous  ayant  offert  spontanément 
et  charitablement  trois  chevaux  et  un  tapis.  Nous  avons  fait 
ce  don  en  présence  des  grands  du  comte  de  Cornouaille,  qui 
tenait  alors  sa  cour  à  Quimperlé,  et  entre  les  mains  du 
glorieux  serviteur  de  Dieu  l'abbé  Gurloés,...  l'an  de  l'Incar- 
nation 1037.  » 

La  première  opération  des  religieux,  en  prenant  possession 
de  l'île  de  Tanguethen,  fut  d'élever  sur  son  point  culminant 
une  chapelle  en  l'honneur  de  saint  Michel.  Dès  lors,  l'île  prit 
le  nom  de  Saint-Michel,  et  l'a  conservé  jusqu'à  nos  jours. 

Cette  île,  située  au  milieu  de  la  rade  actuelle  de  Lorient, 
ne  contient  guère  que  six  journaux  de  terre.  C'était  trop  peu 
pour  l'établissement  d'un  prieuré  ;  le  fondateur  le  savait,  et 
c'est  pour  compléter  son  œuvre  qu'il  donna  les  églises  de 
Saint-Gunthiern  et  de  Saint-Méloir,  avec  leurs  dépendances. 

Mais  Groix  était  loin,  le  passage  parfois  dangereux  :  c'est 
pourquoi  les  moines  de  Quimperlé,  ayant  acheté  ou  reçu  en 
don  des  terres  considérables  dans  le  quartier  des  Montagnes 
en  Plœmeur,  jugèrent  plus  commode  et  plus  simple  d'ériger 
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Groix  ou  Saint-Gunthiern  en  prieuré  distinct,  et  d'unir  Saint- 
Michel  aux  Montagnes,  et  d'avoir  ainsi  le  prieuré  de  Saint- 
Michel  des  Montagnes. 

Le  quartier  des  Montagnes,  formant  le  prieuré,  comprenait 
en  1120  huit  villages,  savoir  : 

Caer-an-Croés,  appelé  plus  tard  Kergrois. 
Caer-Riguallon,  dit  aujourd'hui  Kerrivalan. 
Gaer-Haehou,  appelé  encore  Kerhiliou. 
Gaer-guen-Munuc,  qui  paraît  être  Kervenanec. 
Caer-Gonhoarn,  probablement  le  même  que  Kerdiret. 
Gaer-Grulit,  appelé  aujourd'hui  Quihzoy. 
Gaer-Guelen,  le  même  que  Kerguélen. 
An-Worhic,  dit  actuellement  Bourhic. 

Dans  un  aveu  de  1636,  on  rencontre  encore  tous  ces 
villages,  et  de  plus  quelques  autres  centres  provenant,  soit 
de  la  division  des  terres  précédentes,  soit  de  nouvelles 
acquisitions.  Tous  ces  villages  étaient  à  domaine  congéable, 
c'est-à-dire  que  l'abbaye  possédait  seulement  le  fonds  et  que 
les  édifices  étaient  aux  tenanciers. 

Bientôt,  Guillaume  d'Hennebont,  regrettant  la  libéralité  de 
son  ancêtre,  voulut  exiger  des  moines  de  Saint-Michel  les 
mêmes  contributions  que  de  ses  autres  sujets,  et  ne  craignit 
pas  d'enlever,  vers  1120,  une  partie  de  leurs  revenus.  Les 
religieux  réunirent  de  nombreux  témoins,  qu'ils  conduisirent 
au  château  d'Hennebont,  et  prouvèrent  au  seigneur  que  leurs 
terres  étaient  exemptes  de  toute  contribution  et  de  toute 
corvée,  et  ne  dépendaient  que  de  l'abbé  ou  du  moine  qui  le 
représentait.  Ils  reconnurent  toutefois  qu'ils  devaient  un  repas 
par  an  au  seigneur  et  à  sa  suite,  à  leur  passage  à  Saint- 
Michel  pour  se  rendre  à  Groix,  et  de  plus  une  charge  de  pain, 
à  porter  à  dos  de  cheval  jusqu'à  Kergrois,  lorsque  le  seigneur 
se  rendait  à  l'armée  du  duc.  —  Guillaume  se  rendit  à  ces 
raisons.  (Car t.  Quimp.) 

Son  fils  Soliman  voulut  renouveler  ses  prétentions  en  11 64, 
mais  il  dut  céder  également  aux  preuves  qui  lui  turent  fournies 
et  laisser  les  moines  tranquilles. 
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Le  prieuré  de  Saint-Michel  fut  tenu  par  des  religieux  de 
Quimperlé  jusque  vers  la  fin  du  xve  siècle.  Le  dernier  titulaire 
fut  le  Fr.  Olivier  de  Bouteville,  qui  mourut  le  13  avril  1489 

(N.  S.). 

Son  successeur  fut  Guy  du  Quirissec,  archidiacre  et  chanoine 
de  Vannes,  qui  donna  200  livres  pour  fonder  deux  anniversaires, 
et  qui  mourut  le  22  mars  1515  ^N.  S.)- 

11  est  probable  que  les  prieurs  suivants  furent  également 
des  prêtres  séculiers.  Ce  bénéfice  fut  conféré  à  René  Bégault 
vers  1560,  à  Jean  Fabri  en  1565,  à  Pierre  Savary  en  1566,  à 
Bernard  Gazet  en  1570,  et  à  Christophe  de  Carné  vers  1575. 

C'est  du  temps  de  ces  ^prieurs  qu'arrivèrent  les  taxes 
ruineuses.  Pour  les  payer,  il  fallut  aliéner  en  1560  la  moitié 
du  village  de  Kerrivalan  ;  en  1569,  trois  tenues  de  Kergrois, 
et  en  1577,  une  tenue  de  Kermélo. 

Les  prieurs  suivants  furent  : 

Jean  Cuidel,  de  Quimper,  pourvu  en  1579,  démiss,  en  1591. 
Jean  Gaing,  de  Quimper,  pourvu  en  1591,  et  contesté. 
François  Helyas,  pourvu  en  1...,  démiss,  en  1613. 

Le  9  décembre  1613,  les  religieux  de  Sainte-Croix  de 
Quimperlé  consentirent  k  l'union  du  prieuré  de  Saint-Michel 
des  Montagnes  au  collège  de  l'Oratoire  de  Nantes,  moyennant 
une  rente  foncière  de  50  livres  par  an.  Pour  comprendre  ce 
consentement,  il  faut  savoir  que  le  prieuré,  tombé  en 
commende  depuis  plus  d'un  siècle,  ne  rapportait  plus  rien 
au  monastère,  et  qu'une  rente  de  50  livres  était  au  moins  un 
dédommagement  et  un  trait  d'union  avec  le  passé.  Cette 
union  lut  sanctionnée  par  une  bulle  du  8  avril  1615. 

Les  nouveaux  maîtres  firent  aveu  au  roi  le  26  janvier  1636. 
Ils  reconnurent  tenir  de  lui  l'île  et  la  chapelle  de  Saint-Michel, 
contenant  6  journaux  ;  le  domaine  des  Montagnes  avec  la 
chapelle  de  Saint-Christophe,  la  maison  prieurale,  le  pourpris 
et  la  métairie,  contenant,  22  journaux  ;  de  plus,  les  fonds  des 
tenues  de  Kergrois,  Kerollé,  Kerrivalan,  Kermélo,  Kervenanec, 
Kerdiret ,  Quilizoy ,  Kerblaisy ,  Kerhiliou ,  Kerguelen  et 
Bourhic,  contenant  près  de  700  journaux. 
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Pour  les  dîmes,  ils  reconnurent  avoir  le  droit  de  les  lever, 
non  seulement  sur  leurs  tenues,  mais  encore  sur  les  prairies 
du  Damany,  de  Locunolé  et  de  Keranhoet  en  Plœmeur  ;  en 
outre,  sur  les  frairies  du  bourg  de  Guidel,  de  Saint-Laurent, 
de  la  Madeleine  et  de  Kerlois,  et  sur  quelques  terres  isolées 
en  Guidel  et  en  l'île  de  Groix. 

Pour  les  autres  choitSy  ils  reconnurent  «  le  debvoir  du  port 
et  havre  du  Blavet,  le  droit  de  prélever  sur  chaque  navire  ou 
chatte,  portant  neuf  pipes  de  vin,  4  pots  de  vin  d'entrée  ;  et 
sur  chaque  chatte  chargée  de  sel,  un  minot  ;..  avec  tous  les 
autres  droits,  rentes  et  debvoirs  féodaux  et  seigneuriaux  et 
autres,  qui  sont  et  appartiennent  au  dit  prieuré,  le  tout  en  fief 
amorty,  h  debvoir  de  prières  et  oraisons..  » 

(Vannes.  -  -  Prieurés.  --  Copie.) 

En  1649,  le  fermier  des  biens  du  prieuré  se  mit  à  dévaster 
la  propriété,  coupa  les  arbres,  démolit  les  chapelles  de  Saint- 
Nicolas,  de  Saint-Gabriel  et  de  N.  D.  de  Plascaer,  dépendantes 
du  bénéfice ,  et  en  employa  les  matériaux  à  la  construction 
d'une  écurie  au  Plessix  en  Gaudan.  Sa  condamnation  en  1671 
ne  rétablit  point  les  édifices  détruits. 

Cependant  la  fondation  de  Lorient  eut  bientôt  son  contre- 
coup sur  le  prieuré.  En  1720,  la  compagnie  des  Indes  devint 
alféagiste  de  l'île  de  Saint-Michel,  moyennant  une  rente  de 
200  livres  par  an,  et  à  sa  chute  elle  transmit  ses  droits  à 
l'État. 

Bientôt  la  Révolution  confisqua  tout,  supprima  les  dîmes  et 
vendit  les  immeubles.  Le  13  décembre  1792,  le  manoir  et  le 
pourpris  des  Montagnes  furent  vendus  à  J.  Puchelberg,  de 
Lorient,  pour  30.300  livres.  Le  17  janvier  suivant,  le  moulin 
des  Montagnes  fut  cédé  au  même  pour  3.750  livres. 

Les  fonds  des  tenues  ne  furent  mis  en  vente  qu'en  1798,  et 
ils  furent  presque  tous  acquis  par  les  édificiers  qui  les  occu- 
paient. L'île  de  Saint-Michel,  restée  entre  les  mains  de  l'État, 
a  été  convertie  en  lazaret,  et  enfin  en  poudrière. 
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3i.  Saint  Cado  de  Belz 

Saint  Cado,  fils  de  Giindlée ,  roi  de  Glamorgan ,  et  de  Gla- 
diise,  sœur  de  sainte  Ninnoc,  vint  se  fixer  au  \i<^  siècle  dans 
une  île  solitaire  de  la  lagune  d'Étel.  Le  saint,  après  avoir 
purgé  l'île  des  reptiles  qui  l'infestaient,  ouvrit  une  école,  et 
pour  la  rendre  accessible  aux  enfants  du  voisinage,  il  jeta,  sur 
le  bras  de  mer  qui  séparait  son  île  du  continent,  une  chaussée 
de  cent  mètres.  La  tradition  locale  attribue  ce  travail  au 
diable,  qui  n'aurait  eu  qu'un  chat  pour  salaire. 

C'est  dans  ce  lieu  que  saint  Cado  reçut  plusieurs  fois  la  vi- 
site de  saint  Gildas  ;  c'est  là  qu'il  posa  la  question  du  salut 
de  Virgile,  l'auteur  de  l'Enéide.  Plus  tard,  il  quitta  son  île, 
pour  retourner  dans  sa  patrie,  devint  évêque  de  Benaven,  et 
périt  sous  le  fer  des  Saxons. 

On  ne  sait  pas  positivement  si  saint  Cado  avait  fondé  un 
petit  monastère  dans  son  île  ;  mais  après  les  invasions  des 
Normands,  et  dès  le  commencement  du  xi^  siècle,  il  y  eut  là 
une  petite  communauté ,  qui  se  mit  sous  son  patronage ,  et  à 
laquelle  plusieurs  seigneurs  vinrent  en  aide.  Ainsi,  dès  fan 
1020  environ,  Rudalt,  fils  d'Orscand,  évèque  de  Vannes,  lui 
donna  une  propriété  située  près  du  village  de  Mélionec,  sur 
la  limite  méridionale  de  Belz.  Ainsi  encore,  vers  l'an  1040,  l'un 
des  fils  du  même  Rudalt,  nommé  Orscand  comme  son  aïeul, 
lui  donna  un  quart  de  la  villa  des  Romains,  située  sur  la 
route  qui  conduit  d'Erdeven  à  la  chapelle  de  Saint-Germain  , 
et  en  outre  deux  parts  de  dîmes  au  village  du  Sach.  Plus  tard, 
vers  4066,  Hoël,  comte  de  Cornouaille  et  de  Nantes,  et 
Havoise,  sa  femme,  lui  donnèrent  la  villa  Dargoth  (Kercado  ?) 
en  Plouhinec.  (Car t.  Qiiimp.) 

Malgré  tous  ces  dons,  la  petite  communauté  de  Saint-Gado 
ne  faisait  que  végéter;  c'est  pourquoi  le  duc  Alain  IV  l'unit, 
en  4089,  à  l'abbaye  de  Sainte-Croix  de  Quimperlé.  «  Au  nom 
de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  dit-il,  moi  Alain,  consul 
des  Bretons,  fils  du  consul  Hoël,  à  tous  ceux  qui  veulent  vivre 
pieusement,  présents  et  futurs,  je  notifie  que  j'ai  donné  à 
perpétuité,  par  la  grâce  de  Dieu  tout-puissant,  et  autant  qu'il 
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m'appartient,  le  monastère  de  Saint-Gado,  confesseur  de 
Brouérec ,  avec  ses  oblations,  ses  dîmes  et  toutes  ses  dépen- 
dances, à  Sainte-Croix  de  Quimperlé,  à  l'abbé  Bénédict  et  à 
son  couvent,  ainsi  qu'à  leurs  successeurs. 

«  Pour  éviter  toute  réclamation  à  l'avenir,  j'ai  fait  concourir 
librement  à  ma  concession  Aldroen,  fils  de  Judhael,  qui  est 
après  moi  le  seigneur  et  l'héritier  de  ce  lieu.  D'un  consente- 
ment unanime,  nous  avons  olTert  ce  don,  à  la  même  heure, 
sur  l'autel  de  Sainte-Croix.  Pour  nous  engager  plus  efficace- 
ment à  faire  cette  libéralité,  l'abbé  nous  a  donné  huit  cents 
sous  de  la  monnaie  de  Rennes,  provenant  des  épargnes  du 
monastère  :  j'en  ai  retenu  cinq  cents  pour  moi,  et  en  ai  donné 
trois  cents  à  Aldroen.  Témoins,  etc..  Fait  l'an  de  l'Incarnation 
1089,  le  30  mars.  »  (Ibicl) 

A  partir  de  ce  moment,  Saint-Cado  ne  fut  plus  un  monas- 
tère indépendant,  mais  un  simple  prieuré,  relevant  de  Quim- 
perlé. Quelque  temps  après  cette  union,  un  certain  Evenou 
qui  avait  donné  à  Saint-Cado  et  à  ses  moines,  en  aumône  per- 
pétuelle, une  maison  et  un  jardin  au  bourg  d'Erdeven  et  les 
dîmes  de  la  moitié  de  Kerprovost  en  Belz,  et  qui  avait  con- 
firmé sa  donation  par  serment,  voulut  revenir  sur  ses  enga- 
gements. Mais  touché  de  la  grâce  et  reconnaissant  son  erreur, 
il  confirma  avec  son  fils  tout  ce  qu'il  avait  précédemment 
donné  à  Saint-Cado  et  à  Sainte-Croix  de  Quimperlé.  L'acte 
eut  lieu  devant  l'église  d'Erdeven,  en  présence  d'Urbain  de 
Belz,  seigneur  du  pays,  de  Judicael,  prêtre  d'Erdeven,  et  de 
plusieurs  autres.  (Ibid.) 

Le  prieuré  de  Saint-Cado,  après  avoir  été  longtemps  tenu 
par  les  religieux  de  Quimperlé,  tomba  en  commende  à  la  fin 
du  xye  siècle.  Léonard  Lorens,  prieur  commendataire,  en  fit 
aveu  le  18  août  1496.  L'un  de  ses  successeurs,  Guillaume 
Pessel,  renouvela  cet  aveu  le  11  mai  1577,  et  résigna  son 
bénéfice  à  la  fin  de  1602. 

Bertrand  Guymarho,  chanoine,  pourvu  en  1603,  fit  aveu  le 
14  août  1621  et  mourut  en  1630. 

On  trouve  après  lui  : 

Guillaume  Guymarho  de  Kerprovost,  1630,  mort  en  1655. 

Charles  de  Rosmadec,  chanoine,  1655?  mort  en  1671. 
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Marc-Hyacinthe  de  Rosmadec,  p.  en  167 1 ,  démiss,  en  1670. 
Pierre  Lollivier  de  Saint-Maur,  p.  en  1676,  démiss,  en  1686. 
François  de  Goetlogon,  pourvu  en  1686?  démiss,  en  1704. 
Charles  de  Coetlogon,  pourvu  en  1704,  démiss,  en  1719. 
François-Joseph  de  Coetlogon,  pourvu  en  1709,  mort  en  1725. 
Jeun-François  Fouquet,   pourvu  en  1725,  démiss,  en  1736. 
Germain-Jean  Morin,  pourvu  en  1736,  mort  en  1740. 
Jean  Bouget,  pourvu  en  1741,  démiss,  en  1758. 
Etienne  Dezaunay,  pourvu  en  1758,  démiss,  en  1768. 
Denis-Foi  Pelletier,  pourvu  en  1768,  démiss,  en  1779. 
François-Pierre  Fournier,  p.  en  1779,  dépouillé  en  1791. 
Le  temporel  du  prieuré  comprenait  dans  les  derniers  siècles  : 

lo  L'île  de  Saint-Cado,  en  Belz,  avec  la  chapelle,  la  maison, 
le  jardin,  le  colombier,  la  tenue  et  le  passage  :  5  journaux  ; 

2°  Le  village  de  Kerjean,  en  Plouhinec,  mentionné  en  1496, 
aliéné  plus  tard,  sauf  quelques  rentes  ; 

3o  Une  tenue  à  Keruen  ou  Kerhuen ,  en  Belz ,  mentionnée 
dans  l'aveu  de  1621,  et  aliénée  depuis  ; 

4°  Une  tenue  à  Kerguelvan,  en  Belz,  mentionnée  en  1621  , 
et  partagée  ensuite  en  deux  demi-tenues  ; 

5"  Une  tenue  à  Kericu,  en  Belz,  mentionnée  en  1621,  et 
conservée  jusqu'à  la  Révolution  ; 

6°  Une  tenue  à  Kerminihy,  en  Erdeven,  conservée  jusqu'à 
la  fin  ; 

7^  Quelques  immeubles  au  bourg  de  Belz; 

8°  Quelques  dîmes,  oblations  et  rentes. 

En  1756,  le  revenu  du  prieuré,  toutes  charges  déduites, 
était  évalué  à  500  livres  par  an. 

La  Révolution  confisqua  tout  ce  qui  restait,  et  le  vendit  le 
4  juillet  1791.  La  chapelle,  les  ruines  de  la  maison  prieurale, 
la  fuie  et  la  fontaine  furent  adjugées  à  Vincent  Lorho  et 
consorts  pour  1.100  livres  ;  la  tenue  de  l'île  fut  vendue  à  Louis 
Hervé,  édificier,  pour 2. 100  livres  ;  la  demi-tenue  de  Kerguelvan, 
à  Joseph  Cailloce,  édificier,  pour  3.975  livres;  l'autre  moitié, 
à  Germain  Guillard,  édificier,  pour  3.975  livres  ;  la  tenue  de 
Kericu,  à  Pierre  Rio,  édificier,  pour  3.550  livres;  et  la  tenue 
de  Kerminihy,  à  François  Le  Floch,  poui'  1700  livres. 
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La  chapelle  de  Saint-Gado  a  été  conservée  comme  chapelle 
(rairieiine  ;  c'est  un  édifice  à  deux  bas  côtés,  avec  un  bras  au 
sud  et  un  chœur  semi-circulaire  ;  une  partie  est  romane  et 
le  reste  moderne. 


32.  Notre-Dame  de  Lotivy 

C'est  en  1069  que  fut  fondé  le  prieuré  de  Lotivy,  à  l'entrée 
de  la  presqu'île  de  Quiberon  ;  l'acte  en  a  été  conservé  dans 
le  Cartulaire  de  Quimperlé. 

ce  A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  ces  lettres,  qu'il 
soit  connu  que  moi  Hoel,  consul  des  Bretons,  et  Havoise  ma 
femme,  avons  donné  Locdeugui  en  Quiberon  et  toutes  ses 
appartenances  au  monastère  de  Sainte-Croix  de  Quimperlé  et 
à  ses  religieux  à  perpétuité,  pour  le  salut  de  nos  âmes  et  de 
celles  de  nos  parents  et  de  nos  enfants.  Et  comme  ce  don 
paraissait  important  aux  moines,  ils  nous  ont  donné,  par 
amour  de  Dieu,  un  beau  cheval  bigarré,  par  la  main  de  mon 
frère  Bénédic,  abbé  de  Sainte-Croix.  Témoins  etc.. 

L'an  du  Seigneur  1069...  le  10  avril,  d  (Pr.  I.  432.) 

Une  particularité  de  cet  acte,  c'est  que  les  témoins  sont 
désignés  par  leurs  noms  propres  et  par  ceux  de  leurs  pères, 
N.  fils  de  N.  et  que  le  mot  fils  est  remplacé  partout  par  le 
mot  breton  mab,  qui  a  la  même  signification. 

La  presqu'île  de  Quiberon  était  alors  occupée  en  grande 
partie  par  une  épaisse  forêt,  où  les  ducs  de  Bretagne 
aimaient  à  chasser.  Un  jour,  le  prince  Hoel,  mentionné  ci- 
dessus,  traversant  la  cathédrale  de  Saint-Corentin  de  Quimper, 
y  remarqua  un  livre  qui  avait  besoin  de  reliure,  et  pour  y 
pourvoir  dans  la  suite,  il  accorda  à  cette  église  le  droit  de 
prendre  à  perpétuité  autant  de  peaux  de  cerfs,  tués  dans  son 
fief  de  Quiberon,  qu'il  serait  nécessaire  pour  relier  ses  livres. 

En  1208  se  termina  un  long  procès  suscité  à  l'abbaye  de 
Quimperlé  par  les  forestiers  de  Quiberon,  au  sujet  d'une  pièce 
de  terre,  d'un  pré  et  d'un  jardin,  situés  dans  le  voisinage  de 
Lotivy.  L'affaire  fut  tranchée  par  la  cour  du  Comte,  dans  le 
cloître  de  Saint-Gildas  d'Auray,  le  20  juin  de  cette  année,  en 
faveur  de  l'abbaye  de  Sainte-Croix.  (Quimp.) 
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Le  prieuré  de  Lotivy  fut  longtemps  occupé  par  des  rcli^acux 
venus  de  Quimperlé.  L'un  des  premiers  prieurs  que  l'on 
rencontre  parmi  les  commendataires  est  M.  Jean  Ghr/ren, 
qui  fit  aveu  le  "20  janvier  1575.  Cette  pièce  mérite  d'être 
reproduite,  parce  qu'elle  donne  un  tableau  du  bénéfice  à  cette 
époque. 

((  Déclaration  et  dénumbrement,  en  forme  de  mynu  et 
adveu,  que  fournist  à  nos  seigneurs  de  la  Chambre  des  Comptes 
establye  à  Nantes  Missire  Jehan  Glazren,  prestre  et  prieur 
du  prieuré  de  Lotivy,  en  l'isle  de  Queberon,  jurisdiction 
d'Auray,  quelles  terres  il  dit  tenir  à  filtre  de  foy  et  hommage 
du  roy  nostre  sire,  à  la  charge  de  faire  le  divin  service 
accoustumé,  et  de  célébrer  une  messe  par  chacun  joui*  de 
lundy,  et  de  payer  les  décimes  deubz  par  chacun  an  au  roy 
nostre  sire,  à  cause  du  d.  prieuré. 

(T  Et  premier,  une  piecze  de  terre  chaulde  près  l'église, 
18  journaulx  ;  —  Aultre  piecze  de  terre  devers  le  moulin  de 
Portivy,  3  journaulx  ;  —  Un  parc  situé  près  le  village  de  Portivy, 
3  journaulx;  —  Une  piecze  de  terre  chaulde  près  de  Portivy, 
2  journaulx  ;  —  Autre  piecze  de  terre  chaulde  près  de  l'église, 

2  journaulx  ;  —  Six  sellions  de  terre  chaulde,  touchant  à  la 
piecze  précédente  ;  —  Une  piecze  de  terre  chaulde  entre 
l'église  et  le  moulin,  1  journal  et  demy  ;  —  Cinq  seillons  de 
terre  chaulde  près  le  dit  moulin.  (Total  :  30  journaux.) 

(c  A  cause  des  quelles  terres  est  deub  par  chacun  an  au  dit 
prieur,  par  chacun  journal  d'icelles,  la  somme  de  25  soubz 
monnoye,  et  une  dlxiesme  partie  de  tous  les  grains  qui  y 
croissent  par  chacun  an,  fors  des  pois,  febves,  lins,  chanvres, 
et  aultres  menus  grains. 

((  Aultres  terres  tenues  soubz  le  d.  prieur  à  cens  et  rentes  : 
((  Une  piecze  de  terre,  nommée  Gràu-an-Melin,  contenant 

3  journaulx  et  debvant  par  chacun  an  8  soubz  monnoys  ;  — 
Aultre  piecze  de  terre,  appellée  le  Tréont,  entre  la  mer  et 
Rimarin,  contenant  5  journaulx  et  debvant  par  chacun  an 
50  soubz  monnoys  ;  —  Une  piecze  de  terre,  dite  de  Michel-Coz^ 
entre  l'église  et  Portivy,  contenant  4  journaulx  et  debvant 
par  an  45  soubz  monnoys;  —  Aultre  piecze.de  terre,  située 
pi'ès  des  Marquais,  contenant  3  journaulx  et  payant  par  an 
25  soubz  monnoys.  (Total  :  0  livres  m.) 
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a  Quelle  déclaration  le  d.  Glazren  affirme  estre  véritable... 

<k  Faict  et  gréé  en  la  ville  d'Auray,  au  tablier  de  Jehan  Le 
ïannour,  le  20^  jour  de  janvier  an  1575. 

Signé  :  J.  Glazren.  —  J.  Le  Tannour,  not.  r.  —  F.  Le 
Roux,  not.  r.  » 

(Nantes.  —  B.  Prieurés.  —  Copie.) 

Le  prieur  Jean  Glazren  mourut  en  1591  et  eut  pour 
successeurs  : 

Mathurin  Bidault,  pourvu  en  1591,  mort  en  1592. 
Jean  Ezanno,  de  Belz,  pourvu  en  1592,  démiss,  en  1608. 
Pjerre  Ezanno,  de  Belz,  pourvu  en  1608,  mort  en  1611. 
Pierre  du  Matz,  pourvu  en  161J,  et  Jean  Le  Gai  en  1614. 
Guillaume  de  TrogolT,  chanoine  de  Tréguier. 
Claude  Fontaine,  prieur,  fit  aveu  en  1647. 

Ici,  lacune  présumée. 

Guillaume  de  Keralbaut,  fit  aveu  en  1684,  démiss,  en  1728. 
François  Botherel,  pourvu  en  1728,  mort  en  1755. 
Mathurin  Percevault,  pourvu  en  1755,  mort  en  1775. 
Pierre-Marie  Le  Nohan,  pourvu  en  1775,  mort  en  1784. 
Pierre-Marie  Collin,  pourvu  en  1784,  dépouillé  en  1791. 

Le  bénéfice  de  Lotivy,  comme  on  l'a  vu,  n'était  pas  con- 
sidérable. En  1756,  son  revenu  net  n'était  évalué  qu'à  102  livres 
par  an.  A  cette  époque,  les  seigneurs  de  Keralbaut  de  Cardelan 
s'arrogeaient  le  droit  de  présenter  le  prieur,  mais  on  ne 
trouve  aucun  titre  qui  justifie  cette  prétention. 

Les  biens  du  prieuré,  confisqués  à  la  Révolution,  ont-ils 
été  vendus  nationalement?  ~  On  l'ignore;  les  actes  de  vente 
ne  se  trouvent  pas  aux  Archives  départementales.  La  chapelle 
s'en  allait  en  ruines  quand  M.  l'abbé  Le  TouUec  entreprit  sa 
reconstruction  ;  il  a  publié  en  1845  à  Vannes  une  Notice 
sur  cet  édifice. 

33.  Notre-Dame  de  Locmaria-Ker 

Au  moyen  âge  ce  Heu  s'appelait  Caer  ou  Ker  (la  ville),  en 
souvenir  de  l'antique  capitale  des  Venètes  ;  on  y  ajouta  ensuite 
le  nom  de  la  patronne,  et  on  eut  Loc-Maria-Ker^  ou  Locmaria 
de  la  ville,  qu'on  écrit  aujourd'hui  Locmariaquer. 
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Après  les  ravages  des  Normands  et  le  retour  de  la  popula- 
tion, les  biens  de  l'église  tombèrent  ici  entre  les  mains  de 
laïcs  avides.  Leurs  héritiers,  justement  inquiets,  résolurent 
de  les  rendre  sous  forme  de  donation.  C'est  ainsi  qu'en  1082 
Harscoet  et  ïeuthael,  avec  tous  les  membres  de  leur  famille, 
donnèrent  à  l'abbaye  de  Sainte-Croix  de  Quimperlé  «  tout  ce 
qui  leur  appartenait  des  offrandes  faites  à  l'autel,  avec  le  tiers 
des  dîmes  du  blé  et  des  autres  choses  dues  à  l'église,  et  ce 
pour  le  salut  de  leurs  âmes  et  de  celles  de  leurs  parents.   > 

Les  moines,  par  reconnaissance,  donnèrent  gracieusement 
cent  sous  à  Harscoet  et  deux  cents  à  Teuthael.  Les  autres 
héritiers  refusèrent  tout  présent  et  se  contentèrent  d'être 
inscrits  parmi  les  bienfaiteurs  du  monastère.  Le  moine 
Constantin,  placé  à  Caer,  se  cliargea  d'instruire  le  jeune  fils 
d'un  des  héritiers,  et  de  le  préparer  à  la  vie  monastique,  s'il 
en  manifestait  le  goût.  Ce  don  fut  confirmé  par  le  duc  Hoel, 
qui  tenait  alors  sa  cour  à  Auray,  et  par  l'évéque-Maengui, 
l'archidiacre  Morvan  et  le  clergé  de  l'église  cathédrale(Car^.  Q.). 

Peu  après  cette  donation,  Désarvoé,  Gradlon  et  Orscand, 
fils  de  Teuthael,  mentionné  ci-dessus,  donnèrent  à  la  même 
abbaye  «  la  moitié  de  Caer-Luvet  et  la  moitié  de  Caer-Penhir.  > 
Ces  villages  s'appellent  aujourd'hui  Kerlut  et  Kerpenhir. 

De  son  côté,  Even,  fils  de  Catguallon,  donna,  avec  le  con- 
sentement de  ses  enfants,  pour  l'entrée  de  son  fils  à 
Quimperlé,  <(  le  quart  de  Sainte-Marie  de  Caer...  »  {Ibid.) 

Toutes  ces  donations  servirent  à  constituer  le  prieuré  de 
Locmariaquer.  Bientôt  le  prieur,  par  concession  de  l'évéque, 
fut  chargé  du  service  de  la  paroisse,  et  il  eut  en  retour,  non 
plus  le  tiers  de  la  dîme  seulement  comme  en  1082,  mais  la 
dîme  entière  sur  toute  la  paroisse,  à  la  11^  gerbe.  Grâce  à 
ces  ressources,  les  moines  firent  reconstruire,  au  commence- 
ment du  xii®  siècle,  l'église  de  Notre-Dame,  qui  était  à  la  fois 
prieurale  et  paroissiale.  Il  reste  encore  de  cette  époque  le 
chœur  en  forme  de  four  et  le  carré  de  l'inter-transept. 

Plus  tard,  quand  le  prieur  dut  quitter  la  paroisse  pour 
rentrer  à  l'abbaye,  il  conserva  la  dîme,  à  la  charge  de  fournir 
une  rétribution  en  grain  ou  en  argent  au  chapelain  ou  vicaire 
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séculier  chargé  de  le  remplacer.  —  Quant  au  prieuré,  il 
tomba  en  commende  au  xvf  siècle,  mais  les  religieux  réussirent 
encore  souvent  à  se  le  faire  conférer. 

Yoici  le  sommaire  d'un  aveu,  rendu  le  16  juillet  1541, 
donnant  l'état  du  bénéfice  à  cette  époque. 

«  C'est  la  déclaration,  adveu,  mynu  et  dénombrement  des 
héritaiges,  terres  et  rantes  du  prieuré  de  Locmaria-Kaer, 
membre  de  l'abbaye  de  Sainte-Croix  de  Kemperllé,  que  tient 
et  possède  Fr.  Germain  Jubin,  prieur  du  d.  prieuré,  en  fyé 
prouche  admorty  et  fondation,  du  Duc,  nostre  souverain 
seigneur,  à  prières  et  oraisons,  soubz  la  court  et  jurisdiction 
d'Auray. 

«  L'église  et  cimetière  de  Locmaria-Kaer,  contenant  1  jour- 
nal et  demi; 

Le  manoir  et  jardin  du  d.  prieuré,  contenant  4  journaulx  ; 
La  métairie  et  tenue  d'héritage  du  prieuré  (aliénée  en  1578)  ; 
•    Une  tenue  au  bourg,  payant  par  an  15  soubz  monnoys  ; 
Le  pré  auquel  est  la  fontaine  du  bourg  de  Kaer  ; 
Une  tenue  à  Kerluet  et  une  lande  de  7  journaulx; 
Trois  pièces  de  terre  données  à  convenant; 
Rentes  sur  Ker-an-Penhir,  Keraudren,  Kerénez,  etc.. 
Autres  rentes  sur  terres,  payées  en  argent  et  en  grains. 
(En  outre  la  dîme  sur  la  paroisse.) 

«  Et  ce  à  la  charge  de  tenir  et  stipendier  un  chapelain  et 
vicaire  au  d.  Locmaria-Kaer,  pour  faire  l'office  divin  d'icelle 
église  et  parroisse,  et  administrer  les  sacrements  aux 
paroissiens. 

Ce  fut  faict,  octroyé  et  consenty  en  ceste  ville  de  Nantes,., 
le  16e  jour  de  juillet  Tan  164L  » 

(Nantes.  —  D.  Prieurés.  —  Orig.  parch.) 

On  trouve  des  aveux  semblables,  rendus  le  l^r  juin  1634, 
et  le  24  janvier  1664. 

En  1760,  le  prieuré,  toutes  charges  payées,  rapportait 
2.037  livres.  En  1790,  le  dernier  prieur  fournissait  le  tableau 
suivant  des  revenus  : 
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lo  Tenue  du  bourg,  en  grain,  argent,  etc.  308  1.  19. 

2o  Tenue  de  Kerlut,  idem,  évaluée  à  491.       2. 

3°  Nouveautés  :  moyenne  annuelle.  88.      18. 

4°  Dîme  de  la  paroisse,  année  commune.  4.688.     13.  1 

Total.  "5.577  1.  12.  1 

De   ce  revenu,  il  fallait  déduire   les   charges,   montant  à 
2.620  livres,  en  sorte  que  le  revenu  net  était  de  2.957  livres. 

(I.  779.; 

Or,  en  cette  même  année  arriva  la  suppression  des  dîmes, 
qui  formaient  la  plus  grande  partie  du  revenu.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  vendre  les  immeubles,  ce  qui  eut  lieu  l'année 
suivante  :  le  11  avril  1791,  la  tenue  de  Kerlut  fut  adjugée  aux 
sieurs  Le  Maux  et  Pendu,  pour  12.421  livres  ;  la  tenue  du 
bourg  fut  vendue,  le  13  juillet  1791,  au  sieur  Le  Floch,  pour 
6.600  livres,  et  revendue  le  17  juillet  1798,  à  M.  Moigno,  pour 
la  somme  fabuleuse  de  41.050  livres,  en  assignats  dépréciés. 

Voici  maintenant  la  liste  des  prieurs  connus. 
Fr.  Alain  Raoulin,  pourvu  en  1...,  mort  en  1410. 
Fr.  Guillaume  Gentil,  pourvu  en  14..,  mort  en  1439. 

Et  après  une  longue  lacune, 
Fr.  Germain  Jubin,  auteur  de  l'aveu  de  1541. 
Christophe  Aberzen,  pourvu  en  15..,  démiss,  eu  1592. 
Vincent  le  Gurun,  pourvu  en  1592,  mort  en  1617. 
Fr.  Pierre  Lucas,  pourvu  en  1617. 
Fr.  Jacques  Provost,  pourvu  en  16..,  mort  en  1611. 
Fr.  Pierre  Rouxel,  pourvu  en  1641,  contesté.  ^  '' > 

Laurent  Nepvou  en  1641 ,  et  Jacques  Belleville  en  1642. 
Melchior  JoUy,  de  Paris,  pourvu  en  1660,  mort  en  1696, 
Michel  de  la  Roche,  pourvu  en  1696,  mort  en  1724. 
Dom  Philippe-Aug.  Dupré,  pourvu  en  1724,  mort  en  1757. 
D.  Jean-Louis  Mancel,  pourvu  en  1757,  démiss,  en  1767. 
Louis-Marcel  Daymard,  pourvu  en  1767,  démiss,  en  1773. 
Nicolas  de  Luker,  de  Nantes,  pourvu  en  1773,  mort  en  1787. 
Hyacuithe  Bernard,  pourvu  en  1787,  dépouillé  en  1791. 
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PRIEURÉS    DÉPENDANT    DE    MARMOUTIER 

34.  Saint-Martin  de  Josselin 

Avec  ce  prieuré  commencent  les  établissements  dépendant 
de  la  grande  abbaye  de  Marmoutier  de  Tours. 

Le  prieuré  de  Saint-Martin  de  Josselin  fut  fondé  en  1105 
par  le  vicomte  Josthon  ou  Josselin  II,  en  faveur  des  moines 
de  Marmoutier.  En  1108,  le  prieur  Raoul  reçut  du  fondateur 
le  quart  de  l'église  de  Notre-Dame  du  Roncier,  et  devint  ainsi 
co-recteur  de  la  paroisse.  En.  1110,  Benoit,  évêque  d'Aleth 
ou  de  Saint-Malo,  ratifia  ce  don,  et  Guillaume,  abbé  de  Mar- 
moutier, donna  de  précieuses  reliques  à  l'église  de  Saint- 
Martin. 

Cette  église,  bâtie  au  xii^  siècle,  dans  de  vastes  proportions, 
avait  la  forme  d'une  croix  latine,  avec  quatre  absidioles.  11 
n'en  reste  aujourd'hui  que  le  bras  sud  et  le  chœur  tronqué , 
mais  les  arrachements  de  l'ancienne  nef  permettent  d'en  me- 
surer la  largeur. 

Le  prieuré  reçut  graduellement  des  dîmes  et  d'autres  biens 
à  Credin,  à  Rohan,  à  Guillac,  à  Molac,  à  la  Ferrière,  à  Lan- 
tenac,  à  Ménéac,  à  Lanouée,  à  Vannes,  à  Pontivy,  etc.. 

Tous  ces  biens  nécessitèrent  de  nombreux  actes  de  dona- 
tions, de  transactions,  d'aiïéagements  et  de  procédures,  qui 
ont  été  conservés  dans  les  archives  du  prieuré,  mais  leur  ana- 
lyse serait  ici  trop  longue  et  trop  fastidieuse. 

C'est  dans  l'église  de  Saint-Martin  que  furent  inhumés  le 
comte  Eudon  11  en  1180,  son  fds  Eudon  111  en  1231,  et  plu- 
sieurs autres  membres  de  la  même  famille. 

Le  couvent  touchait  à  l'église  et  renfermait  un  nombre  res- 
pectable de  religieux.  Le  prieur  était  le  chef  de  la  commu- 
nauté, et  le  recteur  du  faubourg  environnant.  Quand  il  cessa 
d'administrer  la  paroisse,  il  tut  remplacé,  suivant  l'usage,  par 
un  vicaire  perpétuel  à  portion  congrue. 

Le  prieuré  lui-même  tomba  en  commende  au  xvje  siècle,  et 
fut  occupé  par  des  prêtres  séculiers.  En  1580,  il  y  avait  encore 
deux  religieux  à  Saint-Martin,  entretenus  aux  frais  du  prieur 
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coDûniendataire  ;  mais  ils  disparurent  dans  la  suite.  En  17:22, 
le  bénéfice  du  prieur  fut  uni  à  la  mense  capitulaire  de  Mar- 
moutier,  et  les  commendataires  cessèrent  d'y  être  nommés. 

Le  prieur  de  Saint-Martin,  religieux  ou  commendataire,  avait 
droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice  sur  les  sujets  du 
couvent,  le  droit  de  moulin,  de  four,  de  colombier,  de  chasse, 
de  pêche,  de  corvées,  etc. 

Il  relevait  à  son  tour  des  vicomtes  de  Porhoet,  puis  des  vi- 
comtes et  ducs  de  Rohan,  leurs  sucesseurs.  Le  30  janvier  1410 
(N.  S.  1411),  le  Fr.  Foucault  Gasteille,  prieur,  reconnut 
c  tenir  dou  dit  vicomte,  comme  choses  amortyes,  tout  son 
temporel  et  toutes  et  chacunes  les  terres ,  héritages ,  rentes , 
richesses,  revenus,  jurisdictions,  seigneuries,  hommes,  no- 
blesses et  obéissances,  que  celui  priour  a  et  lui  appartiennent 
en  la  viconté  de  Rohan  et  au  terrouer  de  Porhoet. . .  soubs  la 
barre  de  la  court  de  Ploermel...  » 

En  1580,  le  prieur  commendataire  Philibert  Bonin  affermait 
tout  le  revenu  de  Saint- Martin  moyennant  une  somme  de 
3.090  livres  pour  lui,  et  l'obligation  pour  les  fermiers  de 
payer  les  charges,  et  notamment  la  pension  de  deux  religieux, 
les  portions  des  vicaires  de  Saint-Martin,  de  Credin,  de  Saint- 
Samson,  etc.. 

On  trouve  encore  aux  Archives  du  Morbihan,  fonds  de  Saint- 
Mai'tin,  un  aveu  de  108  pages,  fait  le  30  juin  1698  et  présenté 
par  Mg""  Louis-Marcel  de  Goetlogon,  évêque  de  Saint-Brieuc, 
abbé  de  Bégard  et  prieur  de  Saint-Martin,  à  Mg**  Louis  de 
Rohan-Chabot,  duc  de  Rohan,  pair  de  France,  prince  de 
Léon,  comte  de  Porhoet,  etc..  En  voici  le  sommaire. 

Il  reconnait  tenir  1«  le  manoir  prieural,  joignant  l'église  de 
Saint-Martin,  et  contenant  avec  ses  dépendances  5  journaux  ; 

2°  La  métairie  de  la  Porte  ou  de  la  Garenne,  près  du 
manoir,  contenant  environ  8  journaux  et  un  quart  ; 

3"  La  justice  haute,  moyenne  et  basse  sur  les  vassaux,  avec 
sénéchal,  alloué,  lieutenant,  procureur  fiscal  et  greffier; 

¥  Droits  de  moulin,  de  four  banal,  de  bouteillage,  de  cro- 
quetage,  de  fumage,  de  corvées,  de  coutume...  ; 

5°  Rentes  diverses  sur  des  maisons,  prés  et  jardins  à  Saint- 
Martin,  au  Glatinier,  et  ailleurs  en  ville  ; 
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.  6^  Dîmes  à  la  12®  gerbe  et  rentes  à  Credin,  à  Lanouée,  à 
la  Groix-Helléan,  Pleugrilïet... 

7o  Traits  de  dîmes  à  Giiégon,  Mohon ,  la  Chèze,  la  Ferrière, 
Trevé,  Loudéac,  Kergrist,  Ménéac,  Loyat... 

S^  Afïéagement  aux  Carmes  de  Josselin,  pour  l'établis- 
sement de  leur  couvent,  rente  annuelle  de  30  liv.  monnaie  ; 

9o  Afïéagement  du  fief  de  Vannes  aux  Carmélites  de  Naza- 
reth, moyennant  une  rente  de  40  liv.  5  sols  monnaie  ; 

40<>  Quelques  autres  rentes  à  Saint-Martin  de  Josselin  et  à 
Saint-Martin  de  Rennes,  qui  ne  se  paient  plus. 

Combien  pouvait  rapporter  tout  cet  ensemble  à  la  veille  de 
la  Révolution  ?  —  Une  note,  sans  date  ni  signature,  mais 
émanant  d'un  fermier,  contient  les  renseignements  suivants, 
qui  sont  très  précis. 

«  La  maison  et  le  jardin  du  prieuré  fournissent  le  logement 
et  les  légumes  nécessaires  pour  la  fermière  et  pour  les 
ouvriers  qu'il  faut  employer,  dans  le  cours  de  l'année,  pour 
exploiter  la  ferme. 

«  Le  pré  des  Fossés,  joignant  la  maison,  a  donné  cette 
année  huit  milliers  de  foin;  cela  peut  valoir,  déduction  faite 
des  frais,  60  livres  tournois. 

«  Le  pré  de  la  Corvée,  qui  est  très  petit,  sert  de  pâture  aux 
bestiaux,  et  peut  valoir  24  livres. 

«  Le  four  banal  joignant  la  maison,  et  le  champ  nommé  la 
Garenne,  font  un  article  de  100  livres. 

«  Les  lods  et  ventes  produisent  par  estime  80  livres,  dont 
la  fermière  retient  la  moitié;  reste  40  liv.  au  propriétaire. 

«  Le  greffe  est  régi  à  moitié  par  un  notaire,  qui  compte, 
année  commune,  12  livres  par  an. 

«  Différentes  petites  rentes  féodales,  qui  peuvent  monter  à 
45  livres,  mais  qui  ne  se  payent  point  exactement. 

c(  Les  Carmes  de-  Josselin  pour  accensement  doivent  30 
livres  ;  les  Ursulines,  200  1.  2  sols  ;  la  Retraite,  25  livres. 

«  Les  Carmélites  de  Nazareth  de  Vannes,  48  livres  6  sols. 

«  LerolledeBréhellecen  Mohon,  année  commune,  50  livres. 

«  Le  moulin  de  Rouvray  en  Lanouée,  affermé  500  livres, 
rend  à  peine  350  livres  à  cause  de  l'entretien. 
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«  Le  village  de  Rouvray  doit  de  rente  36  boisseaux  de 
froment,  qui,  évalués  à  6  livres  l'un,  donnent  216  livres. 

et  La  métairie  de  Montsouci,  affermée  en  grains,  donne  300 1. 

c  Sur  le  village  de  la  Ville-Ruault  en  Guégon,  24  livres. 

€  Les  dixmes  de  Lanouée  sont  évaluées  à  1.316  livres; 
celles  de  Pleugrilïet,  à  918  1.;  celles  de  Gredin,  à  2.700  1. 

«  Les  dixmes  de  Trévé  sont  affermées  230  livres  ;  celles  de 
la  Ghèze,  457  livres  10  sols;  celles  de  la  Ferrière,  112  livres. 

«  La  dime  de  Ménéac,  environ  400  livres;  celle  du  Hinguet 
en  la  Groix-Helléan,120  1.;  celle  de  Saint-Martin,  300  livres. 

«  Total  :  8.077  livres  18  sols. 

f  J'ai  obmis  de  dire  que  le  jardin...  me  rend,  année  com- 
mune, quatre  à  cinq  barriques  de  cidre. 

€  Il  me  faut  quatre  domestiques  et  quatre  chevaux  pour 
l'exploitation  de  la  ferme  ;  il  me  faut  par  an  plus  de  500 
journées  d'ouvriers,  pour  accommoder  les  grains,  les  faire 
transporter  et  les  faire  vendre  :  ce  qui  coûte  10  sols  par  jour 
dans  le  canton.  — Je  suis  obligé  aux  réparations  des  logemens, 
qui  sont  considérables  ;  je  paye  toutes  les  charges,  à  la  ré- 
serve des  décimes  et  d'une  contribution  au  recteur  de 
Ménéac.  » 

(Vannes.  —  Saint-Martin.) 

Les  prieurs  connus  sont  les  suivants  : 
Fr.  Bernard,  1er  prieur,  cité  en  1105  et  1106. 
Fr.  Raoul,  son  successeur,  mentionné  de  1108  à  1120. 
Fr.  André,  mêlé  à  divers  actes  en  1129,  1130,  1131. 
Fr.  Stéphan,  ou  Etienne,  mentionné  en  1144. 
Fr.  Hervé,  témoin  d'une  donation  en  1153. 
Fr.  Pierre,  gratifié  par  le  comte  Eudon  en  1164. 
Fr.  Stéphan  II,  ou  Etienne,  cité  dans  un  acte  de  1179. 
Fr.  Raoul  II,  mêlé  au  don  d'Iffendic,  vers  1190. 
Fr.  Stéphan  III,  ou  Etienne,  mentionné  en  1199  et  1205. 
Fr.  Ranulf  lit  un  accord  pour  Guerniguel  en  1225. 
Fr.  Robert  reçut  une  maison  à  Angers  en  1262. 

Lacune  considérable. 
Fr.  Olivier  Le  Merle  fit  un  accord  à  Vannes  en  1338. 
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Nouvelle  lacune. 
Ffv  Geoffroy  Rossignol,  cité  dans  une  enquête  en  1392. 
Fr.  Foucault  Gasteille  fit  un  aveu  au  vie.  de  Rohan  en  1410. 
Fr.  Salomon  Chevalier,  afféagea  des  terres  en  1428. 
Fr.  Jean  de  Cahideuc  fit  d'autres  afféagements  en  1432. 
Fr.  Geoffroy  Bertrand,  cité  en  1443  et  1453. 
Fr.  Geoffroy  Guyton,  abbé  de  Lantenac,  mort  en  1495. 
Antoine  Fumée,  commendataire,  cité  en  1516  et  1551. 
Philibert  Bonin,  comm.  mentionné  en  1565  et  1580. 
Sébastien  Bonin,  comm.  résigne  en  1602. 
Alain  Bonin,  recteur  de  Seront,  cité  en  1602  et  1645. 
N...  Guymarho,  mentionné  en  1668. 
Louis-Marcel  de  Goetlogon,  1669,  év.  1671,  mort  en  1707. 
Olivier  Ternin-Hinou,  mentionné  en  1714  et  1716. 
Guillaume  Aubrée,  cité  en  1720  finit  en  1722. 

La  Révolution  ruina  complètement  le  prieuré  de  Saint- 
Martin.  Après  la  suppression  des  dîmes,  elle  vendit,  dès  le 
31  décembre  1790,  le  couvent  et  Tenclos  à  M.  le  Hardy,  pour 
8.150  livres,  et  Tannée  suivante,  le  pré  des  Fossés  et  un  petit 
jardin  au  même  acquéreur,  pour  1.947  livres,  et  en  1792,  le 
four,  une  maison  avec  jardin  et  prés,  au  même,  pour  4.960 
livres. 

Le  moulin  de  Rouvray,  en  Lanouée,  ne  fut  vendu  que  le  2 
août  1798,  pour  le  prix  exagéré  de  75.284  livres. 

La  métairie  de  Monsouci,  en  Ménéac,  fut  adjugée  le  31  oc- 
tobre 1795,  à  M.  du  Tertre,  pour  la  somme  fabuleuse  de 
100.000  livres. 

35.  Saint-Marïin  de  Trédion 

Trédion  est  un  ancien  village  d'Elven,  érigé  en  centre  de 
paroisse  en  1820.  C'est  là  que  fut  fondé  un  prieuré,  en  faveur 
des  moines  de  Marmoutier,  vers  1106,  un  an  après  Saint-Martin 
de  Josselin. 

Voici  la  traduction  de  l'acte  de  fondation. 

«  Sachent  tous,  présents  et  futurs,  qu'un  certain  ICven  (de 
Largoët),  fils  de  Dérien,  et  ses  frères  Roald,  Geoiïroi,  Josselin 
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et  Rivallon,  ont  donné  à  Dieu,  à  Saint-Martin  et  à  ses  moines 
de  Marmoutier,  le  lieu  appelé  ïrédion  ,  situé  dans  la  Ibrét  de 
Lanvaux.  Ce  don  fut  aussi  consenti  par  les  maîtres  forestiers 
Rivallon,  son  frère  Eudon  et  ses  fils;  il  s'étend  depuis  le  ruisseau 
de  leur  moulin  jusqu'au  bois  qui  va  vers  Saint-Grave  (village). 

«  Ils  donnèrent  en  outre  tout  ce  qu'ils  pourraient  utiliser 
dans  la  forêt  par  eux  ou  par  leurs  hommes,  soit  pour  cons- 
truire ou  réparer  leurs  maisons,  soit  pour  faire  paître  leurs 
troupeaux  ;  ils  donnèrent  également  de  la  plaine  et  delà  forêt, 
autant  qu'ils  en  auraient  besoin  et  au  lieu  qu'ils  choisiraient; 
et  s'il  est  nécessaire  pour  les  moines  et  leurs  hommes  d'en- 
tamer la  forêt,  ils  montreront  d'abord  l'endroit  au  seigneur, 
et  s'il  le  permet  ils  pourront  le  défricher. 

«  Ils  leur  donnèrent  aussi  le  droit  de  recueillir  tous  les 
essaims  d'abeilles  réfugiés  dans  le  creux  des  arbres.  Le  susdit 
Even  y  ajouta  la  dîme  qu'il  possédait  dans  la  paroisse  d'Elven, 
leur  en  donnant  immédiatement  la  moitié  et  réservant  provi- 
soirement l'autre  pour  achever  l'église  paroissiale. 

«  Ce  don  fut  fait  dans  la  maison  de  Gorion  Gorichet  à 
Elven  par  la  tradition  d'un  couteau  aux  mains  de  Dom  Bernard, 
prieur  de  Gastel-Josselin,  et  du  moine  Dom  Milon  ;  le  couteau 
fut  aussitôt  brisé  et  ses  fragments  furent  envoyés  à  Marmoutier 
pour  y  être  conservés  en  témoignage. 

c  Les  témoins  furent  Even,  fds  de  Dérien,  et  ses  frères;  les 
forestiers  nommés  ci-dessus;  et  aussi  les  prêtres  d'Elven, 
Even,  fils  d'Armel,  Guihenoc,  Judicael  et  Phili  ;  parmi 
les  laïcs,  Alain,  fils  d'Alvald,  et  Alvald  son  frère,  Conan  de 
Plaudren,  Rivald  fils  de  Tudored,  Rivallon  fils  de  Hoel,  et 
beaucoup  d'autres;  parmi  les  moines,  Bernard  prieur,  Milon, 
Elle  et  Salomon. 

a:  Pour  avoir  l'autorisation  et  la  confirmation  de  ce  don, 
les  moines  allèrent  trouver  le  seigneur  Morvan,  évêque  de 
Vannes,  à  Malestroit.  Le  prélat  accorda  l'autorisation  et  la 
confirmation  demandées,  exempta  le  dit  lieu  de  Trédion  de 
toute  taxe  épiscopale,  permit  d'y  célébrer  la  messe  et  l'office 
divin,  à  moins  d'un  forfait  commis  par  les  moines  ou  leurs 
hommes  et  non  réparé,  de  façon  que  personne,  clerc  ou  laïc, 
ne  puisse  les  empêcher  d'y  célébrer  le  service  divin. 
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«  En  même  temps,  en  présence  de  l'évêque,  les  frères 
Mainguy,  Gléen  et  Aldron  ratifièrent  la  donation  et  concédèrent 
tout  ce  qui  leur  appartenait  par  droit  d'héritage,  à  condition 
que  les  religieux  les  admettraient  à  la  participation  de  leurs 
prières  et  bonnes  œuvres,  et  chanteraient  une  messe  chaque 
semaine,  pour  eux,  pour  leurs  prédécesseurs  et  successeurs, 
et  pour  le  salut  de  tous  les  fidèles.  Ensuite,  pour  conserver 
leur  amitié,  les  moines  leur  donnèrent  douze  deniers  seulement 
par  an.  Les  témoins  furent  François,  archidiacre,  Guyomar  et 
Horman,  son  frère,  et  beaucoup  d'autres. 

d  Quand  Guihenoc,  prêtre  d'Elven,  se  fit  moine  à  Mar- 
moutier,  il  donna  la  moitié  de  sa  terre  de  Saint-Germain  de 
Pibidan  et  une  maison  dans  le  cimetière  d'Elven,  et  le  tiers 
de  la  dîme  d'Aguenéac,  avec  le  consentement  de  ses  frères 
Gavallon,  Daniel,  Guillaume,  et  Urvoid,  son  fils.  —  Ces  dons 
furent  confirmés  par  Even(de  Largoet),  fils  de  Dérien  ;  témoins, 
Phili,  prêtre,  et  Rio,  prévôt.  » 

{Prieuré  Trédion.  —  Copie.) 

Les  seigneurs  de  Largoet,  comme  principaux  fondateurs, 
avaient  droit  à  un  certain  nombre  de  messes.  Plus  tard,  des 
contestations  s'élevèrent  à  propos  de  ces  messes  et  à  propos 
d'autres  articles  :  une  transaction  fut  préparée  le  14  novembre 
1324,  et  il  fut  réglé  : 

1°  Que  le  prieur  de  Trédion  célébrerait  ou  ferait  célébrer 
deux  messes  par  semaine,  dans  la  chapelle  du  prieuré,  sans 
compter  la  messe  du  dimanche,  et  qu'on  ne  pourrait  pas  en 
exiger  davantage  ; 

2°  Que  les  hommes  ou  sujets  du  prieur  seraient  exempts 
de  toute  corvée  et  de  toute  charge  à  l'égard  du  seigneur  et 
de  ses  héritiers,  comme  par  le  passé  ; 

3°  Que  le  réservoir  situé  sur  les  terres  du  prieuré  et 
réclamé  par  le  seigneur,  resterait  au  prieur  en  toute  propriété 
et  sans  aucune  charge  ; 

40  Que  dans  la  vallée  qui  sépare  le  prieuré  du  château ,  et 
qui  appartient  au  prieur,  le  seigneur  pourrait  exhausser  les 
chaussées  des  deux  étangs,  bien  que  l'eau  dût  envahir  les 
terres  du  prieuré  ; 
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5°  Que  le  seigneur  pourrait  construire  un  moulin  à  la  tète 
de  ces  étangs  ou  sur  le  bord  de  la  Claie,  pour  remplacer  le 
moulin  du  prieur  ; 

6^  Que  les  sujets  du  prieur  seraient  tenus  de  faire  moudre 
à  ce  moulin,  mais  que  le  droit  de  mouture  resterait  le 
même  qu'auparavant  ; 

7»  Que  le  prieur  et  ses  hommes  pourraient  taire  paitre 
leurs  bestiaux  sur  les  bords  des  étangs  au  moment  de  la 
baisse  des  eaux,  et  sans  opposition  ; 

8o  Que  le  seigneur  n'exercerait  aucune  justice  sur  le 
territoire  ou  les  hommes  du  prieuré,  et  n'exigerait  d'eux 
aucune  autre  redevance  que  ses  gélines,  ses  avoines  et  ses 
tailles. 

Toutes  ces  conditions  furent  acceptées  par  Payen  de 
Malestroit,  seigneur  de  Largoet,  et  consignées  dans  un  acte 
officiel  du  mois  de  février  1324  (N.  S.  1325). 

Plus  tard,  le  prieuré  de  Trédion  fut  abandonné  par  les 
moines,  et  un  chapelain,  logé  et  rétribué  [)ar  le  prieur,  fut 
chargé  d'acquitter  les  messes  de  fondation.  Le  prieuré  lui- 
même  tomba  en  commende  et  passa  des  religieux  aux  prêtres 
séculiers. 

Au  xvie  siècle,  ce  bénéfice  fut  uni  au  prieuré  de  Saint- 
Nicolas  de  Ploërmel  et  à  celui  de  Saint-Nicolas  de  Guer,  qui 
dépendaient  également  de  Marmoutier;  il  n'y  eut  plus 
désormais  qu'un  seul  et  même  titulaire  pour  les  trois  bénéfices.  ' 

Suivant  un  aveu  de  M»"®  Nicolas  du  Bouays,  du  15  juin  1562, 
le  prieuré  de  Trédion  possédait  : 

«  Une  chapelle  et  maison,  situées  à  Trédion,  en  la  paroisse 
d'Elven,  contenant  le  tout  60  pieds  de  long. 

«  Un  pré  derrière  la  d.  maison,  contenant  une  hommée 
et  demie,  et  un  jardin  devant  la  d.  maison,  séparé  par  le 
chemin,  et  contenant  une  hommée. 

«  Deux  autres  pièces  s'entre-joignantes,  situées  entre  le 
chemin  qui  mène  à  la  ClefT  (Claye),  et  celui  qui  conduit  aux 
Communs,  contenant  ensemble  4  journaux. 

«  Une  pièce  de  terre,  appellée  le  Pelven,  prés  des  pré- 
cédentes, et  un  pré  jouxte  le  pont  et  rivière  de  Clefi',  prés  le 
mouUn  à  papier,  contenant  un  demi-journal. 


f  Les  Communs,  estant  entre  Testang  aux  Biches,  le  pont 
Martin  et  la  forêt  de  Brohun  à  l'orient,  contenant  environ 
cent  journaux,  qui  sont  en  frostages. 

«  La  dixme  de  ïrédion,  au  fief  du  d.  prieuré,  environ 
20  perrées  ;  la  dixme  de  Saint-Germain  au  d.  fief,  environ 
4  perrées  ;  la  dixme  de  Camaret,  10  perrées  ;  la  dixme  de 
Saint-Alban,  5  perrées;  la  dixme  de  Kerfily ,  Kerleau , 
Beizit,  etc..  20  perrées  ;  la  dixme  à  Trevléan  et  Bizol. 

«  Item  les  rentes  foncières  dans  le  fiet,  montant  à  15  1. 
10  s.  9  den.  ï>  (Arck.  Vannes.  —  Largoet.) 

Le  12  mars  1570,  le  grand  clos  du  prieuré  fut  adjugé  à 
Julien  xMoro,  pour  127  livres  7  sols  8  den.  afin  de  payer  les  taxes. 

Un  autre  aveu,  du  3  juillet  1683,  après  avoir  reproduit 
presque  littéralement  la  déclaration  de  1562,  ajoute  : 

«  Plus  a  le  prieur  de  Trédion,  tant  pour  luy  que  pour  ses 
hommes,  tout  droit  d'usage  dans  toute  la  forest,  tant  pour 
bastir  et  réparer  ses  maisons  et  celles  de  ses  hommes,  que 
pour  le  pacage,  pasnage,  foulage,  glandée  et  paisson  de  leurs 
bestiaux. 

(L  Plus  est  en  droit  et  en  possession,  de  tout  temps  immémorial , 
de  faire  exercer  la  justice  dans  le  bourg  de  Trédion,  moyenne 
et  basse,  sur  les  hommes  et  vassaux  du  d.  prieuré,  et  de  faire 
tenir  les  plaids  généraux  par  les  officiers  de  la  justice  du  d. 
prieuré  au  bourg  de  Saint-Germain  de  Pibidan.  »  (Ibid.) 

Au  moment  où  cet  aveu  était  rendu,  on  partageait  la  forêt 
de  Trédion.  Un  nouvel  acquéreur,  pour  se  libérer  du  droit 
d'usage  appartenant  au  prieur  et  à  ses  hommes,  fut  obligé  par 
la  justice  d'abandonner,  en  toute  propriété,  15  journaux  de 
bois  et  300  journaux  de  terres  vagues  au  prieur,  50  journaux 
de  bois  et  400  journaux  de  terres  vagues  aux  habitants. 

En  1760,  le  prieuré  de  Trédion,  uni  aux  deux  autres, 
rapportait,  toutes  charges  payées,  environ  1200  livres. 

Après  la  suppression  de  la  dîme,  qui  formait  le  revenu 
principal,  la  Révolution  vendit,  le  30  janvier  1792,  la  maison 
prieurale  de  Trédion,  le  jardin  et  le  clos,  au  sieur  Lefay,  pour 
3.325  livres;  puis,  le  16  octobre  1796,  le  bois  tailUs,  au  sieur 
Le  Pavec,  pour  11.900  hvres. 

L'ancienne  maison  du  prieuré  a  fait  place  à  une  école. 
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30.  Saint-Nicolas  de  Ploermkl 

Le  prieuré  de  Saint-Nicolas  de  Ploërmel  fut  fondé  en 
faveur  de  l'abbaye  de  Marmoutier,  au  commencement  du 
xijfi  siècle,  peu  de  temps  après  le  prieuré  de  Saint-Martin  de 
Josselin.  Le  duc  Conan  III,  dit  le  Gros,  pourrait  bien  en  avoir 
été  le  fondateur.  C'est  lui  qui,  vers  1130,  exempta  les  hommes, 
déjà  groupés  autour  de  l'établissement,  de  l'obligation  de  lui 
fournir,  à  lui  et  à  sa  suite,  le  festin  ou  le  t  manger  »  qui  lui 
était  dû  quand  il  venait  à  Ploërmel.  Ce  privilège  ne  s'appliquait 
qu'aux  hommes  des  moines  et  non  aux  habitants  de  la  cité, 
qui  relevaient  directement  de  lui.  (Saint-Martin,  N,  2i.) 

Le  prieuré  comprenait  une  chapelle  dédiée  à  saint  Nicolas, 
une  maison  servant  aux  moines,  un  grand  jardin  et  un  verger. 
Quand  les  religieux  quittèrent  le  faubourg,  des  prêtres  séculiers 
furent  chargés  de  desservir  la  chapelle,  et  finirent  par  tenir 
le  prieuré  en  commende. 

C'est  dans  une  chambre  de  la  maison  que  fut  logé  saint 
Vincent  Ferrier  en  1418,  lors  de  son  passage  à  Ploërmel; 
c'est  là  qu'il  guérit  miraculeusement  un  enfant  infirme,  qui 
lui  fut  présenté  par  le  prêtre  Robert  Juno,  le  241^  témoin 
mentionné  dans  l'Enquête.  C'est  aussi  à  Saint-Nicolas  que 
furent  logés  les  Carmes  de  Ploërmel  de  1592  à  1(520,  pendant 
la  ruine  et  la  reconstruction  de  leur  couvent. 

L'aveu,  fourni  le  15  juin  1562,  parle  prieur  commendataire 
Nicolas  Du  Bouays,  cite  : 

lo  (ï  L'église  ou  chapelle  du  d.  prieuré  de  Saint-Nicolas 
de  Ploërmel ,  la  maison  et  le  jardin ,  contenant  environ 
5  hommées  ;  item  un  pré  en  Taupont,  jouxte  la  rivière 
qui  descend  des  moulins  du  Duc,  contenant  environ  une 
hommée  et  demie. 

€  2»  La  grande  dixme  de  Ploërmel,  valant  environ  30  mines, 
la  dixme  de  Trévaliéon  en  Ploërmel,  valant  10  mines;  la  dixme 
des  Ailes,  valant  10  mines  ;  la  dixme  de  Quéhéon  ou  de 
Rochefort,  valant  4  mines,  et  la  dixme  de  Monterrin,  3  mines. 

«  3^  Les  rentes  par  deniers  dues  au  fief  du  prieuré,  montant 
à  3  livres,  1  sol,  1  denier;  le  devoir  de  coustume  sur  les 
animaux  vendus  à  Ploërmel  le  21  décembre,  valant  20  sols.  » 
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Le  23  octobre  1563,  le  fief  et  la  juridiction  du  prieuré  furent 
engagés  à  Arthur  Le  Febvre,  pour  265  livres,  afin  de  payer 
les  taxes. 

En  1729,  le  prieur  de  Saint-Nicolas  et  de  ses  annexes 
accusait  un  revenu  brut  de  1.091  livres  10  sols,  dont  il  fallait 
défalquer  167  livres  16  sols  pour  les  charges.  Cela  n'empêcha 
pas  le  roi  Louis  XVI  d'assigner  une  pension  viagère  de 
720  livres  sur  ce  bénéfice  en  1782.  Que  restait-il  au  titulaire 
après  avoir  acquitté  les  charges  ? 

La  Révolution  vint  bientôt  confisquer  tout.  La  chapelle  de 
Saint-Nicolas,  la  maison  le  jardin  et  le  verger  furent  vendus, 
le  15  mars  1791,  à  J.  P.  Fabre,  de  Vannes,  pour  5.425  livres  ; 
le  pré  de  Taupont  fut  adjugé  le  11  août  1798,  à  R.  Robert, 
pour  2.217  livres. 


37.  Saint-Nicolas  de  Guer 

En  1137,  Donoald,  évêque  d'Aleth  ou  de  Saint-Malo,  «  donna 
aux  moines  de  Marmoutier  établis  à  Josselin  la  chapelle  de 
Saint-Nicolas  de  Guer,  avec  tout  ce  qu'ils  pourraient  y 
acquérir,  h  II  leur  confirma  le  don  faitpar  les  prêtres  Renaud 
et  Simon,  chapelains  de  Guer,  de  tout  ce  qu'ils  possédaient 
dans  réglise  paroissiale.  Peu  après  il  ratifia  le  don  du  tiers  de 
la  même  égUse  fait  par  le  clerc  Guillaume  aux  mêmes 
religieux,  et  quelques  autres  libéralités.  (Saint-Martin,) 

C'est  ainsi  que  l'abbaye  de  Marmoutier  acquit  le  patronage 
de  l'église  de  Guer  et  le  petit  prieuré  de  Saint-Nicolas. 

Ce  prieuré,  occupé  d'abord  par  un  moine,  tomba  plus  tard 
en  commende,  et  fut  uni,  au  xvi^  siècle,  au  prieuré  de  Saint- 
Nicolas  do  Ploërmel,  auquel  fut  également  annexé  celui  de 
Trédion. 

Il  possédait,  en  1562,  au  fief  de  Coetbo  et  de  Peillac  en 
Guer,  une  dîme  d'environ  5  mines,  et  sur  une  maison  de 
Saint-Nicolas,  une  rente  de  30  sols. 

Parmi  les  prieurs  connus ,  on  cite  Nicolas  du  Bouays  en 
1562,  Jean  Guillemot  en  1592,  Pierre  Bocquého  en  1614, 
Charles  de  Bréhand  en  1650,  Thomas  des  Ronciers  en  1683, 
Ignace  Chauvel  de  la  Boullaye  en  1731,  Guillaume  du  Guérie 
en  1735  et  1748,  enfin  M.  Fauchet  en  1782-1791. 
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38.  La  Madeleine  de  Malestroit 

La  Madeleine,  qui  forme  aujourd'hui  un  faubourg  de 
Malestroit,  dépendait  jadis  de  la  paroisse  de  Missiriac,  étant 
située  sur  la  rive  gauche  de  l'Oust. 

Le  nom  de  Madeleine  semble  indiquer  qu'il  y  avait  là 
précédemment  une  léproserie ,  mais  la  chose  n'est  point 
certaine.  L'abbaye  de  Saint-Gildas  de  Rhuys  y  possédait  un 
petit  fief,  et  des  rentes  dans  le  voisinage. 

Vers  1129,  Payen  l^''  de  Malestroit  donna  la  chapelle  de  la 
Madeleine  à  l'abbaye  de  Marmoutier  de  Tours,  pour  y  fonder 
un  prieuré,  ce  qui  fut  confirmé  par  l'évêque  de  Vannes, 
suivant  cette  note  : 

«  Jacques,  par  la  grâce  de  Dieu,  évêque  de  Vannes,  a 
concédé  à  Odon,  vénérable  abbé  de  Marmoutier,  et  à  tout  son 
couvent,  à  perpétuité,  le  don  ou  l'aumône  de  Payen,  seigneur 
de  Malestroit,  et  des  autres  barons  ou  clercs,  l'archidiacre 
Raoul  y  consentant  pour  sa  part;  le  dit  don  comprenant 
l'église  de  Sainte-Marie-Madeleine,  située  dans  la  paroisse  de 
Missiriac,  avec  son  cimetière  et  le  casuel  des  paroissiens, 
sous  le  fief  de  Payen  et  de  sa  famille,  sauf  le  droit  de  Saint- 
Gildas  et  celui  du  prêtre  Moyse.  Témoins  :  Moyse,  prêtre, 
avec  son  frère  Judicael,  de  Saint-Marcel,  Bonel  de  Ploërmel, 
les  barons  Payen  et  son  frère  Geoffroy,  Grignon  fils  de  Nohoiat, 
Judicael,  fils  de  Solun,  et  les  bourgeois  Judicael,  fils  d'Esau, 
Rivallon  le  Vicaire,  et  beaucoup  d'autres...  » 

(Vannes.  —  Pri.  Mal.  —  Orig.  parch.) 

Deux  ans  après,  en  1131,  le  prêtre  Guillaume,  du  monastère 
de  Gourhel,  donna  à  la  Madeleine  tous  les  revenus  ecclé- 
siastiques qu'il  possédait  à  Caro,  et  l'évêque  Donoal  d'Aleth 
confirma  cette  donation.  (Ibid.) 

Payen  II,  petit-fils  du  fondateur,  donna  la  charte  suivante 
en  1204.  —  «  Moi  Payen,  seigneur  de  Malestroit,  je  veux 
notifier  à  tous  ceux  qui  verront  ces  lettres  que  Dom  Geollroy, 
abbé  de  Marmoutier,  étant  venu  à  Malestroit  et  y  ayant  été 
reçu  avec  honneur,  j'ai,  à   sa   demande   et  à  celle   de   ses 
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compagnons,  et  sur  le  conseil  de  quelques-uns  de  mes  amis, 
confirmé  aux  moines  de  Marmoutier  demeurant  à  Malestroit, 
les  donations  faites  par  mes  prédécesseurs,  comme  on  le  voit 
dans  le  titre  authentique  du  seigneur  Jacques,  de  bonne 
mémoire,  jadis  évêque  de  Vannes. 

d  J'y  ajoute,  pour  le  salut  de  mon  âme  et  de  celles  de  mes 
prédécesseurs,  et  de  mon  frère  Geoffroy,  que  leurs  hommes, 
demeurant  dans  leur  bourg  ou  ailleurs,  jouiront  de  toute 
exemption  et  immunité  de  taille,  de  quête,  de  coutume, 
d'exaction  et  de  violence,  à  perpétuité,  et  que  les  dits  moines 
auront  toute  la  justice  de  leurs  hommes,  les  amendes  et  les 
autres  coutumes. 

et  J'ajoute  encore  que  dans  les  deux  foires  des  moines,  où 
je  percevais  la  moitié  des  droits,  et  douze  deniers  pour  la 
garde,  je  ne  prendrai  plus  rien,  ni  mes  héritiers  non  plus, 
mais  les  moines  auront  tout,  même  la  police  de  ces  foires. 

c  Je  leur  donne  aussi  et  je  leur  concède  la  dîme  du  vieux 
four  et  celle  de  mes  pêcheries  de  Malestroit  ;  tous  ces  dons 
ont  été  agréés  par  mon  frère  Geoffroy,  ma  femme  Constance 
et  mon  fiis  Eudon.  C'est  pourquoi  j'ai  juré  avec  mon  frère  de 
maintenir  toutes  ces  libéralités  de  bonne  foi,  et  nous  avons 
promis  de  défendre  les  moines  et  leurs  biens,  suivant  notre 
pouvoir. 

<L  Le  dit  abbé,  qui  m'accusait  de  la  mort  d'un  de  ses 
moines,  nommé  Guillaume,  m'en  a  donné  l'absolution,  ainsi 
qu'à  mon  frère,  autant  qu'il  pouvait  le  faire  et  qu'il  lui  en 
appartenait.  Si  je  puis  me  procurer  une  rente  de  cent  sols  et 
l'assigner  aux  dits  religieux,  j'aurai  aussitôt  un  troisième 
moine  à  Malestroit  et  une  messe  quotidienne  pour  moi  et 
mon  frère. 

«  Témoins  :  Amaury  de  Montfort,  et  Raoul  son  frère, 
Geoffroy  mon  frère,  Geoffroy  de  Bodel,  sénéchal,  Rolland, 
prévôt  de  Marmoutier,  Stéphan,  prieur  de  Jossehn,  Simon, 
moine,  Gautier  notaire,  Daniel,  moine,  et  plusieurs  autres. 
En  foi  et  témoignage  de  quoi,  j'ai  fait  écrire  cette  charte  et 
je  l'ai  munie  de  mon  sceau.  —  Fait  l'an  de  grâce  1204.  »  (Ibid.) 

Les  moines  ayant,  par  concession,  des  hommes  dépendant 
de  leur  fief,  avaient  le  droit  d'avoir  aussi  un  moulin  pour 
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leur  service.  Ils  en  établirent  un  auprès  de  leur  propriété 
et  plus  liant  que  celui  du  seigneur  de  Malestroit  ;  de  là 
quelques  difficultés,  mentionnées  dans  une  charte  de  1220. 

«...  Un  débat  ayant  surgi  au  sujet  des  dommages  que  les 
moulins  de  Malestroit  causaient  aux  moulins  de  la  Madeleine, 
appelés  les  moulins  neufs,  et  au  sujet  des  dîmes  des  pêcheries 
de  Malestroit,  la  paix  se  fit  aux  conditions  suivantes  :  Moi 
Payen  (II)  de  Malestroit,  pour  réparer  les  dommages  causés 
aux  moulins  neufs,  je  donne  à  perpétuité  aux  religieux  dix 
quartiers  de  froment  et  quinze  quartiers  de  seigle  par  an,  à 
livrer  par  le  receveur  de  mes  moulins  de  Malestroit. 

«  De  plus,  je  m'engage  à  maintenir  le^niveau  des  eaux  de 
mes  moulins  de  manière  à  ne  pas  noyer  les  moulins  de  la 
Madeleine,  à  moins  d'une  inondation  subite...  Tous  les 
hommes  de  mon  fief  doivent  moudre  et  fouler  à  mes  moulins, 
et  ceux  des  moines,  à  leurs  moulins;  ceux  qui  ne  dépendent 
pas  de  mon  fief  pourront,  s'ils  le  veulent,  aller  aux  moulins 
des  religieux...  »  {Ibid.) 

Cet  arrangement  fut  renouvelé  et  confirmé,  en  1237,  par 
Eudon  de  Malestroit,  fils  et  successeur  de  Payen  II.  Ce 
seigneur  déclara  perpétuelle  la  concession  d'un  four,  faite  par 
son  père,  et  ne  voulut  point,  pour  cela  seul,  exiger  la  présence 
d'un  troisième  moine  à  la  Madeleine.  (Ibid.) 

A  la  suite  de  cette  confirmation,  il  faut  en  citer  une  autre 
de  1259,  qui  fournit  quelques  détails  nouveaux. 

«  A  tous  les  chrétiens  qui  verront  les  présentes  lettres, 
Payen  (III),  seigneur  de  Malestroit,  salut  dans  le  Seigneur. 

«  Sachez  qu'avec  l'avis  de  mes  amis  j'ai  confirmé  et  je 
confirme  aux  moines  de  Marmoutier,  demeurant  à  Malestroit, 
les  donations,  les  dîmes  et  les  aumônes  que  mes  prédécesseurs, 
seigneurs  du  dit  lieu,  leur  ont  octroyées,  savoir  :  toutes  les 
dîmes  des  terres  voisines  du  château  de  Malestroit,  toute  la 
terre  de  la  Lande,  la  terre  du  Gros-Chêne,  et  toute  leur  part 
des  prés  d'Alain.  En  outre  j'ai  accepté  et  promis  spontanément 
d'observer  la  teneur  des  chartes  de  mon  père  et  de  mes 
prédécesseurs  vis-à-vis  des  dits  moines,  et  de  ne  jamais  aller 
à  rencontre  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Et  il  est  à  savoir 
que  les  dits  moines  sont  et  restent  sous  ma  garde,  ma  défense 

14 


--^  210  — 

et  ma  sécurité.  En  foi  et  en  confirmation  de  quoi,  j'ai  donné 
aux  dits  moines  les  présentes  lettres,  scellées  de  mon  sceau, 
de  celui  d'Alain,  par  la  grâce  de  Dieu  évêque  de  Vannes,  et 
de  celui  de  Pierre  Corterès,  alors  sénéchal  du  seigneur  comte 
de  Bretagne  à  Ploërmel.  Donné  l'an  1259.  »  (Ibid.) 
En  1430,  on  trouve  l'aveu  suivant  : 

(T  De  vous,  mon  souverain  seigneur  le  duc,  je  honeste 
religioux  Frère  Guillaume  Rouxel,  prieur  dou  prieuré  de  la 
Magdalaine,  près  Malestroit,  suy  home  et  tiens  de  vous  savoir 
est  mon  temporel  de  mon  dit  prieuré  tout  généralement,  sens 
riens  en  exepter;  sur  quoy  et  à  cause  des  quelles  choses  et 
chacune  dessus  dites  je  doy  et  suy  tenu  obair  pour  vous  mon 
dit  seigneur,  comme  de  fé  amorty,  sens  foy  ne  rachat.  Donné 
tesmoign  le  seau  Henry  Gombert,  mis  et  aposé  à  ceste  lettre, 
à  ma  requeste,  pour  maène  fermeté,  le  28^  jour  de  may 
Tan  1430.  » 

(Nantes,  —  E.  149.  —  Orig.  parch.) 

Un  aveu  du  24  juin  1506,  fourni  par  Jehan  Brunet,  abbé 
de  Saint-Mathieu  et  prieur  commendataire  de  la  Madeleine 
de  Malestroit,  au  roi  et  à  la  reine  Anne,  mentionne  la  maison 
du  prieuré,  le  colombier  et  le  jardin,  situés  entre  la  chapelle, 
le  cimetière  et  la  rivière  d'Oust,  et  contenant  environ  2  jour- 
naux ;  un  petit  pré  de  l'autre  côté  de  la  rivière  ;  une  pièce  de 
terre  de  12  journaux,  affermée  à  la  4^  gerbe  ;  un  pré  moyen 
de  2  hommées;  les  deux  tiers  de  la  chaussée  des  moulins 
neufs  ;  un  four  à  ban  à  la  Madeleine  ;  une  rente  de  104  bois- 
seaux, dont  un  tiers  en  froment  et  deux  tiers  en  seigle,  à 
recevoir  d'un  des  moulins  de  Malestroit  ;  un  trait  de  dîme 
en  Missiriac,  valant  environ  8  mines  de  seigle  ;  de  nombreuses 
petites  rentes  en  sous  et  deniers  ;  et  enfin  la  juridiction 
féodale  sur  les  hommes  dépendant  du  prieuré. 

(Nantes.  —  B.  828.) 

Au  xvie  siècle,  le  prieuré  de  la  Madeleine  de  Malestroit, 
abandonné  par  les  moines,  tomba  en  commende,  et  se  vit 
annexer  le  prieuré  de  la  Madeleine  de  Rochefort.  Peu  après, 
il  fallut  aliéner  une  partie  des  biens  pour  payer  les  taxes 
écrasantes  de  l'époque  :  ainsi,  le  20  octobre  1563,  deux  pièces 
de  terre  de  Malestroit  furent  adjugées  à  Gilles  de  Gaincru 
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pour  235  livres  tournois  ;  de  même,  le  13  mars  1570,  un  pré 
lut  vendu  à  Julien  Gado,  pour  251  livres  ;  le  8  mars  1577,  deux 
pièces  de  terre  situées  en  Missiriac  furent  cédées  à  Olivier 
Roussel  pour  365  livres. 

Voici  les  noms  de  quelques-uns  des  prieurs  : 
Guéhenoc,  prieur  de  Malestroit,  cité  en  1164. 
Thomas,  mentionné  en  1185. 
Guillaume,  mentionné  en  1220. 
Fr.  Guillaume  Rouxel,  auteur  de  l'aveu  de  1430. 
Jean  Brunet,  abbé  de  Saint-Mathieu,  de  1487  à  1515. 
François  de  Gastelan,  pourvu  en  15..,  démiss,  en  1573. 
Jean  Guymar,  de  Garo,  pourvu  en  1573,  démiss,  en  1588. 
François  du  Boisguéheneuc,  pourvu  en  1588. 

Lacune  d'un  siècle. 
Gharles  Ghertemps,  pourvu  en  16..,  démiss,  en  1718. 
Olivier  Hipp.  de  la  Bourdonnaye,  1718,  mort  en  1742. 
Max.  Jean-B.  Garrière,  pourvu  en  1742,  démiss,  en  1744. 
Noël  Davy,  recteur,  pourvu  en  1744,  mort  en  1765. 
Jean-Marie  Ghauveaux,  pourvu  en  1765,  dépouillé  en  1791. 

Il  paraît  que  le  moulin  et  le  four  du  prieuré  étaient  en 
ruines,  car  la  Révolution  ne  vendit  ici,  le  25  juin  1791,  que 
deux  pièces  de  terre,  à  F.  Gourtel,  pour  805  livres. 

La  chapelle,  ouverte  après  le  Goncordat  et  négligée  plus 
tard,  tombe  aujourd'hui  en  ruines. 

39.  La  Madeleine  de  Rochefort 

Tous  les  prieurés  dépendant  de  Marmoutier  dans  le  diocèse 
de  Vannes  ont  été  fondés  au  xii^  siècle  :  Josselin  en  1105, 
Trédion  vers  1106,  Malestroit  en  1129;  en  mettant  la  fonda- 
tion de  celui  de  Rochefort  vers  1135,  on  ne  saurait  être  loin 
de  la  vérité. 

Get  établissement  fut  mis  sous  Tinvocation  de  sainte  Marie 
Madeleine,  comme  celui  de  Malestroit  ;  il  fut  aussi  parfois 
appelé  la  Mont  joie  et  par  altération  la  Mongée.  Son  siège  était 
voisin  de  Rochefort,  vers  le  nord,  tout  près  de  l'étang  du 
seigneur,  mais  sur  le  territoire  de  la  paroisse  de  Malansac. 
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En  l'absence  du  titre  de  fondation,  il  est  impossible  de 
donner  le  nom  du  seigneur  qui  Fa  établi.  On  sait  seulement 
qu'il  lui  donna  son  emplacement,  le  quart  des  dîmes  anciennes 
de  la  paroisse  de  Malansac,  et  qu'il  se  réserva  pour  lui  et  ses 
successeurs  le  droit  de  choisir  le  prieur  de  la  maison. 

Vers  1185,.IarnogonIer,  seigneur  de  Rochefort,  voulant  faire 
moine  son  fils  Guehénoc,  donna  au  prieuré  de  la  Madeleine 
une  métairie  au  nouveau  bourg  et  une  autre  appelée  Tret,  et 
ce  du  consentement  de  son  (ils  aine  Jarnogon  ;  en  même 
temps,  il  renonça  au  droit  de  choisir  le  prieur.  {Vannes  Pr. 
Roch.  Orig.) 

Quelques  années  après,  vers  1190,  le  même  seigneur  donna 
la  charte  suivante  au  dit  prieuré  : 

«  Sachent  tous,  présents  et  futurs,  qui  verront  ou  entendront 
ces  lettres  que  moi,  Jarnogon,  seigneur  de  Rochefort,  me 
souvenant  de  mes  péchés  et  aussi  de  tous  les  maux  que  j'ai 
causés  injustement  à  la  maison  des  moines  de  Marmoulier, 
située  près  de  mon  château,  et  touché  enfin,  comme  je  le 
crois,  d'un  mouvement  de  FEsprit-Saint,  j'ai  libéré  et  quitté 
cette  maison  de  toute  coutume  injuste  et  de  toute  taxe 
vexatoire,  et  avec  l'assentiment  de  Jarnogon,  mon  fils  aîné,  je 
l'ai  déclarée  libre  à  perpétuité  ainsi  que  tous  les  hommes  des 
moines  et  tous  leurs  biens,  de  façon  que  ni  moi  ni  mes 
successeurs  ne  pourrons  d'aucune  manière  prendre  quelque 
chose  des  biens  des  moines,  ou  des  biens  de  leurs  hommes, 
ou  des  biens  mis  sous  leur  garde. 

(K  J'ai  aussi  donné  aux  moines  qui  y  demeurent  le  droit  de 
pêcher  dans  mon  étang,  situé  près  de  leur  maison,  tous  les 
mercredis,  vendredis  et  samedis  de  l'année;  de  plus,  tous  les 
jours  de  l'avent  et  du  carême,  et  toutes  les  fois  qu'ils  recevront 
des  religieux,  et  ce  avec  les  engins  qu'ils  voudront  et  qui 
leur  paraîtront  nécessaires,  sans  que  personne  puisse  s'y 
opposer,  ou  de  la  part  des  miens. 

«  A  la  concession  et  à  la  liberté  ci-dessus,  j'ajoute  la  terre 
dite  du  Mortier  (?)  en  aumône  perpétuelle,  parce  que  les 
moines  prétendaient  que  je  la  leur  avais  donnée  en  faisant 
moine  mon  fils  douteux,  nommé  Guehénoc.  Je  leur  ai  donné 
aussi  une  terre  voisine  de  la  précédente  :  je  l'avais  autrefois 


cédée,  pour  un  temps,  à  Guyomar,  jadis  prieur  de  la  maison, 
qui  voulait  la  cultiver,  et  maintenant  je  la  donne  en  aumône 
perpétuelle. 

((  Cette  charte  de  liberté,  de  concession  et  de  donation,  je 
Toctroie  avec  le  consentement  de  mon  fils  aîné  Jarnogon  et 
je  la  confirme  par  l'apposition  de  mon  sceau...  Témoins  :  J. 
mon  fils  aîné;  Bernard,  moine  de  Marmoutier,  qui  dicta  cette 
charte;  Mathieu  et  Hervé,  moines;  V.  vicaire  de  Rochefort,.. 
et  beaucoup  d'autres...  J'ai  aussi  fait  confirmer  cette  charte 
par  le  sceau  du  vénérable  Guehenoc,  alors  évêque  de  Vannes... 

(Vannes.  —  Pri.  Roch.  —  Orig.  parch.) 

La  paroisse  de  Molac  échut  bientôt  au  prieuré  de  la 
Madeleine  de  Rochefort.  Dès  1116,  deux  prêtres  bretons, 
Guyomar  et  Jean,  et  un  laïc  nommé  Even,  se  trouvant  à 
Marmoutier,  avaient  donné  à  l'abbaye  l'église  de  Saint-Cyr  et 
de  Sainte-Julitte  de  Molac,  avec  tout  ce  qui  revenait  à  l'autel, 
la  moitié  du  cimetière  avec  une  maison,  et  la  moitié  dés 
dîmes  de  toute  la  paroisse.  Cette  donation  avait  été  confirmée 
par  Morvan,  évêque  de  Vannes.  Son  successeur,  Jacques,  se 
trouvant  à  Molac,  un  dimanche,  devant  les  paroissiens 
assemblés,  vers  1129,  avait  ratifié  la  même  libéralité,  et  donné 
en  outre  à  la  même  abbaye  la  chapelle  de  Notre-Dame  de 
Leronen. 

L'abbé  et  les  religieux  de  Marmoutier  avaient  d'abord 
attribué  les  revenus  de  cette  paroisse  à  leur  prieuré  de  Saint- 
Martin  de  Josselin.  Mais  quand  ils  eurent  un  établissement 
à  Rochefort,  ils  ne  tardèrent  pas  à  détacher  Molac  de  Josselin 
pour  le  rattacher  à  la  Madeleine  qui  était  plus  près  et  qui  en 
avait  peut-être  plus  besoin. 

Telle  était  la  situation,  lorsque  des  difficultés  s'élevèrent 
entre  le  prieur  de  Rochefort  et  le  recteur  ou  personne  de 
Molac,  pour  le  partage  des  revenus.  Voici  comment  le  débat 
fut  réglé  en  1260. 

«  A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  les  présentes  lettres, 
Alain,  par  la  permission  divine,  évêque  de  Vannes,  salut  dans 
le  Seigneur.  —  Un  débat  s'étant  élevé  devant  nous  entre 
religieux  homme  le  prieur  de  Rochefort  du  diocèse  de  Vannes, 
d'une  part,  et  Guyomar,  personne  (recteur)  de  Molac,  d'autre 


—  214  — 

part,  au  sujet  des  droits  et  des  revenus  de  la  dite  église,  après 
de  nombreuses  discussions,  l'accord  s'est  fait  devant  nous  aux 
conditions  suivantes  :  Le  prieur  de  Rochefort  prendra  les 
deux  tiers  de  la  grosse  dîme  de  la  paroisse  ;  il  aura  également 
les  deux  tiers  des  oblations  aux  fêtes  de  la  Toussaint,  de 
Noël,  de  Pâques  et  des  saints  Cyr  et  Julitte,  patrons  de  la 
paroisse  ;  le  chapelain  juré ,  chargé  du  service ,  paiera  au 
prieur  ce  qui  lui  reviendra  légitimement,  en  défalquant  les 
honoraires  des  clercs  qui  auront  assisté  à  la  messe  et  chanté 
aux  offices;  cette  rétribution  prise  sur  l'ensemble  ne  dépassera 
pas  5  sols.  —  Le  prieur  paiera  tous  les  ans  les  deux  tiers 
des  taxes  dues  par  l'église  de  Molac  à  l'évêque,  à  l'archidiacre 
et  au  chapitre  de  la  cathédrale  ;  tous  les  autres  droits  et 
charges  resteront  au  chapelain.  En  foi  et  témoignage  de  quoi, 
nous  avons  apposé  notre  sceau  aux  présentes,  à  la  requête 
des  parties. —  Fait  et  donné  au  mois  de  mai,  l'an  du  seigneur 
1260.  >  (Ibid.) 

Une  autre  discussion  s'éleva  peu  après  avec  le  seigneur  de 
Rochefort.  Les  moines  lui  réclamaient  un  pré ,  situé  près  de 
leur  maison  et  gagné  sur  l'étang  ;  il  revendiquaient  le  droit 
de  pêche  dans  l'étang  aux  jours  marqués  en  1190  ;  ils  préten- 
daient même  avoir  un  tiers  de  la  propriété  de  l'étang ,  de  la 
chaussée  et  du  moulin.  Guillaume ,  seigneur  de  Rochefort  et 
vicomte  de  Donges,  leur  contestait  ces  droits  ;  mais  pour  avoir 
la  paix,  il  fit  avec  eux  une  transaction  en  1272. 

En  vertu  de  cet  arrangement ,  les  moines  abandonnèrent 
au  seigneur  tout  ce  qu'ils  lui  réclamaient  ;  le  seigneur  de  son 
côté  leur  donna  la  tenue  de  Cozmout  en  Malansac,  comme 
compensation  ;  de  plus,  il  leur  confirma  la  propriété  d  un  pré 
et  de  treize  arpents  de  terre ,  situés  à  la  Ville-Quélo  et  à  la 
Ville-Gerbe  en  la  même  paroisse ,  et  donnés  en  aumône  par 
le  prévôt  Johel  ;  il  affranchit  de  toute  justice  et  de  toute  rede- 
vance à  son  égard  la  tenue  qu'il  leur  donnait,  et  promit  d'indem- 
niser les  religieux  si  l'eau  de  son  étang  envahissait  leurs  terres. 
(Ibid.) 

Que  devinrent  ensuite  ces  propriétés  ?  •--  On  l'ignore.  Les 
aveux  font  défaut  aux  archives. 

On  sait  seulement  qu'au  xyi^  siècle ,  après  le  départ  des 
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moines,  le  prieuré  tomba  en  mains  séculières  et  qu'il  fut  uni 
au  prieuré  de  la  Madeleine  de  Malestroit.  Depuis  ce  temps 
jusqu'à  la  Révolution,  les  titulaires  des  deux  bénéfices  furent 
les  mêmes.  Il  est  probable  que  le  prieuré  de  Rochefort, 
comme  celui  de  Malestroit,  dut  aliéner  quelques  biens  pour 
payer  les  taxes  de  guerre,  mais  en  l'absence  de  documents 
il  est  impossible  de  rien  préciser. 

En  1710,  sous  Louis  XIV,  le  grand  Conseil  du  roi  reconnut 
au  grand  prieur  de  Marmoutier,  à  défaut  d'abbé  régulier,  le 
droit  de  visiter  tous  les  prieurés  dépendant  de  l'abbaye,  de 
viser  les  comptes,  de  prescrire  les  réparations  nécessaires,  et 
au  besoin  de  faire  saisir  les  revenus  entre  les  mains  des 
fermiers, 

En  vertu  de  cet  arrêt,  Dom  François  Nael ,  procureur  gé- 
néral de  Marmoutier,  visita  Rochefort  au  mois  de  décembre 
1724,  se  rendit  compte  de  la  situation,  et  au  mois  de  septem- 
bre 1726,  il  mit  arrêt,  par  ministère  d'huissier,  sur  les  dîmes 
de  Malansac ,  «  pour  sûreté  des  réparations  et  réfections  des 
bastiments  du  prieuré  de  la  Madeleine ,  et  aussy  pour  sûreté 
de  neuf  années  d'arrérages  deues  à  l'abbaye  sur  le  d.  prieuré 
a  raison  de  6  livres  1  sol  par  chaque  an ,  et  de  celle  de  60 
livres  pour  le  droit  de  visite.  »  (Presb.  Rochefort.  —  Orig.) 

En  1741 ,  le  seigneur  de  Rochefort  voulut  reprendre  le 
prieuré  de  la  Madeleine  et  l'unir  à  la  collégiale  de  N.  D.  de 
la  Tronchaye.  Mais  ce  projet  souffrit  une  vive  opposition,  et 
finalement  ne  put  aboutir. 

En  1790,  la  suppression  des  dîmes  ruina  le  prieuré,  et  peu 
après  ses  immeubles  furent  aliénés  sans  retour. 

40.  Le  Clos  de  Rohan 

Alainler,  troisième  fils  d'EudonJer,  vicomte  dePorhoët,  eut 
pour  son  partage,  vers  1116,  toute  la  partie  occidentale  du 
Porhoët,  alors  peu  habité.  Il  avait  un  château  à  Castennec  ; 
il  en  bâtit  un  autre  sur  les  bords  de  l'Oust,  et  lui  donna  le 
nom  de  Rohan,  qui  passa  àJ-ous  ses  descendants. 

Après  avoir  fondé  le  prieuré  de  la  Coarde  à  Castennec,  en 
faveur  des  moines  de  Redon ,  il  voulut  en  fonder  un  autre  à 
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Rohan,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Marmoutier.  En  conséquence 
il  donna  en  1127  a.  à  Dieu,  à  Saint-Martin  de  Marmoutier,  et 
à  ses  moines,  représentés  par  les  religieux  de  Saint-Martin, 
tout  le  bourg  situé  devant  la  porte  de  ce  nouveau  château  de 
Rohan,  et  le  terrain  s'étendant  au  midi  jusqu'à  la  rivière  de 
rOust,  et  de  plus  un  moulin  joignant  l'étang  du  haut ,  une 
journée  de  charrue  près  du  château ,  et  tous  les  droits  de 
coutume  sur  les  habitants  du  bourg.  Il  donna  en  outre  le  tiers 
de  l'église  de  Grédin,  et  les  deux  tiers  de  sa  dîme,  toute  la 
dîme  de  la  terre  touchant  à  son  château ,  sauf  la  paille ,  la 
moitié  de  sa  juridiction  et  les  amendes  des  habitants  du  bourg.  j> 
(Pr.  i.  554.) 

Au  bout  des  deux  ans ,  les  moines  avaient  bâti  l'église  de 
Saint-Martin,  étabU  un  cimetière,  et  commencé  un  bourg,  qui 
prit  le  nom  de  Bourg-des-Moines,  qu'il  porte  encore  au- 
jourd'hui. 

En  1205,  Alain  IV,  vicomte  de  Rohan  ,  confirma  toutes  les 
donations  faites  par  son  bisaïeul  Alain  1er,  et  y  ajouta  quelques 
hbéralités.  (Pr.  I.  800). 

Le  prieuré  de  Saint-Martin  de  Rohan  ,  dit  aussi  le  prieuré 
du  Clos,  à  cause  du  clos  qui  faisait  partie  de  sa  dotation,  était 
une  annexe  de  Saint-Martin  de  Josselin.  Il  avait  toutefois  une 
existence  à  part,  au  moins  comme  centre  paroissial  de  Rohan, 
son  cimetière  était  l'unique  cimetière  de  la  locahté  :  la  cha- 
pelle de  Saint-Gobrien,  qui  est  aujourd'hui  l'église  paroissiale, 
n'était  alors  qu'une  simple  chapelle  sans  cimetière. 

En  1479,  le  prieuré  du  Glos  est  mentionné  dans  une  en- 
quête du  vicomte  de  Rohan,  comme  rapportant  environ 
trente  livres  de  rente  annuelle.  [Taillandier,  p.  t  CVIL) 

Ge  petit  prieuré-cure,  desservi  d'abord  par  un  moine  bé- 
nédictin, détaché  de  Saint-Martin  de  Josselin,  tomba  plus  tard 
en  commende.  Ainsi  Jean  Men,  choriste  à  la  cathédrale  de 
Vannes,  et  chanoine  en  1572,  était  en  même  temps  prieur  du 
Glos  et  recteur  de  Rohan  ;  la  mort  lui  ravit  ces  bénéfices  en  1583. 

L'église  de  Saint-Martin  de  Rohan ,  s'en  allant  de  vétusté , 
fuf  rebâtie  vers  1646,  du  temps  du  recteur  Jean  Busson. 

Plus  tard  la  Révolution  supprima  les  dîmes,  puis  vendit  les 
immeubles  du  prieuré.  La  chapelle,  la  maison  et  les  terres, 
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situées  en  Rohan,  furent  vendues,  le  29  janvier  1791,  à 
M.  Henry  du  Quengo,  pour  1350  livres,  puis  revendues,  le  3 
novembre  1792,  à  la  commune,  pour  1260  livres. 

Huit  pièces  de  terre,  situées  en  Crédin,  furent  adjugées,  le 
31  mars  1792,  au  sieur  Rolland,  pour  2.112  livres. 

PRIEURÉS  DÉPENDANT  DE  DIVERS  MONASTÈRES 

41 .    Saint-Nicolas-des-Eaux 

Saint-Nicolas  est  le  nom  d'une  localité  de  la  paroisse  de 
Pluméliau  ,  située  sur  le  bord  du  Blavet  et  tout  près  de  Cas- 
tennec  :  d'où  le  triple  nom  de  Saint-Nicolas-des-Eaux  ,  de 
Saint-Nicolas-du-Blavet  et  de  Saint-Nicolas-de-Castennec. 

Là  fut  fondé,  vers  1120,  un  prieuré  en  faveur  de  l'abbaye 
de  Saint-Florent  de  Saumur.  Voici  la  traduction  du  titre  con- 
cernant cet  établissement. 

a  Comment  l'aumône  de  Castel-Noec  fut  donnée  à  Saint- 
Florent. 

c(  Hervé,  fils  de  Jagu,  donna  la  terre  où  est  située  l'église 
de  Saint-Nicolas  avec  son  cimetière  ;  il  donna  aussi  le  tiers 
de  sa  dîme,  les  deux  tiers  de  la  dîme  de  sa  maison,  et  la 
dîme  de  son  vignoble,  de  son  verger  et  du  marché  de  Plumé- 
liau ,  et  une  provision  quotidienne ,  avec  le  consentement 
d'Orguen,  sa  femme. 

«  De  son  côté,  Eudon,  fils  d'Audren,  donna  une  parcelle  du 
cimetière.  Ils  donnèrent  tou?i  les  deux,  pour  l'église  et  la 
maison  du  moine,  pour  le  chauffage  de  sa  demeure  et  de  son 
four,  tous  les  bois,  excepté  Plessiset  Banalec-des-Fez,  les  pâ- 
turages, les  taillis  et  les  pailles,  qui  leur  sont  communes  avec 
leurs  hommes. 

<i  Le  susdit  Hervé  augmenta  sa  libéralité  et  nous  donna 
un  moulin  avec  sa  terre  entourée  d'eau;  il  lit  ce  <lon,  avec  le 
consentement  de  sa  femme  Orguen,  dans  le  cloître  de  Saint- 
Martin  de  Josselin,  par  la  tradition  d'un  manche  de  couteau 
aux  mains  de  l'évêque  Galon,  pour  le  salut  de  son  àme,  de 
ses  parents  et  d'Alain,  vicomte  (de  Gastel-Noec). 
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(fi  A  cette  donation  furent  présents  l'évêque  Galon  (de  Léon), 
Anger  et  Rrient,  moines  de  Saint-Florent,  et  maître  Arscoët 
de  Noyai. 

«  En  même  temps,  Morvan,  évêque  (de  Vannes),  Raoul,  ar- 
chidiacre, le  chapitre  de  Vannes  et  les  prêtres  de  Pluméliau, 
Guinguen  et  Rialen,  concédèrent  au  moine  tout  ce  qui  con- 
cerne le  soin  des  âmes  et  les  droits  casuels.  d 
(D.  Morice.  Pr.  I.  430.) 

En  1203,  Guéhénoc,  évêque  de  Vannes,  donna  la  charte 
suivante. 

((  E'abbaye  de  Saint-Florent  de  Saumur,  dont  la  bonne  et 
religieuse  réputation  est  répandue  dans  l'univers  par  la  grâce 
du  Très-Haut,  ne  possédant  dans  notre  diocèse  qu'une  seule 
maison  dont  les  revenus  suffisent  à  peine  à  la  nourriture 
et  à  l'habillement  d'un  moine  ;  considérant  que  le  concile  de 
Latran  (1179)  a  statué  qu'un  moine  ne  doit  pas  rester  seul  ; 
voulant  participer  à  perpétuité  aux  prières  et  bonnes  œuvres 
qui  se  font  et  se  feront  dans  la  d.  abbaye,  comme  nous  l'ont 
accordé  avec  bienveillance  l'abbé  Michel  et  son  couvent  ré- 
unis on  chapitre,  nous  avons  assigné,  avec  le  consentement 
de  notre  chapitre,  les  deux  tiers  de  la  moitié  de  l'église  de 
Pluméliau  ayant  appartenu  au  chapelain  Eudon,  à  la  maison 
de  Saint-Nicolas  de  Castel-Noec,  afm  que  deux  moines  aient 
leur  nourriture  et  leur  vêtement;  l'autre  tiers  de  la  moitié, 
nous  l'avons  retenu  à  notre  disposition  pour  le  donner  au 
chapelain  qui  célébrera  dans  la  dite  église. 

a  Nous  statuons  en  outre,  pour  qu'il  n'y  ait  aucune  diffi- 
culté sur  le  partage  des  revenus  entre  le  prieur  et  le  chapelain, 
que  le  chapelain  qui  sera  pourvu  de  la  paroisse  jurera  entre  les 
mains  de  l'évêque  de  remettre  fidèlement  et  sans  tromperie 
audit  prieur  les  deux  tiers  de  la  dite  moitié,  et  bien  que  le 
chapelain  soit  tenu  de  desservir  l'église  pour  l'autre  tiers,  le 
prieur  néanmoins  pourra  venir  à  l'éghse,  y  célébrer  la  messe 
et  y  recueilKr  les  oblations,  soit  par  lui-même,  soit  par  son 
procureur.  Quant  aux  taxes  dues  à  l'évêque,  à  l'archidiacre 
et  au  doyen,  le  prieur  et  le  chapelain  les  paieront  dans  la 
proportion  ie  leurs  revenus  ci-dessus,  ' 
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oc  Pour  rendre  cette  donation  ferme  et  stable  à  l'avenir, 
nous  avons  fait  munir  ces  lettres  de  notre  sceau  et  du  sceau 
de  notre  chapitre.  Les  témoins  de  cette  donation  sont  V.  ar- 
chidiacre, T.  trésorier,  D.  chantre,  T.  maître  des  écoles, 
I.  chanoine  de  Vannes,  et  plusieurs  autres.  Cette  donation  a 
été  faite  à  Vannes,  l'an  de  l'Incarnation  1203.  » 

(Angers.  —  Arch.  —  Orig.  parch.) 

A  la  suite  de  cet  acte,  on  trouve  une  note  se  rapportant  au 
même  temps,  et  rédigée  en  français  : 

a  Un  débat  (surgit)  entre  les  moynes  de  Castre-Noiec  et 
Eude,  fils  de  Rodald,  lequel  soustenoit  que  par  droit  de 
succession  il  pouvoit  mettre  un  de  sa  race  pour  estre  moyne 
au  dit  prieuré.  Enfin,  pour  assoupir  ce  différent,  fut  dit,  en 
présence  de  Guihenoc,  evesque  de  Venues,  que  quand  le  dit 
Eude  voudroit  estre  moyne,  il  serait  receu  en  l'abbaye  de 
Saint-Florent,  à  quoy  les  frères  et  sœurs  s'accordèrent;  et  le 
dit  Eude  suppliant  les  religieux  de  recevoir  sa  mère  pour  leur 
sœur,  il  obtint  sa  requeste,  et  pour  ce  elle  donna  à  l'église  et 
aux  moynes  la  moytié  de  la  dixme  de  Carhuéher  (?)  à  perpé- 
tuité :  ce  que  tesmoigna  le  dit  évesque.  » 

En  1341,  il  y  avait  contestation  entre  Olivier  de  Kervéno, 
recteur  (et  non  plus  chapelain)  de  Pluméliau  et  l'abbaye  de 
Saint-Florent  de  Saumur,  au  sujet  du  partage  des  revenus  de  la 
paroisse.  L'official  de  Nantes  fut  délégué  par  le  pape  Benoit  XII 
pour  trancher  l'afïaire.  Nous  ignorons  la  sentence  qui  dut 
intervenir. 

Le  prieuré  de  Saint-Nicolas-des-Eaux  ou  de  Castennec  a  été 
quelquefois  attribué  à  Redon ,  par  suite  d'une  confusion  avec 
celui  de  la  Coarde  de  Castennec,  qui  lui  appartenait  incon- 
testablement. D'autres  fois,  il  a  été  attribué  à  Saint-Gildas 
de  Rhuys,  par  suite  d'une  autre  confusion  avec  le  prieuré  de 
Saint-Gildas  du  Blavet  ou  de  Eieuzy.  Il  y  avait  là  trois  prieurés 
distincts  :  Saint-Gildas,  la  Coarde  et  Saint-Nicolas,  dépendant 
de  trois  abbayes  différentes. 

Les  moines  de  Saint-Nicolas  finirent  par  quitter  leur  maison 
et  furent  remplacés  au  xvi«  siècle  par  des  prêtres  séculiers, 
avec  le  titre  de  prieurs  commendataires.  En  voici  la  liste 
presque  complète. 
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Guillaume  Pierre,  pourvu  en  45..,  démissiorjnaire  en  1558. 
Pierre  Fauchier,  pourvu  en  15..,  contesté  par  le  suivant. 
Thomas  Le  Bourhis,  pourvu  en  1580,  mort  en  1595. 
Yves  Le  Strat,  pourvu  en  1595,  mort  en  1604. 
Mathurin  du  Mesny,  pourvu  en  1604,  contesté. 
Guillaume  Le  Febvre,  pourvu  en  1606,  démiss,   en  1607. 
Jean  Le  Rouyer,  de  Séez,  pourvu  en  1607. 

Et  après  une  lacune, 
René  Descartes,  pourvu  en  16..,  démiss,  en  1691. 
Jean-François  de  La  Mare,  pourvu  en  1691 ,  résigne  en  1695. 
René  Porré  du  Parc,  pourvu  en  1695,  démiss,  en  1714. 
Joseph  Porré  du  Parc,  pourvu  en  1714,  démiss,  en  1730. 
Pierre  Le  Roy,  de  Vannes,  pourvu  en  1731,  démiss,  en  1755. 
Colomban  Le  Bigot,  pourvu  en  1755,  mort  en  1768. 
Jean-Marie  Chauveaux,  1769,  dépouillé  en  1791. 

En  1756,  ce  prieuré  était  estimé  rapporter  125  livres  par 
an,  après  les  charges  payées.  En  1790,  le  dernier  prieur 
certifiait  qu'il  rapportait  226  livres  10  sous,  et  que,  les  charges 
montant  à  135  livres,  il  restait  une  somme  nette  de  91  livres 
10  sous. 

Le  7  mars  1791,  la  maison  du  prieuré  et  son  courtil  furent 
vendus  à  F.  Jéhanno,  pour  968  livres. 

La  chapelle,  rebâtie  au  xvi^  siècle,  servait  de  centre  à  une 
trêve,  et  l'on  possède  la  collection  de  ses  registres  de  1618 
à  1791. 

42.  Notre-Dame  de  Kerguélen 

Ce  prieuré  était  situé  dans  la  vieille  ville  d'Hennebont,  sur 
la  rive  droite  du  Blavet,  à  l'endroit  occupé  ensuite  par  les 
Frères  de  l'Instruction  chrétienne  de  Ploërmel. 

Le  nom  du  lieu  s'écrivait  anciennement  Kergueffuélen  :  il 
s'est  adouci  graduellement  et  est  devenu  Kerguélen. 

Les  puissants  seigneurs  d'Hennebont  ou  de  Kémenet-Héboé, 
dont  la  motte  féodale  se  voit  encore  près  de  la  gare  du 
chemin  de  fer,  fondèrent  le  prieuré  en  faveur  de  l'abbaye 
bénédictine  de  Saint-Melaine  de  Rennes. 
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On  ignore  la  date  précise  de  cette  fondation ,  mais  rétablis- 
sement existait  au  moins  dès  1180,  puisque  Henri,  seigneur 
d'Hennebont,  mentionne  en  i200  les  libéralités  faites  précé- 
demment à  cette  maison  par  lui  et  ses  parents.  Voici,  du 
reste,  la  traduction  de  la  charte  donnée  par  ce  seigneur. 

<  Moi,  Henri,  fils  de  SoJiman,  je  veux  faire  savoir  à  tous 
présents  et  futurs,  que  j'ai  concédé  et  quitté  et  par  cette 
charte,  confirmé  à  Dieu  et  aux  moines  de  Saint-Melaine  de 
Rennes  à  perpétuité  en  aumône  toute  la  terre  de  Sainte-Marie 
d'Henbont,  avec  tout  son  domaine,  quitte  de  tout  cens, 
coutume,  taxe  ou  droit  du  comte  de  Bretagne,  pour  la  posséder 
pacifiquement  à  l'avenir,  avec  tout  ce  qu'ils  possèdent  dans  le 
bourg  d'Henbont,  et  dans  les  terres  et  les  hommes  de 
Kerélard,  de  Kerandré  et  de  Kercostet,  avec  le  moulin  du 
lieu,  le  village  de  (Kerroch),  où  demeurent  les  lépreux,  et 
tout  ce  que  les  moines  possèdent  de  ma  donation  ou  de  celle 
de  mes  parents;  pour  ce  qui  me  concerne,  j'ai  pareillement 
concédé,  pour  moi  et  mes  héritiers,  de  ne  rien  exiger  des 
moines  ni  de  leurs  hommes,  pour  la  milice,  le  mariage,  la 
rançon,  l'armée,  ou  autre  cause  imprévue. 

«  Le  prévôt  fera  hommage  au  prieur  d'Henbont  et  le 
servira  comme  il  avait  coutume  de  le  faire  pour  moi.  De  plus, 
j'ai  donné  toute  ma  part  du  moulin  de  Tanguy,  avec  la  pêche 
de  l'étang,  aux  mêmes  moines  de  Saint-Melaine  à  perpétuité, 
pour  en  jouir  tranquillement  et  pacifiquement,  et  je  leur 
confirme  toutes  mes  donations  et  celles  de  mes  prédécesseurs. 
Les  deux  moines  prêtres  célébreront,  dans  la  chapelle  de 
Notre-Dame  d'Henbont,  pour  moi,  mes  prédécesseurs  et 
successeurs  ;  ils  y  résideront,  à  moins  qu'une  nécessité  urgente 
ne  les  force  à  s'éloigner,  et  ils  reviendront  aussitôt  que  la 
nécessité  aura  cessé. 

«  Fait  à  Henbont,  l'an  de  grâce  1200,  le  jour  de  Pâques. 
Le  tout  a  été  concédé  par  H.  mon  fils  et  par  A.  ma  fdle. 
—  Témoins  :  Souden,  Geoiïroy  et  H.  fils  de  Derian,  Tanguy 
fils  d'un  autre  Tanguy,  A.  fils  de  Hervé,  Alain  lils  de  Conan, 
H.  et  W.,  N.  chapelain  et  Tanguy  mon  clerc,  qui  a  écrit  cette 
charte  et  y  a  mis  mon  sceau,  et  beaucoup  d'autres.  » 

(Pr.  D.  Morice,  /,  783,) 
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Le  prieuré  de  Notre-Dame  d'Hennebont  jouissait  d'une 
partie  des  dîmes  de  Saint-Caradec  et  de  Caudan.  Des  parti- 
culiers s'approprièrent  bientôt  ces  dîmes,  on  ne  sait  pour 
quelle  raison.  Le  prieur  Henri  Tors,  chanoine  de  Vannes  et 
futur  évêque,  s'en  étant  aperçu,  intenta  une  action  judiciaire 
aux  usurpateurs,  Ceux-ci,  en  présence  des  preuves  qui  leur 
furent  fournies,  renoncèrent  à  leur  prétendu  droit  de  dîme, 
et  le  prieur  de  son  côté  leur  fit  la  remise  de  tout  ce  qu'ils 
avaient  perçu  dans  le  passé.  Cet  arrangement  fut  conclu  le 
2  mars  1278  (N.  S.  1279).  11  prouve  qu'à  cette  époque  le 
prieur  n'était  plus  un  religieux,  mais  un  prêtre  séculier. 
(D.  Morice.  Pr.  L  i045.) 

Les  religieux  de  Saint-Melaine  de  Rennes  rentrèrent  ensuite 
en  possession  de  leur  prieuré,  et  s'ils  n'y  envoyèrent  plus  un 
moine  résidant,  ils  chargèrent  un  prêtre  séculier  d'acquitter 
les  messes  de  fondation  et  de  percevoir  les  revenus  pour  eux, 
moyennant  rétribution.  Voici  le  texte  d'une  ferme,  donnée  le 
4  décembre  1426. 

«  Sachent  touz  que  en  nostre  court  de  Henbont  fut  en  droit 
présant  et  pcrsonalement  establi  Dom  Yvon  Le  Hen,  presbtre, 
vicaire  de  Saint-Caradeuc  près  Henbont,  le  quel  congneut  et 
confessa,  et  par  ces  présentes  congnoit  et  confesse,  avoir 
prins  par  ferme  de  religieux  et  honestes  les  abbé  et  convant 
du  moustier  Saint-Melaine  de  Rennes,  toutes  les  rantes  tant 
par  blez  que  par  deniers,  oblacions,  revenus  et  esmolumentz, 
juridicion,  taux  et  amendes,  et  touz  les  debvoirs  appartenans 
à  la  chapelle  et  au  prieuré  de  Nostre-Dame  de  Kergueffuélen, 
situé  en  la  d.  paroesse  de  Saint-Caradeuc,  à  commencer  celle 
ferme  au  premier  jour  de  janvier  prochain  venant,  pour  la 
somme  de  quarante  livres  monnoye,  à  paier  par  chacun  an, 
une  fois  l'an,  aux  diz  abbé  et  convant. 

«  Et  doit  le  d.  Dom  Yvon  en  oultre  faire  célébrer  les  messes 
et  faire  tout  le  service  qui  est  deu  à  la  d.  yglesse  en  ses  propres 
cousts  et  despans,.,  et  n'aura  aucun  droit  es  oblacions  et 
offrandes  de  la  d.  chapelle,  non  obstant  la  d.  ferme...  Et 
auxi  le  d.  Yvon  doit  et  a  promis  garder  et  esliger  les  droitz  et 
prérogatives  du  d.  prieuré,  garder  le  honeur  et  poursuit  des 
d.  abbé  et  convant  et  des  homes  du  d.  prieuré  o  son  pouair, 


—  223  — 

et  par  tant  les  d.  abbé  et  convant  lui  ont  transporté  leur  droit 
à  prandre  et  exiger  toutes  les  rantes  et  revenus  des  préz  et 
moulins  et  terres  appartenans  au  d.  prieuré,  durant  le  temps 
de  la  d.  ferme...  » 

(Ursul.  Hennebonty  H.) 

Les  choses  se  maintinrent  ainsi,  sans  grands  changements, 
pendant  deux  siècles.  L'établissement  n'étant  plus  occupé  par 
des  religieux,  les  Ursulines,  en  1G42,  en  demandèrent  la 
concession.  L'abbaye  y  donna  les  mains.  Le  pape  AlexandreVII, 
par  une  bulle  du  dO  lévrier  1666,  leur  permit  définitivement 
de  s'y  établir,  à  la  charge  de  payer  une  rente  annuelle  de  30 
livres  à  l'abbaye  de  Saiiit-Melaine  de  Rennes. 

Les  Ursulines  y  bâtirent  un  vaste  couvent,  tel  qu'on  le 
voit  encore  aujourd'hui.  Cet  immeuble  fut  confisqué  à  la 
Révolution,  et  vendu  avec  l'enclos,  le  13  décembre  1792,  à 
L.  Sauvager,  pour  50.100  livres.  Après  avoir  passé  entre 
différentes  mains,  il  a  été  occupé  par  les  Frères  de  Ploërmel. 
Les  Ursulines  se  sont  établies  dans  l'ancien  couvent  des 
Carmes  de  la  ville  close. 


43.  Prieuré  dk  Monteneuf 

A  la  suite  de  Notre-Dame  de  Kerguélen  se  place  natu- 
rellement le  prieuré  de  Saint-Michel  des  Moutiers,  qui 
dépendait  également  de  l'abbaye  de  Saint-Melaine  de  Rennes. 
Il  était  situé  dans  la  paroisse  de  Guer,  au  lieu  qui  s'appelle 
aujourd'hui  Monteneuf. 

Dès  1180,  Raoul,  recteur  de  Guer,  jouissait  de  ce  prieuré 
que-  lui  affermaient  les  moines.  Ce  fait  prouve  qu'il  n'y  avait 
pas  alors  de  religieux  dans  l'endroit. 

L'église  de  Saint-Michel  devint  plus  tard  le  siège  d'une 
trêve  et  enfui  celui  d'une  paroisse.  (Voir  Ogée,  L  Guer,  1732.) 

Le  prieuré  fut  aliéné  de  bonne  heure,  et  la  Révolution 
n'eut  rien  à  y  confisquer.  C'est  à  peu  près  tout  ce  qu'on  peut 
dire  de  cet  établissement.  Quant  à  la  paroisse  de  Monteneuf, 
on  peut  consulter  son  article  dans  l Histoire  des  paroisses  ^ 
t.  II,  page  6. 

Le  défaut  de  renseignements  n'a  pas  permis  de  consacrer 
un  article  spécial  à  cet  établissement. 
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4i.  La  Trinité  de  Porhoet 

C'est  vers  1050  que  fut  fondé  le  prieuré  de  la  Trinité,  à 
l'extrémité  de  la  paroisse  de  Mohon.  Cette  fondation  fut  faite 
en  faveur  des  moines  de  Saint-Jacut ,  par  le  vicomte  ue 
Porhoet  ou  par  quelqu'un  de  ses  vassaux. 

L'église,  construite  au  xi^  siècle,  subsiste  encore  en  partie, 
et  se  distingue  des  réfections  postérieures  :  le  mur  de  la  nef 
au  sud  et  le  bas  côté  du  nord,  avec  ses  arcade.^j  massives  et 
ses  colonnes  en  ligne  courbe,  sont  romans  et  appartiennent  à 
la  construction  primitive. 

Cette  église,  prieurale  à  l'origine,  devint  paroissiale  dans  la 
suite,  et  fut  desservie  par  les  religieux  bénédictins,  qui  avaient 
une  maison  et  un  jardin  tout  auprès.  Dès  1118,  on  trouve  la 
mention  formelle  de  Geofîroi  «  prieur  de  la  Sainte-Trinité  ». 

En  1165,  Henri,  abbé  de  Saint-Jacut,  fit  un  arrangement 
avec  les  fermiers  du  prieuré  de  la  Trinité  :  ce  qui  suppose 
que  les  moines  n'y  demeuraient  plus  ;  et  de  fait,  en  1201,  un 
autre  abbé  permit  à  Hervé,  abbé  de  Redon,  de  jouir,  pendant 
sa  vie,  de  la  maison  du  dit  prieuré.  {Pr.  l.  656,  793.) 

En  1751,  la  bourgade  de  la  Trinité  dépendait  encore  de  la 
paroisse  de  Mohon  ;  son  commerce  était  prospère,  grâce  à  la 
halle  ou  cohue  que  l'abbaye  de  Saint-Jacut  avait  fait  construire 
sur  la  place  devant  l'église  ;  le  droit  d'étalage  était  au  profit 
du  prieur  ou  du  couvent.  Malheureusement,  cette  cohue  s'en 
allait  de  vétusté.  Pierre  de  Chemillé,  seigneur  de  la  Trinité, 
offrit  aux  moines  de  la  rebâtir  à  ses  frais,  à  condition  d'en 
percevoir  les  revenus  et  de  leur  payer  une  rente  annuelle  de 
dix  livres  monnaie  pour  remplacer  leurs  droits  antérieurs. 
Quant  aux  droits  perçus  sur  les  étalages,  en  dehors  de  la 
halle,  ils  continueraient  d'appartenir  au  prieur.  Cet  arran- 
gement finit  par  être  accepté  de  part  et  d'autre.  {Pr.  /,  948.) 

Le  prieur  avait  juridiction  sur  les  hommes  de  son  fief,  et  il 
avait  à  leur  service  un  moulin  à  froment,  un  moulin  à  seigle, 
un  moulin  à  tan  et  un  four  banal. 

Ce  bénéfice,  après  avoir  été  longtemps  possédé  par  les 
religieux,  finit  par  tomber  en  commende.  La  maison  prieurale, 
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n'étant  plus  habitée,  forma  bientôt  un  amas  de  ruines.  A 
l'époque  des  taxes  extraordinaires  de  1563  et  années  suivantes, 
il  fallut  aliéner  l'emplacement  de  cette  maison,  la  cour,  le 
jardin  et  une  pièce  de  terre,  contenant  en  tout  8  journaux  ; 
de  plus,  les  moulins,  ainsi  que  la  moyenne  et  basse  justice 
du  prieuré. 

Suivant  un  aveu  du  27  novembre  1631,  rendu  par  Antoine 
de  Neufville ,  conseiller  et  aumônier  du  roi  et  prieur  de  la 
Trinité  en  Porhoet,  le  titulaire  de  ce  bénéfice  possède  l'église 
de  la  Trinité,  qu'il  loue  aux  paroissiens  pour  60  livres  par  an, 
à  la  charge  par  eux  de  l'entretenir  de  réparations  ;  il  a  le  droit 
de  présenter  le  vicaire  de  l'endroit  et  de  le  faire  révoquer  ;  il 
jouit  d'un  pré  rapportant  6  à  7  livres  par  an,  et  d'un  four 
banal  affermé  60  livres  par  an  ;  il  n'a  pas  encore  recouvré  les 
biens  immeubles  précédemment  aliénés.  11  conserve  toujours 
un  trait  de  dîme  aux  environs  de  la  Trinité  et  à  Baralan  en 
Plumieux ,  produisant  environ  125  boisseaux;  en  outre,  une 
rente  fixe  de  5  mines  de  froment  et  5  mines  de  seigle  sur  les 
dîmes  de  Mohon,  et  enfin  un  droit  de  coutume  ou  d'étalage  à 
la  foire  de  Saint-Judicaël,  valant  environ  4  livres. 

(Nantes.  -  B.  822.) 

Le  9  avril  1667,  Jean  Bonnier,  prieur  de  la  Trinité , 
reproduisit  cet  aveu  sans  modification. 

Le  29  décembre  1685,  autre  aveu  du  prieur  Nicolas  Colin 
de  la  Biochaye,  semblable  pour  le  fonds  aux  deux  précédents, 
mais  on  y  voit  de  plus  que  les  biens  aliénés  ont  été  remplacés 
par  les  suivants  :  un  pré  de  deux  hommées,  un  autre  pré  de 
trois  hommées,  le  clos  du  four  de  2  journaux,  le  clos  des 
Portes  de  six  cinquantes  et  un  petit  jardin  de  40  verges. 

Enfin,  le  24  mars  1725,  Gilles-Joseph  des  Hayers,  prieur  de 
la  Trinité,  fit  un  aveu  semblable  au  précédent.  (Ibid.) 

En  1738,  le  revenu  net  de  ce  bénéfice,  toutes  charges  payées, 
ne  montait  qu'à  200  livres  ;  celui  du  recteur  était  évalué  à  466 
livres. 

Dans  l'intervalle  de  1742  à  1787  l'église  de  la  Trinité  subit 
plusieurs  modifications  :  on  refit  le  pignon  du  chœur,  les 
deux  bras  du  transept  et  la  tour. 

15 
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Bientôt  la  Révolution  supprima  les  dîmes  et  confisqua  les 
biens  immeubles.  La  prairie  du  prieuré  fut  vendue  le  14 
février  1795  à  M.  Trévedy  pour  975  livres,  et  revendue  le  27 
janvier  1798  à  J.  Éveno  pour  646  livres.  On  ignore  ce  qu'étaient 
devenus  l'autre  pré,  les  deux  clos  et  le  jardinet  mentionnés 
dans  l'aveu  de  1685. 


45.  La  Trinité  de  Bodieuc 

Bodieuc  est  un  village  de  la  paroisse  de  Mohon,  situé  à  un 
kilomètre  au  sud  du  bourg,  sur  les  bords  du  Ninian. 

Là  se  trouve  une  enceinte  fortifiée,  dont  le  plan  cadastral 
ci-joint  peut  donner  une  idée  :  une  motte  énorme ,  presque 
ronde,  tronquée  à  son  sommet,  et  entourée  de  douves  pro- 
fondes, supportait  jadis  une  tour  féodale  :  on  l'appelle  le 
Trohanier  ;  à  l'est  se  voit  un  camp,  de  forme  pentagonale, 
entouré  de  larges  et  profondes  douves  :  on  l'appelle  dans  le 
pays  le  Camp  des  Rouets,  ou  plutôt  des  RoiSj  en  souvenir  sans 
doute  du  roi  Judicael  et  des  autres  rois  de  Domnonée,  qui  y 
ont  séjourné.  (La  Borderie^  Hist.  I.  483.) 

Cette  enceinte  fortifiée,  ruinée  probablement  par  les 
Normands  du  x®  siècle,  devint  ensuite  la  propriété  des 
vicomtes  de  Porhoet ,  qui  finirent  par  la  céder  à  l'abbaye  de 
Saint-Jacut,  pour  y  fonder  un  prieuré.  On  ne  connaît  pas  la 
date  précise  de  cette  fondation,  mais  vers  1199  ce  prieuré  est 
formellement  mentionné  sous  le  nom  de  Bodioc.  {Pr.  I.  783.) 

La  chapelle  était  dédiée,  paraît-il,  à  la  Sninte-Trinité  ; 
cependant  on  la  trouve  aussi  mentionnée  sous  le  nom  de 
Saint-Clair.  Ce  prieuré  fut  longtemps  possédé  par  les  moines 
de  Saint-Jacut,  mais  vers  le  xvp  siècle  il  finit  par  tomber  en 
mains  séculières. 

Lors  des  aliénations,  vers  1570,  il  perdit  un  rôle  de  rentes 
féodales,  trois  journaux  de  pré,  onze  journaux  de  terre  aux 
Croix  et  le  moulin. 

Le  21  décembre  1577,  Jean  de  Launay ,  prieur  commen- 
dataire  de  Bodieuc,  mentionne,  dans  son  aveu,  la  chapelle  de 
Saint-Clair,  la  maison  prieurale,  la  métairie  avec  ses  terres 
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quelques  rentes  foncières  et  quelques  traits  de  dîmes  ;  il 
reconnaît  devoir  4  messes  par  semaine,  avec  hommage  et 
prière  pour  le  roi. 

Le  14  mai  1605,  le  prieur  Georges  de  Kerguézec  reproduisit 
le  même  aveu.  Jean  de  Kerguézec,  son  successeur,  rendit  un 
aveu  pareil  le  5  avril  1619,  mais  bientôt  il  réussit  à  racheter 
lé  rôle  rentier  du  fief,  le  moulin  à  eau  du  prieuré  et  les  trois 
journaux  de  pré.  Son  successeur,  Jacques  Dreux,  chanoine 
théologal  et  vicaire  général  de  Rennes,  faisant  son  aveu,  le  31 
octobre  1643,  rappela  tous  ces  rachats,  et  manifesta  l'intention 
de  reprendre  les  onze  journaux  des  Croix.  (Nantes. —  B.  821.) 

La  Révolution  confisqua  le  tout.  La  chapelle,  la  maison,  les 
terres  et  le  moulin  furent  vendus,  le  12  février  1791,  à 
M.  Perret,  pour  13.100  livres. 

46.  Saint-Symphorien  de  Vannes 

Ce  prieuré,  situé  dans  la  paroisse  de  Saint-Patern  de  Vannes, 
était  une  dépendance  de  l'abbaye  de  Saint-Jean-des-Prés. 

L'abbaye  n'ayant  été  fondée  qu'après  1130,  le  prieuré  dut 
lui  être  postérieur,  mais  il  ne  reste  aucun  document  pour 
fournir  une  date  précise. 

La  chapelle  de  Saint-Symphorien,  qui  servit  de  centre  à 
ce  prieuré,  existait-elle  auparavant,  ou  fut-elle  bâtie  par  les 
chanoines  réguliers?  On  l'ignore  absolument.  La  chapelle 
actuelle  remonte  tout  au  plus  au  xve  siècle. 

A  côté  de  la  chapelle  il  y  avait  une  maison  prieurale,  une 
cour,  deux  logis  accessoires,  un  four,  un  grand  jardin  et  une 
pâture,  le  tout  contenant  un  journal  et  9  cordes. 

Il  y  avait  en  outre  une  annexe  à  Saint-ïhibaud  en  Saint- Avé. 
Cette  annexe,  qui  a  pu  être  primitivement  un  prieuré  séparé, 
fut  unie  de  très  bonne  heure  à  Saint-Symphorien  ;  elle  com- 
prenait une  chapelle,  dédiée  à  saint  Thibaud,  une  maison, 
une  écurie  et  41  journaux  de  terres,  c'est-à-dire  une  belle 
métairie. 

La  tête  de  saint  Symphorien  se  célébrait  le  22  août  eu 
grande  solennité  :  il  y  avait  grand' messe  avec  diacre  et  sous- 
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diacre ,  et  deux  messes  basses.  Les  fidèles,  qui  accouraient 
à  la  fête,  en  profitaient  pour  vendre  et  acheter  ce  qui  leur 
était  nécessaire,  et  ainsi  s'établit  la  grande  foire  de  Saint- 
Symphorien,  qui  existe  encore. 

En  ce  jour,  le  prieur  percevait  à  son  profit  les  droits  de 
coutume,  savoir,  2  deniers  monnaie  par  bête  à  cornes, 
8  deniers  par  cheval,  4  deniers  par  étal  de  drapier,  2  deniers 
par  étal  d'artisan,  1  denier  par  étal  de  mercier,  et  un  pot 
de  vin  de  chaque  tavernier.  Il  avait  en  outre  une  petite  rente 
foncière  de  9  sols  monnaie  sur  un  pré  de  la  rue  Neuve. 
{Nantes,  —  B.  819.) 

Ce  prieuré,  longtemps  possédé  par  les  chanoines  réguUers, 
tomba  en  commende  vers  1500  et  ne  fut  reconquis  qu'en  1716, 
comme  le  montre  la  liste  suivante  des  prieurs  connus. 

Frère  Jehan  de  Livoudray  fit  aveu  le  6  avril  1472. 
Frère  Guillaume  Bernard,  pourvu  en  14..,  démiss,  en  1485. 
Frère  Jehan  Duchesne,  pourvu  le  5  mars  1486  (N.  S.) 
Antoine  Bernard  fit  aveu  le  4  septembre  1505. 
François  de  la  Gouldraye,  recteur  de  Sérent,  aveu  de  1547. 
Jean  Le  Guével,  pourvu  en  15..,  démissionnaire  en  1570. 
Jean  Le  Guével,  jeune,  pourvu  en  1570,  démiss,  en  1596. 
Jean  Brenugat,  chanoine,  pourvu  en  1597,  mort  en  1612. 
Pierre  Réchin,  pourvu  en  1612,  mort  en  1616. 
Jérôme  Valerois  et  autres  prétendants. 
Jean  Le  Gorno,  pourvu  en  1629,  mort  en  octobre  1632. 
Guillaume  Le  Gorno,  pourvu  en  1632,  mort  en  1657. 
Jean  Pinsart,  chan.  de  Quimper,  lit  aveu  en  1664. 
Gabriel  de  Gosnac  1669,  évêque  de  Valence,  lit  uveu  en  1673. 
Sébast.  JhdeFaramus.  chan.  deSaint-Malo,  1681,  dém.1703. 
Pierre  Robert,  pourvu  en  1703,  démiss,  en  1705. 
François  d'Argouges,  évêque  de  Vannes,  1705,  m.  en  17J6. 
Frère  Henri  Vignon,  pourvu  en  1716,  mort  en  1762. 
Frère  Louis  Vandergracht,  pourvu  en  1762,  dém.  en  1775. 
Frère  Nicolas  La  Beuverie,  pourvu  en  1776,  dép.  en  179L 

En  1756,  le  prieuré  de  Saint-Symphorien,  avec  son  annexe, 
donnait  un  revenu  net  de  430  livres. 

Les  obligations  étaient  de  dire  une  messe  basse  tous  les 
dimanches  dans  la  chapelle. 
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La  Révolution  confisqua  tous  les  biens  du  prieuré,  et  le 
3  février  1791 ,  elle  vendit  la  chapelle  de  Saint-Symphorien , 
les  maisons  et  les  terres,  la  chapelle  de  Saint-Thibaud  et  sa 
métairie  à  M.  Guyot  de  la  Chauvelaye,  pour  la  somme 
de  11.000  livres  seulement. 


47.  Saint- Michel  de  Josselin 

Ce  prieuré,  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Jean-des-Prés, 
était  situé  dans  la  ville  close  de  Josselin,  et  avait  donné  son 
nom  à  une  rue.  Sa  chapelle,  construite  en  appareil  irrégulier, 
présente  de  petites  fenêtres  romanes,  qui  prouvent  son  anti- 
quité ;  elle  a  subi  quelques  retouches  pendant  la  période  ogivale. 

Une  tradition,  qui  paraît  fondée,  affirme  que  cette  chapelle 
servit ,  pendant  les  guerres  et  les  sièges ,  de  refuge  à  la  pa- 
roisse de  Saint-Martin,  située  hors  des  murs.  Les  fonctions 
curiales  n'y  ayant  été  faites  qu'en  passant,  le  titre  de  paroisse 
n'y  est- pas  resté.  On  possède,  depuis  le  xvF  siècle,  les 
registres  de  baptêmes ,  de  mariages  et  de  sépultures  des 
paroisses  de  Notre-Dame,  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Nicolas, 
mais  rien  de  Saint-Michel  :  preuve  qu'il  n'y  avait  pas  de 
paroisse. 

Toutefois,  le  prieur  de  Saint-Michel,  comme  celui  de  Saint- 
Martin  et  celui  de  Saint-Nicolas,  prétendait  avoir  certains 
droits  dans  l'éghse  de  Notre-Dame  et  s'intitulait  co-recteur 
de  Notre-Dame.  C'est  grâce  à  cette  singulière  situation  que 
Saint-Michel  était  appelé  parfois  prieuré-cure  :  ce  n'était 
en  réalité  qu'un  prieuré  simple.  Le  titre  en  était  porté  souvent, 
dans  les  derniers  temps,  par  le  prieur  claustral  de  Saint-Jean- 
des-Prés. 

Le  prieur  de  Saint-Michel  de  Josselin  avait,  en  1730,  un 
revenu  brut  de  144  livres  7  sols;  ses  charges  montaient 
à  48  livres  4  sols  6  deniers  ;  il  lui  restait  donc  un  revenu  net 
de  96  Uvres  2  sols  G  deniers. 

C'était  peu,  mais  le  bénéfice  en  lui-même  était  modeste  : 
il  ne  comprenait  que  la  chapelle,  la  maison  prieurale  et  un 
jardin.  Ces  trois  immeubles,  confisqués  à  la  Révolution,  furent 
adjugés,  le  12  février  1701,  à  Y.  Rouault,  pour  la  somme 
de  2.225  livres. 
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48.  Notrh:-Dame  près  Rohan 

Ce  prieuré ,  situé  près  de  Rohan,  était  à  l'extrémité  de  la 
paroisse  de  Saint-Samson  ;  il  avait  été  fondé  par  un  seigneur 
de  Rohan  en  faveur  des  chanoines  réguliers  de  Saint-Jean- 
des-Prés. 

Son  temporel  comprenait  la  chapelle  de  Notre-Dame  de 
Bonne-Encontre ,  une  maison  prieurale,  un  jardin  et  des 
dîmes. 

Dans  l'enquête  faite  en  1479,  sur  les  droits  et  prérogatives 
des  vicomtes  de  Rohan ,  on  lit  :  «  En  iceluy  lieu  y  a  une 
église  et  prieuré,  nommé  le  prieuré  de  Rohan,  où  il  y  a  un 
prieur  de  l'ordre  des  chanoines  réglez  de  Saint-Jehan-des- 
Prés,...  de  la  valeur  de  sept  ou  huit  vingts  livres  (140  ou  160 1.) 
{Tallandier,  p.  CXCI.) 

Ce  prieuré  fut  annexé  plus  tard  à  la  cure  de  Saint-Samson, 
et  le  recteur  était  obligé  d'y  célébrer  la  messe  aux  principales 
fêtes  dé  la  sainte  Vierge.  Actuellement  encore,  on  y  fait  tous 
les  offices  de  la  paroisse,  un  dimanche  par  mois,  pendant 
la  belle  saison. 

La  chapelle  primitive  menaçant  ruine,  Jean  II,  vicomte 
de  Rohan ,  la  fit  rebâtir  en  1510,  comme  le  prouve  l'inscrip- 
tion suivante,  gravée  au-dessus  de  la  porte  méridionale,  en 
lettres  gothiques  : 

Lan  que  dit  fusi  mil  cinq  centz  diz , 

Jehan  de  Rohan  me  fist  bastiz 

Et  rédiffier  à  honneur  ; 

Hucheloup  en  fut  le  miseur 

Et  affin  que  mon  nom  ne  celle, 

De  Bone  Encontre  Von  m'apelle. 
Cette  chapelle ,  assise  sur  une  petite  esplanade  pratiquée 
dans  le  flanc  d'une  colline  rocheuse,  a  la  forme  d'une  croix 
latine,  à  chevet  polygonal.  A  l'intérieur,  on  voit  l'écusson  des 
Rohan  :  de  gueules  à  9  macles  d'or  3,3,3;  au-dessus  du 
maître-autel  est  un  tableau  du  Rosaire,  où  se  remarquent 
plusieurs  personnages,  en  costume  du  temps  de  Louis  XIII, 
représentant,  dit-on,  des  membres  de  la  famille  de  Rohan. 
Tout  le  dallage  couvre  des  tombes. 
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Au  nord  du  chœur  se  trouve  un  ancien  oratoire  seigneurial, 
transformé  en  sacristie.  Là  se  voyait  un  tombeau  de  clievalier, 
surmonté  d'une  statue,  qui  le  représentait  agenouillé.  Était-ce 
le  tombeau  de  Jean  II  de  Rohan ,  ou  simplement  celui  d'un 
seigneur  du  Quengo?  —  On  l'ignore,  car  les  Vandales  ont 
passé  par  là  :  la  tombe  est  démolie ,  et  la  statue  de  granit  a 
servi  à  boucher  une  fenêtre. 

Le  3  avril  1793,  la  Nation  vendit  la  maison  du  prieuré  et 
son  jardin  à  P.  Boisgerand,  pour  1.500  livres. 

49.  Saint-Barthélemy  du  Bouix 

Le  Bouix  est  un  village  situé  à  3  kilomètres  du  bourg  de 
Guilliers,  vers  le  sud-ouest.  C'est  là  que  les  chanoines  réguliers 
de  Paimpont  fondèrent  un  prieuré,  à  une  date  qu'il  est  diffi- 
cile de  préciser. 

Le  centre  de  cet  établissement  fut  la  chapelle  de  Saint-Bar- 
thélemy ;  tout  auprès  se  trouvaient  une  maison  prieurale,  un 
jardin,  une  grange,  et  une  métairie  avec  courtil,  terres,  pré 
et  futaie.  Il  y  avait  aussi  en  Loyat  trois  prés  et  deux  pièces  de 
terre  de  8  journaux. 

C'était,  comme  on  le  voit,  un  assez  beau  domaine.  Dans  la 
suite,  il  se  vit  annexer  le  petit  prieuré  de  Saint-Laurent  en 
Campénéac  avec  tous  ses  droits. 

On  possède  encore  les  aveux  des  prieurs  Jacques  de  Ker- 
boudet,  du  23  mai  1558;  Grégoire  Dessales,  du  1"  avril  1579; 
Frère  Judes  Chénau,  du  2  août  1642  et  9  mai  1644.  (Nantes. 
B,  792.) 

On  y  voit  que  le  prieur  levait  la  dîme  à  la  12e  gerbe 
au  Bouix,  aux  Orgons,  à  la  Pilledraie,  au  Bouesler  et  à 
Saint-Laurent  ;  il  avait  de  plus  une  rente  fixe  de  deux 
boisseaux  et  demi  de  froment  au  Bouix,  et  18  livres  monnaie 
sur  les  habitants  de  Saint-Laurent  :  il  avait  enfin  un  droit  de 
coutume  aux  assemblées  de  Saint-Barthélemy  et  de  Saint- 
Laurent  (10  et  24  août),  savoir,  5  sols  par  pipe  de  boisson  et 
2  deniers  par  étal. 

En  retour,  le  prieur  devait  un  certain  nombre  de  messes. 
11  devait  aussi  des  prières  et  oraisons  pour  le  roi,  et  la  foi  et 
hommage  dus  pour  tout  fief  amorti. 
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Lorsque  la  Révolution  vint  tout  détruire,  la  métairie  et  la 
chapelle  furent  vendues,  le  14  février  1791,  à  la  veuve 
Queneau,  pour  5.875  livres.  La  chapelle,  devenue  inutile,  est 
tombée  en  ruines. 


50.  Saint-Etienne  de  Guer. 

Ce  prieuré  dépendait  de  l'abbaye  de  Paimpont  et  appar- 
tenait aux  chanoines  réguhers. 

La  chapelle  de  Saint-Étienne,  située  à  l'ouest  du  bourg  de 
Guer,  restaurée  en  1681,  a  conservé  jusqu'à  nos  jours  des 
vestiges  antiques.  Les  murs  de  la  nef  sont  percés  de  petites 
fenêtres  romanes  aujourd'hui  bouchées,  et  gardent  encore 
des  cordons  de  briques.  Le  pignon  de  l'est  est  sillonné  lui 
aussi  de  cordons  de  briques  très  apparents,  entre  lesquels  se 
dressent  des  briques  arc-boutées  figurant  des  triangles.  {Bull. 
Soc.  Polym.  1872,  p.  144.)  Ce  genre  de  construction  pourrait 
bien  remonter  au  XF  siècle,  et  être  par  conséquent  antérieur 
à  la  prise  de  possession  de  l'abbaye  de  Paimpont,  qui  n'eut 
lieu  probablement  qu'au  xije  siècle. 

Près  de  la  chapelle  était  la  maison  du  prieur,  avec  ses  dé- 
pendances ;  c'est  aujourd'hui  une  métairie.  Une  pierre 
encastrée  dans  sa  façade  porte  cette  inscription,  en  lettres 
capitales  :  Fait  par  vénérable  et  discret  frère  Guy  Provost^ 
prieur  de  céans,  1633. 

A  cette  date,  l'abbaye  de  Paimpont  était  tenue  par  Bernard 
de  Sariac,  qui  avait  remplacé  en  1624  Mg»*  Jacques  Martin  de 
Belle-Assise,  ancien  évêque  de  Vannes,  et  qui  devait  avoir 
pour  successeur  en  1656  un  autre  évêque  de  Vannes,  nommé 
Charles  de  Rosmadec. 

Ce  prieuré  ne  figure  pas  en  1729  dans  la  Uste  des  bénéfices 
du  diocèse  de  Saint-Malo  soumis  à  la  taxe,  preuve  qu'il 
n'était  pas  d'un  revenu  considérable. 

La  Révolution  le  confisqua  comme  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques. La  chapelle  de  Saint-Étienne  et  la  métairie  furent 
vendus,  le  14  mars  1791,  à  H.  Grée,  pour  la  somme  de 
8.025  livres. 

La  chapelle  fut  transformée  en  cellier,  et  cette  utilisation 
l'a  préservée  d'une  destruction  totale. 
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PRIEURÉS    DE    FEMMES 

51.  Saint-Georges  de  l'Ile-d'Arz 

Le  prieuré  de  Saint-Georges  de  l'Ile-d'Arz,  membre  de 
l'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes,  a  été  fondé  vers  1032 
par  le  duc  Alain  111.  «  Qu'il  soit  connu  de  tous  ceux  qui 
portent  le  caractère  de  chrétien  que  Alain,  par  la  grâce  de 
Dieu,  duc  des  Bretons,  a  donné  pour  le  salut  de  son  âme  et 
de  celles  de  son  père,  de  sa  mère,  de  son  frère,  et  pour  le 
bonheur  de  ses  enfants,  la  moitié  de  Vile  d/Art,  avec  tous  les 
droits  et  coutumes  qui  appartiennent  au  comte,  d'une  manière 
absolue  et  perpétuelle,  à  Saint-Georges  (de  Rennes)  et  aux 
sœurs  qui  y  servent  Dieu.  —  Si  quelqu'un  veut  s'opposer  à 
cette  donation,  qu'il  soit  séparé  de  la  communion  des  fidèles 
et  qu'il  reste  éternellement  excommunié  par  les  évéques  pré- 
sents, à  moins  qu'il  ne  fasse  pénitence.  » 

(D,  Morice.  ~  Pr.  I.  368.) 

Le  prieuré  de  Saint-Georges  comprenait  toute  la  partie 
nord-est  de  l'Ile-d'Arz,  jusqu'aux  îles  Drénec  inclusivement  ; 
l'autre  moitié  de  l'île  dépendait  du  prieuré  de  Notre-Dame, 
membre  de  Saint-Gildas  de  Rhuys. 

Le  duc  avait  donné  tous  ses  droits  féodaux  sur  la  moitié  de 
l'île  à  Saint-Georges.  L'abbesse  du  monastère,  ou  la  prieure 
de  l'île,  en  son  nom,  en  a  joui  constamment  :  sa  juridiction 
était  exercée,  suivant  lusage  général,  par  un  sénéchal,  un 
procureur  fiscal  et  un  greffier,  qui  étaient  tous  à  sa  nomi- 
nation. 

Une  lettre  du  sénéchal  de  Broérec,  du  mois  de  février  1251 
(N.-S.  1252),  prouve  que  les  religieuses  étaient  jalouses  de 
leur  juridiction.  «  Sachent  tous  que  moi  Pierre,  dit  Prieur, 
sénéchal  du  seigneur  comte  de  Bretagne  en  Broérec,  à  la 
prière  d'Agnès  (d'Erbrée),  vénérable  abbesse  de  Saint-Georges 
de  Reunes,  et  de  la  prieure  d'Arz,  je  me  suis  rendu  à 
l'Ile-d'Arz,  sur  la  terre  de  la  dite  abbaye,  pour  donner  un 
conseil  opportun  sur  une  aiïaire  débattue  entre  Regnault  et 
Jean  ses  hommes  et  le  prêtre  d'Ilur,    et   soumise  à  sa  cour. 
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Je  ne  suis  pas  allé  dans  cette  île  en  vertu  d'une  juridiction 
quelconque  du  seigneur  Confite,  ni  pour  l'exercice  de  nia 
charge,  mais  uniquement  pour  donner  un  bon  conseil  sur  la 
dite  affaire  et  aider  sa  cour  à  rendre  une  justice  entière  ;  et 
je  notifie  le  fait  à  tous  ceux  qu'il  intéresse  au  moyen  des 
présentes  lettres,  munies  de  mon  sceau.  »  (Rennes.  Saint- 
Georges  —  Orig.  parch.) 

Aussi  quand  les  commissaires  de  la  réformation  en  1683 
s'avisèrent  de  supprimer  la  juridiction  du  prieuré  de  Saint- 
Georges,  l'abbesse  en  appela  au  parlement  et  obtint  la  sentence 
suivante  :  «  Entre  Madame  Magdeleine  de  la  Fayette,  abbesse 
de  Saint-Georges  de  Rennes,  appellante  de  sentence  rendue 
par  les  commissaires  réformateurs  du  domaine  à  Vannes,  le 
12  novembre  1683,  et  de  tout  ce  que  fait  a  été,  d'une  part  : 
et  Me  Charles  Bougis,  poursuivant  la  d.  réformation,  et  le 
procureur  général  du  Roy,  d'autre  part  : 

«  ..  La  Cour  a  maintenu  l'appellante  au  droit  de  haute, 
moyenne  et  basse  justice  au  prieuré  de  l'isle  d'Arz,  dépendant 
de  l'abbaye  de  Saint-Georges;  et  en  conséquence  l'a  déchargée 
de  l'amende  de  500  livres,  portée  par  la  dite  sentence. 

Fait  en  parlement  à  Venues,  le  30  mars  1686.  > 

{Nantes.  —  B.  Saint- Georges.) 

La  juridiction  du  prieuré  de  Saint-Georges  se  maintint  ainsi 
jusqu'à  1790  ;  dans  les  derniers  temps,  elle  s'exerçait  à  Vannes, 
dans  la  salle  du  Présidial. 

Outre  le  domaine  féodal  de  la  moitié  de  l'île,  la  prieure 
avait  la  propriété  particulière  d'une  maison  prieurale,  d'une 
grande  pièce  de  terre,  d'un  pré  et  d'un  colombier  à  Kernoel, 
d'un  moulin  à  vent,  de  l'île  du  Drénec,  et  de  4  pièces  de 
terre  en  Sarzeau. 

Elle  payait  la  dîme  sur  ses  terres  au  prieur  de  Notre-Dame, 
qui  était  recteur  de  toute  l'île  ;  mais  plus  tard  elle  s'aflranchit 
de  ce  tribut,  moyennant  une  rente  fixe  de  8  perrées  de 
froment  par  an,  et  l'obligation  de  contribuer  à  la  pension  du 
vicaire  perpétuel  ;  dès  lors  elle  fut  seule  à  dîmer  sur  sa 
moitié  de  l'île. 

On  peut  voir,  à  l'article  du  prieuré  de  Notre-Dame  de  l'Ile- 
d'Arz,  la  mention  d'un  procès  qui  eut  Ueu  en  1756,  entre  les 
deux  prieurés  de  l'endroit. 
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La  Révolution  supprima  dès  1790  toutes  les  dîmes,  puis 
elle  vendit  les  immeubles.  Le  pré  de  Kernoel  fut  adjugé, 
le  20  avril  1791,  à  M.  du  Guernic,  pour  240  livres;  la  pièce 
de  terre,  le  27  avril,  à  M.  Bernard,  pour  4.150  livres;  le 
moulin  à  vent,  le  4 juin  1791,  à  J.  P.  Fabre,  pour  3.525  livres; 
la  maison  prieurale,  le  6  juillet  1795,  à  M.  Brulon ,  pour 
2.500  1.;  et  enfm  l'île  du  Drénec,  vendue  dès  le  2  mars  1791, 
au  sieur  Guillemot,  pour  375  1.,  fut  revendue  le  12  août  1797 
à  J.  P.  Fabre,  pour  438  livres. 

52.    LoCiMARIA  DE   PlUiMELEC 

L'abbaye  des  religieuses  bénédictines  de  Saint-Sulpice  près 
de  Rennes,  fondée  vers  1115,  eut  cinq  maisons  dans  le  diocèse 
de  Vannes,  savoir  :  Locmaria  en  Plumelec,  Priziac  en  Molac, 
Saint-Léonard  en  Saint-Martin,  Kerléano  en  Brech,  et  le 
Mont-Cassin  à  Josselin.  Il  s'agit  de  les  étudier  successivement. 

Locmaria,  le  plus  ancien  de  ces  établissements,  fut  fondé 
vers  1140,  avec  la  protection  et  peut-être  la  libéralité  de 
Geoffroy,  vicomte  de  Porhoët  ;  il  fut  confirmé  dès  1146  par 
le  pape  Eugène  III.  (Pr.  T.  598.) 

Avec  le  temps,  ce  prieuré  prit  une  certaine  importance,  et 
fut  constamment  habité  jusqu'à  la  Révolution.  On  y  admettait 
des  novices  et  on  y  recevait  des  professions. 

L'établissement  comprenait  une  église  dédiée  à  la  sainte 
Vierge,  une  maison  conventuelle,  un  jardin  et  un  vaste  enclos, 
un  logement  pour  Taumônier,  la  métairie  du  prieuré,  contenant 
55  journaux,  un  moulin  voisin,  tombé  plus  tard  en  ruine, 
un  moulin  et  un  pré  à  Grondin,  les  tenues  du  Menton, 
de  Kersimon,  de  Kergolhé,  de  Trégouet,  du  Lanic  et  de  Kergofî 
en  Plumelec,  et  de  la  Ville-Gourden  en  Guégon. 

La  prieure  avait  juridiction  haute,  moyenne  et  basse  sur 
ses  terres  et  sur  leurs  habitants  ;  elle  avait  un  droit  de  cou- 
tume et  de  police  à  la  foire  de  Saint-Michel  du  Mont-Tombe, 
tenue  près  du  couvent  le  16  octobre.  Aux  redevances  payées 
en  argent  et  en  grains  par  ses  tenanciers,  elle  ajoutait  la  dîme 
sur  toute  la  paroisse  de  Plumelec,  à  la  charge  d'en  laisser 
un  tiers  au  recteur;  elle  avait  de  plus  des  traits  de  dîmes 
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à  Gruguel,  à  Saint-Jean-Brévelay,  à  Châteauneuf  en  Guéhenno, 
au  Grador  en  Vannes ,  à  Bremelin  en  Guégon,  et  plusieurs 
menues  rentes. 

En  retour,  elle  devait  fournir  6  mines  de  seigle  pour  les 
pauvres  de  Gruguel,  2  mines  de  seigle  au  seigneur  d'Avaugour, 
2  boisseaux  de  seigle  au  seigneur  des  Timbrieux,  5  boisseaux 
de  seigle,  5  boisseaux  d'avoine  et  8  pots  de  vin  au  seigneur 
du  Broutay. 

Au  vicomte  de  Porhoet,  elle  devait  la  foi  et  l'hommage  pour 
son  fief.  Voici  l'aveu  rendu  le  15  avril  'J402. 

<k  Sachent  touz  que  je,  Raoulette  de  Goasquen,  priouresse 
dou  priouré  de  Locmaria  en  Porhoet,  membre  dépendant  dou 
moustier  et  abbaye  de  Saint-Sulpice  au  diocèse  de  Rennes, 
confesse  tenir  de  mon  très  puissant  seignor  Mgr  de  Porhouet 
les  rentes,  héritages,  homes,  seigneuries,  jurisdictions  et 
obéissances,  avecques  moulin,  esve,  refoul,  et  autres  choses 
quelconques  touchant  feu  temporalité,  appartenant  ou  dit 
priouré  ;  et  à  cause  d'icelles  choses  quelconques  touchant  feu 
temporalité ,  appartenant  ou  dit  prieuré  ;  et  à  cause  d'icelles 
choses  je  confesse  devoir  à  mon  dit  seigneur  obéissance, 
comme  l'en  doit  de  fé  de  église  en  fait  de  temporalité,  dont 
tesmoin  mon  propre  seau,  ce  xve  jour  dou  mois  d'apvril, 
l'an  mil  quatre  cens  et  deus  ans. 

«  Nous  Jeanne  (Milon) ,  humble  abbesse  dou  moustier 
Saint-Sulpice,  ou  diocèse  de  Rennes,  avons  agréables  les 
lettres  et  la  baillée ,  parmi  lesquelles  ces  présentes  sont  an- 
nexées, et  nous  y  suimes  assenties,  et  avons  donné  et  par 
ces  présentes  donnons  autorité  et  assentement  à  la  dite 
priouresse  de  faire  et  bailler  la  d.  baillée,  selon  le  contenu 
d'icelle.  Donné  tesmoin  nostre  scel,  le  xx©  jour  du  mois 
d'apvril,  l'an  mil  quatre  cenz  dous  ans.  »  (Pr.  //,  721.) 

On  trouve  encore  aux  Archives  de  Nantes  deux  autres 
aveux  :  l'un  du  7  octobre  1579,  donné  par  Samsonne  de  Mores, 
professe  de  Saint-Sulpice  et  prieure  de  Locmaria;  l'autre 
du  17  octobre  1619,  fourni  par  Anne  Le  Roy,  également 
professe  de  Saint-Sulpice  et  prieure  de  Locmaria.  G'est  de 
ces  pièces  qu'on  a  tiré  l'énumération  des  biens  du  couvent 
indiqués  ci-dessus.  La  prieure  «  se  reconnaît  homesse  du  roi, 


L oc MARI  A     KN    PlUMKLKC 


80  40  60  60  100. 


—  237  — 

sans   préjudice    des   droits   du    vicomte    de    Rohan,    comte 
de  Porhoet,  qui  se  dit  fondateur  du  d.  prieuré.  »  (Nantes.  — 
B.  836.)  Mn^e  Le  Roy  vivait  encore  en  1654. 
Après  ces  trois  prieures  on  rencontre  : 

Susanne  du  Guémadeuc,  prieure  en  16...  démiss,  en  1675. 

Anne  du  Guémadeuc,  pourvue  en  1675,  morte  en  1683. 

Éléonore  du  Guémadeuc,  p.  en  1684,  à  Josselin  en  1701. 

Franc. -Jeanne  de  Faramus,  pourvue  en  ^701,  dém.  en  1716. 

Jeanne-Fr.  de  Goetlagat,  pourvue  en  1716,  morte  en  1756. 

Anne  Le  Gros  deFontevrault,  pourvue  en  1756,  dém.  en  1757. 

Marie-Colombe  Giraud  d'Orzol,  p.  en  1757,  morte  en  1765. 

Marie  de  la  Bourdonnaye,  pourvue  en  1765,  —  1780. 

Marie-Louise  Pajot  de  Lafond,  p.  en  1781,  morte  en  1791. 

La  prieure  était  à  la  nomination  de  l'abbesse  de  Saint- 
Sulpice.  Son  installation  était  solennelle.  L'élue,  accompagnée 
de  l'aumônier  et  d'un  notaire,  était  reçue  à  la  porte  du  cou- 
vent par  toutes  les  religieuses ,  baisait  la  croix  et  recevait 
l'eau  bénite  et  l'encens.  Conduite  processionnellement  au 
chœur,  elle  prenait  possession  de  sa  stalle,  y  entonnait  le 
Te  Deum  et  sonnait  la  cloche  ;  elle  visitait  ensuite  sa  chambre, 
où  elle  allumait  le  feu,  puis  le  réfectoire,  où  elle  buvait  et 
mangeait,  et  enfin  l'enclos,  où  elle  se  promenait  :  de  tout 
quoi  le  notaire  dressait  un  acte  public,  signé  des  assistants. 
{Insin.  XXXI,  p.  56.) 

Le  26  juillet  1790,  les  administrateurs  du  district  de  Jos- 
selin vinrent  à  Locmaria  pour  faire  un  inventaire  complet. 
«  ..  Ayant  demandé  la  représentation  des  titres  et  papiers, 
ces  dames  nous  ont  fait  passer  dans  un  appartement  dit  la 
grande  chambre,  et  nous  ont  montré  deux  coffres,  dans 
lesquels  nous  avons  trouvé  les  titres  que  nous  avons  chiffrés 
depuis  A  jusqu'à  EE. 

«  Nous  avons  passé  ensuite  à  l'église  et  à  la  sacristie.  L'ar- 
genterie comprend  deux  petits  calices,  un  soleil,  un  ciboire, 
un  encensoir,  deux  burettes,  une  croix,  un  crucifix,  huit 
petits  chandeliers  et  deux  petits  flambeaux.  Les  ornements 
et  linges  comprennent  :  8  chasubles,  6  dalmatiques,  3  chapes, 
18  aubes,  10  surplis,  24  nappes  d'autel,  16  essuie-mains, 
et  15  devants  d'autel. 
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«  Nous  avons  parcouru  ensuite  les  divers  appartements, 
et  compté  20  lits  de  religieuses,  12  lits  de  pensionnaires, 

11  lits  de  domestiques,  80  paires  de  draps  de  lit,...  40  ar- 
moires grandes  et  petites,  30  tables,  24  coffres,  4  fauteuils, 
60  chaises,  3  grandes  tables  de  réfectoire  et  une  table  de 
cuisine,  5  douzaines  de  nappes,  20  douzaines  de  serviettes, 
87  assiettes  d'étain,  etc.. 

L'argenterie  comprend  16  couverts,  une  cuillère  potagère, 
17  cuillères  à  café,  une  petite  cafetière,  un  petit  pot  et  un 
petit  gobelet.  Hors  du  couvent,  il  y  a  l'appartement  du  cha- 
pelain et  la  chambre  des  hôtes,  avec  trois  lits  et  accessoires. 
De  plus  un  pressoir,  12  barriques,  2  charrettes,  2  chevaux, 
2  bœufs,  7  vaches,  3  génisses,  et  tous  les  ustensiles  de  cuisine, 
de  labourage  et  de  jardinage. 

((  L'inventaire  ainsi  fait,  nous  avons  exigé  de  Mme  la  prieure 
la  représentation  de  son  registre  de  recettes  et  dépenses... 
Ses  revenus,  calculés  sur  le  prix  des  fermes  et  sur  celui  des 
grains,  de  dix  années  une  commune,  montent  à  la  somme 
de  5.069  1.  3.  2.,  et  les  charges  annuelles  à  la  somme  de 
3.622  1.  19.  6.;  d'où  il  reste  à  ces  dames  1.446  1.13.  8. 

«  La  d.  dame  prieure  nous  a  dit  qu'elle  n'avoit  point  d'argent 
en  réserve,  et  qu'elle  n'avoit  de  grains  que  ce  qu'il  falloit 
à  peine  pour  attendre  la  récolte.  Quant  aux  dettes,  elle  nous 
a  déclaré  qu'il  y  a  environ  trois  ans  on  avait  fait  marché 
pour  un  autel  en  tufteau,  au  prix  de  1700  hvres ,  que  850  1. 
ont  été  payées  à  valoir,  et  qu'il  reste  pareille  somme  à  compter 
à  la  fin  des  travaux. 

c  II  a  été  procédé  ensuite  à  la  déclaration  individuelle  de 
ces  dames.  » 

La    communauté    comprenait    alors,    outre    la    prieure, 

12  religieuses  de  chœur,  savoir  : 

Françoise-Jacquemine  Poullain  du  Reposoir; 
Charlotte-Laurence  Béclée  ; 
Jeanne-Françoise  Bréchard  ; 
Perrine-Thérèse  Rio  du  Rozel  ; 
Marie  Le  Carour; 
Marie-Jeanne  de  Lestel; 
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Louise-Jeanne  de  la  Goublaye  ; 
Anne  Carrière  ; 
Anne  Le  Brazidec  ; 

Marie-Anne  de  Raymond  de  la  Béraye; 
Françoise  Revel  ; 
Louise  Barillec  ; 
Les  converses  étaient  : 
Anne  Gillet  ; 
Jeanne  Gastinel  ; 
Anna  Le  Brazidec  ; 
Catherine  Jouno  ; 
Françoise  Jouno  ; 
Marie  Aucoin. 

Toutes  ces  religieuses  furent  interrogées  successivement 
par  les  commissaires,  chacune  dans  sa  chambre  ;  toutes 
répondirent  qu'elles  voulaient  vivre  et  mourir  dans  l'état 
de  vie  qu'elles  avaient  librement  embrassé. 

(Vannes.  —  L.  787.) 

Un  an  après,  le  29  juillet  1791,  un  délégué  du  district  de 
Jossehn  vint  à  Locmaria  réclamer  les  titres  et  les  papiers  de 
la  communauté.  Éconduit  par  les  religieuses,  il  se  plaignit  au 
district,  puis  au  directoire  du  département.  Celui-ci  prit,  le 
30  mars  1792,  un  arrêté  portant  que  faute  par  les  religieuses 
de  Locmaria..  de  se  constituer  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi  du  14  octobre  1790,  et  de  remettre  les  titres  de  propriété 
des  biens  appartenant  ci-devant  à  leur  maison ,  le  tout  dans 
délai  de  quinzaine,  elles  seraient  expulsées  et  leur  maison 
vendue  au  profit  de  la  nation. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  Roland,  intervint  pour  modérer 
le  zèle  des  administrateurs,  mais  il  ne  put  empêcher  l'expul- 
sion définitive  des  religieuses,  \\\éQ  au  I^-t  octobre  1792. 

La  vente  de  leurs  biens  était  déjà  commencée.  Dès  le 
2  avril  1791 ,  la  métairie  du  Menton  tut  adjugée  à  Pierre 
Le  Blanc  pour  8.000  livres.  Le  moulin  de  Grondin,  vendu  le 
13  août  1790,  à  Y.  Cosson,  pour  3.600  livres,  puis  délaissé,  fut 
revendu  le  11  août  1798  à  F.  Éven  pour  1.038  livres.  —  Le 


—  240  — 

couvent,  l'église,  l'enclos  et  les  dépendances  furent  adjugés, 
le  '23  juillet  1799,  à  Pierre  Le  Blanc,  pour  la  somme  dérisoire 
de  d.068  livres. 

On  ne  trouve  aucune  trace  de  la  vente  des  tenues  dépendant 
jadis  du  prieuré. 

L'église  et  le  couvent  sont  lentement  tombés  en  ruines, 
leurs  matériaux  ont  été  dispersés  :  leur  emplacemrnt  a  été 
soigneusement  fouillé,  et  on  n'y  a  découvert  ni  prison  souter- 
raine, ni  trace  de  sépulture  violente,  comme  l'imagination  de 
quelque  conteur  l'a  supposé.  La  fable  doit  être  proscrite  de 
l'histoire  sérieuse,  et  à  plus  forte  raison  la  calomnie. 


53.  Notre-Dame  de  Priztag 

Priziac,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  paroisse  de  ce 
nom,  est  un  village  situé  à  l'ouest  du  Gours-de-Molac.  On 
l'appelle  en  latin  Parciacum. 

Dans  un  acte  de  donation  de  Molac  à  l'abbaye  de  Marmoutier, 
de  l'an  1116,  il  est  question  d'une  chapellenie  de  Priziac, 
possédée  alors  par  un  chapelain  nommé  Jean.  Il  n'y  est  pas 
encore  question  d'un  établissement  de  religieuses  dépendant 
de  Saint-Sulpice  de  Rennes. 

Bien  plus,  en  1146,  le  pape  Eugène  III,  en  confirmant  les 
prieurés  relevant  alors  de  l'abbaye,  ne  mentionne  que 
Locmaria  dans  le  diocèse  de  Vannes.  La  fondation  du  prieuré 
de  Priziac  est  donc  postérieure  à  cette  date.  En  1162,  le  pape 
Alexandre  III,  confirmant  les  possessions  de  Saint-Sulpice, 
mentionne  pour  la  première  fois  le  prieuré  de  Prisiach.  D'où 
il  suit  que  sa  fondation  se  place  entre  1146  et  1162  {Pr.  I.  598). 

La  chapelle  du  nouvel  établissement  était  dédiée  à  la 
Conception  de  Notre-Dame.  Il  y  avait  tout  auprès  une  maison, 
dite  du  prieuré,  pour  le  logement  des  religieuses,  et  plus  tard 
pour  celui  du  chapelain  ;  il  y  avait  en  outre  un  jardin ,  des 
terres,  des  prés  et  des  dîmes,  pour  Tentretien  de  la  fondation. 
Quel  était  l'auteur  de  ces  libéralités  ?  Était-ce  le  seigneur  de 
Molac,  dont  le  château  était  voisin  ?  Était-ce  un  simple  parti- 
culier ?  —  On  ne  le  sait  pas  au  juste. 
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Les  religieuses  de  Saint-Sulpice  ne  paraissent  pas  avoir  fait 
ici  un  long  séjour.  En  rentrant  à  la  maison  mère,  elles 
laissèrent  à  un  chapelain  le  soin  d'acquitter  les  messes ,  de 
percevoir  les  revenus  et  de  leur  en  rendre  compte.  Dans  la 
suite,  la  chapelle  de  la  Conception  fut  négligée  et  tomba  en 
ruine  ;  dès  1673,  le  service  était  déjà  transféré  à  l'église  parois- 
siale de  Molac,  dans  une  chapelle  latérale,  qui  prit  pour  ce 
motif  le  nom  de  Priziac.  La  chapelle  primitive  fut  restaurée 
plus  tard,  et  elle  existe  encore  aujourd'hui. 

Bien  que  ce  petit  bénéfice  ne  rapportât  plus  rien  à  Saint- 
Sulpice,  il  continua  de  figurer  dans  les  aveux  généraux  de 
l'abbaye. 

En  1790,  ses  revenus  étaient  affermés  65  livres  par  an. 


54.  Saint-Léonard  en  Saint-Martin 

Le  prieuré  de  Saint-Léonard  en  Saint-Martin,  dit  aussi 
Saint-Léonard  de  Vieille-Forêt,  avait  son  siège  à  3  kilomètres 
au  nord  du  bourg,  tout  près  de  Vieille-Forêt. 

Cet  établissement,  fondé  en  faveur  des  religieuses  de  Saint- 
Sulpice  de  Rennes,  était  à  peu  près  contemporain  de  celui  de 
Priziac.  Inconnu  en  1146,  il  est  mentionné  pour  la  première 
fois  en  1162,  ce  qui  prouve  qu'il  est  né  dans  l'intervalle  de 
ces  deux  dates.  (Pr.  I.  598). 

La  chapelle  de  Saint-Léonard,  qui  en  était  le  siège,  existe 
encore,  mais  complètement  abandonnée. 

Il  y  avait  là  une  maison  prieurale,  avec  jardin,  terres  et 
dîmes  ;  la  dotation  était  assez  considérable,  puisqu'en  1790 
elle  était  afïermée  200  livres  par  an,  revenu  bien  supérieur 
à  celui  de  Priziac. 

Si  les  religieuses  de  Saint-Sulpice  ont  occupé  Saint-Léonard 
dans  le  principe,  elles  l'ont  quitté  plus  tard ,  pour  rentrer  à 
leur  berceau,  mais  l'abbaye  a  continué  de  percevoir  les 
revenus  jusqu'à  la  lin. 

Chose  singulière  !  les  aveux  généraux  de  Saint-Sulpice  ne 
mentionnent  pas  toujours  Saint-Léonard  de  Vieille-Forêt  parmi 
les    prieurés    de    l'abbaye,    mais    à    sa   place   ils   noujment 
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Locmariaker,  où  le  monastère  n'eut  jamais  de  prieuré.  N'y 
aurait-il  par  là  une  confusion  de  noms,  et  ne  faudrait-il  pas 
lire  Saint-Léonard  au  lieu  de  Locmariaker  ? 

L'abbaye  de  Saint-Sulpice,  tombée  dans  le  relâchement  à 
la  fin  du  xvi^  siècle,  se  releva  sous  l'impulsion  vigoureuse  de 
Marguerite  d'Angennes,  nommée  abbesse  en  1609.  Elle  obtint 
en  1621  du  pape  Grégoire  XV  une  bulle  pour  contraindre  les 
prieures  titulaires  des  prieurés  non  conventuels  de  quitter  ces 
maisons,  pour  reprendre  la  clôture  à  l'abbaye.  Elle  réussit  à 
faire  de  son  monastère  une  des  maisons  les  plus  édifiantes  de 
l'époque,  et  mourut  comblée  de  mérites,  le  3  juillet  1662. 


55.  Notre-Dame  de  Kerléano 

Situé  près  d'Auray,  mais  dans  l'ancienne  paroisse  de  Brech, 
ce  prieuré  a  porté  d'abord  le  nom  de  Notre-Dame  du  Mont ,  à 
cause  de  la  colline  où  il  est  assis,  puis  celui  de  Notre-Dame 
de  Kerléano^  à  cause  du  village  voisin. 

Il  fut  fondé  par  la  duchesse  Constance  entre  1190  et  1194. 
L'acte  de  fondation  est  perdu,  mais  on  sait  par  d'autres  titres 
que  la  princesse  donna  l'emplacement  du  prieuré  et  un  pré 
voisin,  dit  le  pré  du  Comte,  avec  faculté  aux  religieuses  d'y 
étabUr  des  hommes  qui  deviendraient  leurs  sujets,  à  la 
condition  de  ne  pas  accepter  les  hommes  du  Duc. 

En  1199,  nouvelle  donation,  ainsi  Ubellée  : 

((  Constance,  duchesse  de  Bretagne,  comtesse  de  Richement. 
Nous  voulons  notifier  à  tous  qu'avec  l'assentiment  et  la  volonté 
spontanée  de  notre  fils  Arthur,  en  vue  de  la  miséricorde  et  de 
l'amour  de  Dieu,  nous  avons  donné  et  concédé,  et  par  la 
présente  charte,  confirmé  à  Dieu  et  au  prieuré  de  Notre- 
Dame  près  d'Auray,  à  la  prieure  Gilette  et  aux  autres  reh- 
gieuses  qui  y  servent  Dieu,  sous  la  dépendance  de  Saint- 
Sulpice,  trente  quartiers  de  blé  dans  nos  mouHns  d'Auray, 
dont  la  moitié  en  froment  et  la  moitié  en  seigle,  à  livrer  tous 
les  ans  par  la  main  de  notre  fermier. 

«  Nous  leur  avons  aussi  donné  dix  livres  de  la  monnaie 
d'Anjou,  sur  notre  cohue  d'Auray,  à  recevoir  également  tous 
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les  ans,  de  la  main  de  notre  fermier.  Nous  leur  avons  donné 
en  outre  notre  terre  de  Kerguengoret  (Kerinouret  en  Crach), 
avec  toutes  ses  appartenances,  et  nous  leur  avons  accordé 
d'avoir  une  fois  par  an  une  corvée  de  la  terre  du  Riche,  pour 
faucher  leurs  prés. 

((  Nous  avons  donné  tout  cela,  à  condition  que  l'abbesse  ou 
le  couvent  de  Saint-Sulpice  ne  pourra  envoyer  dans  la  maison 
une  prieure,  ou  un  prieur,  ou  une  moniale,  ni  les  en  retirer, 
sans  notre  consentement  ou  volonté,  autrement  nous 
reprendrons  tous  nos  dons,  pour  en  faire  ce  que  nous  voudrons. 

«  Fait  l'an  du  Seigneur  1199,  au  mois  de  février.  » 

{Hennés,  —  Saint-Sulpice.) 

En  1242,  le  duc  Jean  1er  intervint  dans  la  dotation  du  prieuré 
du  Mont.  «  ..  La  duchesse  Constance,  dit-il,  ayant  donné  aux 
moniales  une  rente  sur  la  cohue  et  sur  les  moulins  d'Auray, 
nous  avons  retiré  cette  rente,  et  nous  avons  donné  en 
échange  42  livres  10  sols  de  revenu  annuel,  sur  notre  minage 
des  grains  et  cuisson  des  pains  de  la  ville  de  Rennes. 

(c  Nous  avons  concédé  et  confirmé,  par  la  présente  charte, 
les  autres  donations  de  la  dite  Constance,  faites  aux  religieuses, 
savoir,  le  pré  du  Comte,  la  tenue  de  Kerguengoret  avec  ses 
appartenances  et  la  journée  de  corvée,  pour  doter  un  cha- 
pelain, qui  célébrera  l'office  divin  dans  le  d.  lieu  du  Mont, et 
qui  sera  nommé  par  l'abbesse,  et  nous  voulons  que  ces  biens 
servent  désormais  au  chapelain,  sans  contestation  et  non 
obstant  les  chartes  de  la  dite  Constance,  que  les  moniales  nous 
ont  rendues.  —  Fait  à  Sucinio,  le  jeudi  de  Pâques,  l'an  du 
Seigneur  1242.  »  (Ibid.) 

11  résulte  de  cette  pièce  que  les  religieuses  ont  dû  quitter 
le  Mont  vers  1242,  pour  rentrer  à  Saint-Sulpice.  Toutefois, 
l'une  des  moniales  de  la  maison  conserva  le  titre  de  prieure 
et  eut  l'administration  spéciale  des  biens  anciens  et  nouveaux 
de  rétablissement.  A  la  tenue  de  Kerguinouret  s'ajoutèrent 
en  effet  une  tenue  à  Kerléano,  une  autre  au  Grannec.  et  une^ 
autre  au  Guérie  en  Crach. 

Parmi  les  prieures  de  Kerléano  on  peut  citer  : 

Guillemette  Le  Prévost,  pourvue  en  1502,  dém.  en  1516. 

Gabrielle  de  Morais,  pourvue  en  15.,  démiss,  en  1550. 
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Bonaventure  de  Villeneuve,  pourvue  en  1550. 

Marguerite  du  Gouédor,  pourvue  en  15.,  morte  en  1570. 

Marguerite  de  Montbourcher,  pourvue  et  dém.  en  1570. 

Michelle  de  la  Haye,  pourvue  en  1570,  dém.  en  1580. 

Perrine  de  Boisjourdan,  pourvue  en  1580. 

Jeanne  de  Launay,  pourvue  en  15.,  dém.  en  1601. 

Marguerite  de  la  Chapelle,  pourvue  en  1602,  dém.  en  1607. 

Marguerite  Pitart,  pourvue  en  1607,  vivante  en  1644. 

Anne  Tuffm  de  la  Hoirie,  pourvue  en  1663,  dém.  en  1724. 

Thérèse-Anne  Tuffm,  pourvue  en  J724. 

De  son  côté,  le  chapelain,  trouvant  son  bénéfice  très 
modeste,  finit  par  le  quitter,  et  le  fermier  du  prieuré  dut 
s'arranger  avec  un  prêtre  hbre,  pour  faire  célébrer  une  messe 
basse  dans  la  chapelle  tous  les  samedis  et  à  toutes  les  fêtes 
de  la  Vierge. 

Voici  un  extrait  de  la  ferme  générale,  donnée  le  15  avril 
1713  par  l'abbesse  de  Saint-Sulpice,  à  Mathias  Le  Vigoureux, 
du  Grannec  en  Grach.  «  ..La  dite  dame  a  loué  et  afferme  au 
d.  Le  Vigoureux,  pour  le  temps  de  neuf  ans,  le  tout  du  pri- 
euré de  Kerléano,  qui  consiste  en  une  tenue  au  d.  Kerléano, 
une  autre  à  Kerguinouret,  une  autre  au  Grannec,  et  une 
autre  au  Guérie,  pour  en  jouir  en  bon  père  de  famille...  Et 
pour  la  d.  jouiss'ance,  le  preneur  payera,  par  chacun  an,  à  la 
d.  dame  abbesse  ou  ses  receveurs,  en  son  abbaye,  à  chaque 
premier  jour  de  septembre,  la  somme  de  65  livres. 

((  En  outre  a  la  charge  de  faire  dire  et  célébrer  les  messes 
qui  sont  dues  pour  le  d.  prieuré,  et  de  fournir  le  luminaire, 
parce  qu'il  disposera  des  oblations  qui  tomberont  dans  la  cha- 
pelle, et  de  payer  les  rétributions  des  d.  messes,  et  en  appor- 
tera acquit...  Entretiendra  le  d.  preneur  la  chapelle  de 
blanchissage,  de  vitrage  et  de  pierres  faillantes  seulement  ; 
conservera  les  ornements,  qui  consistent  en  un  calice  d'argent 
d'un  pied  de  hauteur,  armoyé  des  armes  de  Mme  l'abbesse 
de  Morais  sous  la  patte,  une  patène,  un  missel,  deux  cha- 
subles, deux  aubes,  etc..  ;  sur  l'autel  quatre  chandeliers  et 
un  crucifix,  avec  un  dais  de  drap  au  dessus  ;  un  vieux  coffre 
de  bois,  et  une  armoire  dans  la  muraille  du  costé  de  l'évan- 
gile, où  se  mettent  les  ornements,  le  tout  fermé  à  clef.  » 

{Vannes,  —   G.  Kerléano.) 
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Tous  les  biens  du  prieuré  furent  confisqués  par  la  Révo- 
lution. Le  22  août  4791,  MM.  Joublet  et  Cauzique  restèrent 
adjudicataires  des  tenues  de  Kerguinouret  pour  3.100  livres, 
du  Grannec  pour  4.150  livres,  et  du  Guérie  pour  4.050  livres. 
La  tenue  de  Kerléano  en  Brech  fut  vendue,  le  même  jour,  à 
Louis  Gadoudal,  édiflcier,  pour  1.425  livres  ;  rennise  en  vente, 
elle  fut  acquise  par  le  même,  le  23  décembre  1797,  pour 
6.700  livres  en  assignats  dépréciés.  Georges  Gadudal  ou  Ga- 
doudal, le  fameux  chef  des  Ghouans,  est  né  à  Kerléano  en 
1771,  et  c'est  là  que  sa  famille  lui  a  élevé  un  monument  en 
forme  de  chapelle  circulaire. 

56,  Le  Mont-Gassin  de  Josselin 

Get  étabhssement,  bien  que  fondé  par  une  ancienne  prieure 
de  Locmaria  en  Plumelec,  ne  dépendait  pas  absolument  de 
Saint-Sulpice  de  Rennes  ;  il  avait  son  existence  séparée,  et  il 
porta  même  pendant  quelque  temps  le  titre  d'abbaye. 

Voici  le  texte  de  l'acte  de  fondation. 

«  Sur  la  remonstrance  faite  par  illustre  et  révérande  dame 
Suzanne  de  Guémadeuc,  religieuse  et  ancienne  prieure  de 
Locmaria  en  la  paroisse  de  Ploumelec,  évesché  de  Venues,  à 
très  hault  et  très  illustre  princesse.  Madame  Marguerite, 
duchesse  de  Rohan,  princesse  de  Léon,  comtesse  dePorhouet, 
etc....  veulfve  de  Ma»"  Henry  Ghabot,  duc  de  Rohan,  etc.,  à 
ce  qu'il  lu  y  eust  pieu  luy  permettre  de  faire  bastir  et  cons- 
truire dedans  son  proche  fieff  du  comté  de  Porhoet  un  couvent 
de  filles  de  l'ordre  de  Saint-Benoist,  proche  la  ville  et  forbourg 
de  Saint-Nicolas  du  d.  Jossehn,  au  lieu  nommé  Va  Longueraye, 
acquis  depuis  peu  de  temps  en  sa  faveur  parIllni«etR'"eMessire 
Sébastien  du  Guémadeuc,  conseiller  du  roy  en  tous  ses 
conseils,  seigneur  evesque  de  Saint-Malo,  abbé  de  Saint-Jean- 
des-Prés  et  de  la  Noë,  à  condition  de  tenir  le  d.  établisse- 
ment et  le  relever  prochement  de  la  d.  dame  duchesse  de 
Rohan,  à  cause  de  son  d.  comté  de  Porhouet,  comme  fon- 
datrice, et  à  elle  seule  appartenant  tous  les  droits,  honneurs, 
prééminences  et  prérogatives,  supériorité  de  patron,  tant  en 
l'église,  chapelles,  couvent,  cloistre,  places,  jardins,  et  autres 
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bastimens  et  éJiffices,  qu'elle  pourra  faire  bastir,  tant  au  d. 
lieu  de  la  Longueraye  que  aux  acquests  qu'elle  pourra  faire, 
elle  et  celles  qui  succéderont  au  prieuré  du  d.  lieu,  et  que 
pour  conserver  la  mémoire  du  présent  octroy  s'oblige  la  d. 
dame  du  Guémadeuc  de  faire  graver  et  entretenir  à  jamais  à 
ses  frais  les  écussons  des  armes  de  la  d.  dame  duchesse  de 
Rohan,  tant  pleines  qu'en  alliance,  aux  portes,  entrées, 
charpentes,  coings,  corniches,  vistres ,  et  autres  lieux 
accoustumés  et  les  plus  éminents.. 

«  A  quoy  la  d.  dame  de  Rohan  inclinant  par  la  considéra- 
tion particulière  qu'elle  a  pour  la  personne  du  d.  Sa»'  évesque 
de  Saint-Malo,  et  amitié  de  la  d.  dame  du  Guémadeuc  sa 
sœur...  consent  que,  aux  conditions  cy-devant  représentées, 
la  d.  dame  du  Guémadeuc  fasse  édiffier  et  construire  la  d. 
église  et  couvent,  à  ses  frais  et  despans,  ainsi  qu'elle  voira 
l'avoir  affaire,  parce  que  les  d.  bastimens  tant  de  l'église 
que  du  d.  couvent  ne  pouront  estre  élevés  de  plus  de 
quarante  pieds  de  hauteur  de  muraille,  attendu  la  proximité 
du  château  de  Josselin  ;—  et  outre  de  recevoir  une  damoizelle 
d'extraction,  telle  qu'il  plaira  à  la  d.  dame  duchesse  et  à 
ses  successeurs  de  la  présenter,  pour  y  posséder  la  charge 
et  honneur  du  cloistre,  sans  prétendre  aucuns  deniers  ny 
pension  pour  l'entrée  et  profession  de  la  d.  lille,  et  ce  à  partir 
de  4707. 

«  Outre  ce  que  dessus,  la  d.  dame  duchesse  de  Rohan 
consent  que  le  d.  So^  évesque  de  Saint-Malo,  son  neveu  et 
ses  successeurs  du  nom  de  Guémadeuc,  mettent  les  écussons 
de  leurs  armes  au  dessous  de  celles  de  Rohan,  en  tels  lieux 
qu'il  leur  plaira,  comme  estant  dotateurs  au  d.  couvent,  et 
qu'ils  jouissent  du  droit  que  les  fondateurs  ont  d'entrer  eux* 
et  leur  famille  au  d.  couvent  toutes  fois  et  quand  il  leur 
plaira  ; 

«  Et  outre,  à  la  prière  de  la  d.  dame  de  Guémadeuc,  consent 
la  d.  dame  duchesse  de  Rohan  que  le  nom  du  d.  lieu  de  la 
Longueraye soitchangé en  celuy du  Mon/-Cassm du  Guémadeuc^ 
pour  ce  que  la  d.  dame  du  Guémadeuc  se  pourvoira  vers  le 
roy  pour  avoir  sa  permission  pour  le  d.  establissement,  la  d. 
dame  duchesse  de  Rohan  n'y  donnant  la  sienne  que  pour  son 
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interest  seulement,  et  à  condition  d'accomplir  les  clauses  cy 
devant  exprimées,  sans  quoy  le  présent  acte  de  concession 
n'auroit  esté  accordé. 

«  Fait  et  gréé  au  d.  château  de  Josselin...  ce  dernier  jour 
de  juillet  1677,  après  midy. 

Signé  :  Marguerite  de  Rohan.  —  Sœur  Suzanne  du 
Guémadeuc. 

Mocazo,  not.  roy.  —  Granier,  not.  roy.  registrateur. 

(Mont-Cassin  —  Copie.) 

Les  travaux  pour  la  construction  du  nouveau  prieuré  com- 
mencèrent aussitôt,  et  l'autorisation,  sollicitée  parl'évêquede 
Saint-Malo,  fut  donnée  par  le  roi.  Le  prieuré  fut  érigé  en 
abbaye  en  1682,  et  Louis  XIV,  par  une  faveur  spéciale, 
permit  au  prélat  de  nommer  les  deux  premières  abbesses. 

Son  choix  tomba  naturellement  sur  sa  sœur  Suzanne, 
fondatrice  de  la  maison.  A  sa  mort,  en  1701,  il  désigna  pour 
lui  succéder  Éléonore  du  Guémadeuc,  sa  nièce,  prieure  de 
Locmaria  en  Plumelec.  Celle-ci  mourut  en  1716,  et  fut 
remplacée  par  Sébastienne-Thérèse  de  Faramus,  qui  mourut 
vers  1739.  Le  titre  abbatial  fut  alors  supprimé  et  la  maison 
redevint  simple  prieuré  comme  à  l'origine. 

La  nouvelle  prieure,  Anne-Prémigénie  Hervieu,  fit  aveu,  le 
12  août  1739,  au  prieur  de  Sainte-Croix,  pour  plusieurs  pièces 
de  terre  situées  dans  ce  fief.  Madame  de  Faramus  enavaitfait 
autant,  le  29  avril  1734,  au  prieur  de  Saint-Nicolas  pour  les 
immeubles  relevant  de  lui.  Au-dessus  de  ces  deux  prieurs 
était  le  duc  de  Rohan,  à  qui  ils  rendaient  eux-mêmes  hommage. 
Le  monastère  proprement  dit  comprenait  alors  l'église,  les 
maisons,  les  cours,  les  parloirs,  les  jardins,  le  tout  enclos  et 
contenant  sous  fonds  368  cordes  et  demie. 

Les  sœurs  présentes  au  conseil  en  1739  étaient  : 
Sœur  Anne-Prémigénie  Hervieu,  prieure. 
Sœur  Jeanne- Marguerite  de  Forsanz,  sous-prieure. 
Sœur  Brunite  de  la  Ville- Aiibert,  discrète. 
Sœur  de  la  Hatrie^  discrète  et  secrétaire  du  chapitre. 
Sœur  Marie-Eulalie  de  Lesquen,  dépositaire. 
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En  1774,  on  trouve  au  chapitre  : 
Sœur  Anne  Harscoet  de  Keravel,  prieure. 
Sœur  Marie-Euialie  de  Lesquen,  dépositaire. 
Sœur  Anne-Pélagie  de  la  Villéon,  discrète. 
Sœur  Julienne-Thérèse  de  Vaucouleurs,  discrète. 
Sœur  Céleste-Renée  de  la  Chapelle,  discrète. 
Sœur  Anne  Harscoet   de  Keravel  était  prieure  en  1756  et 

mourut  en  1779. 
Sœur  Julienne-Thérèse  de   Vaucouleurs  lui  succéda  en  1779 

et  résigna  en  1785. 

En  1790,  la  communauté  complète  comprenait  : 
Sœur  Françoise-Sainte-Angélique  HoueiXj  de  Sérent,  42  ans, 
prieure. 

Sœur  Rose-Jeanne-Perrine  Trutot,   de   Pontscorif,   51   ans, 
sous-prieure. 

Sœur  Julienne-Thérèse  de  Vaucouleurs^  de  Plumaugat,  83  ans. 

Sœur  Françoise-Jeanne  de  la  Vigne,  du  Port-Louis,  38  ans. 

Sœur  Guillemette-Jeanne  Dinel,  de  Mohon,  41  ans. 

Sœur  Andrée  Royer,  de  Tours,  âgée  de  41  ans. 

Sœur  Michelle-Jeanne  Kerpédron,  de  Guillac,  61  ans. 

Sœur  Marie- Josèphe-Cécile  Harscoet,  de  Josselin,  30  ans. 

Sœur  Madeleine-Françoise  Dinel,  de  Loyat,  43  ans. 

Sœur  Hélène  Billot,  de  Ploërmel,  26  ans. 

Sœur  Marie-Thérèse  Pringué,  de  Saint-Maudé,  56  ans. 

Sœur  Charlotte  Le  Métaer,  de  Lamballe,  40  ans. 

Sœur  Jeanne  Gouret,  venue  des  Moutons,  40  ans. 

Sœur  Marie-Jeanne  Bréchard,  venue  de  Locmana,  67  ans. 

Les  sœurs  converses  étaient  : 
Guillemette  Nicolas,  de  Saint-Gonnery,  54  ans. 
Vincente  Le  Hellec,  d'Arradon,  41  ans. 
Madeleine  Camper,  de  Josselin,  50  ans. 
Jacquette  Audouar,  de  Mauron,  42  ans.  (Arch.  L.  780.) 

Ces  pauvres  filles  furent  brutalemeirt  expulsées  en  1791. 

La  métairie  de  Canguillier,  en  Lanouée,   avait  été   vendue 
le  29  janvier  1791,  à  M.  Le  Gai,  pour  4.300  livres. 
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La  métairie  de  Kerbellec,  en  La  Croix-Helléan ,  avait  été 
adjugée,  le  même  jour,  à  la  veuve  Léveillé,  pour  13.848  livres. 

La  métairie  des  Gaubus,  en  Helléan,  fut  cédée,  le  le«-  mars 
1794,  à  M.  Edy,  de  Josselin,  pour  7.200  livres. 

La  prairie  du  couvent  fut  vendue,  le  16  août  1794,  à 
M.  Campagne,  au  prix  de  5.075  livres. 

Les  bâtiments  et  l'enclos  furent  adjugés,  le  16  mars  1795, 
à  Y.  Rouault,  député,  pour  21 .100  livres. 

Ainsi  fut  ruiné  le  Mont-Gassin  de  Josselin. 


Jh-M.  Le  Mené. 
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CHAMBRES  SOUTERRAINES  ARTIFICIELLES 

Rapprochement  entre  les  grottes  armoricaines  et  celles,  récemment 
découvertes,  de  Tarn -et- Garonne. 


La  destination  et  Tàge  des  chambres  souterraines  artifi- 
cielles ont  déjà  été  discutés ,  particulièrement  à  la  Société 
polymathique  où  j'ai  présenté,  il  y  a  plusieurs  années,  un 
travail  d'ensemble  sur  la  question  (1).  C'était  le  premier 
vraiment  complet. 

Ne  connaissant  pas,  à  ce  moment-là,  de  découvertes 
analogues  en  France,  je  ne  pus  établir  aucune  comparaison. 
Il  en  fut  autrement  de  l'étranger.  En  eiïet,  dans  la  partie 
méridionale  de  l'Espagne,  en  pleine  Andalousie,  non  loin  de 
Séville,  sur  le  sommet  des  Alcores  qui  domine  la  vallée  de 
la  Véga,  tout  près  de  Carmona,  on  a  découvert,  à  plusieurs 
reprises,  des  chambres  souterraines  absolument  semblables 
à  nos  grottes  bretonnes  (2).  Je  ne  parle  pas  des  souterrains 
artificiels  disséminés  sur  presque  toute  la  surface  du  globe, 
qui  peuvent  oifrir  des  points  d'analogie  avec  ceux  dont  j'ai 
entrepris  le  rapprochement,  mais  que  je  ne  connais  pas 
sulfisamment. 

Dès  que  j'eus  connaissance  de  ces  intéressantes  décou- 
vertes, je  présentai,  la  même  année,  au  Congrès  de  l'Asso- 
ciation bretonne ,  un  travail  mettant  au  jour  la  question  des 
chambres  souterraines  artificielles  connues  et  explorées  en 
Basse-Bretagne  et  étabhssant  leur  analogie  avec  celles  fouillées 
en  Andalousie  et  étudiées  soigneusement  (3). 

Mes  comparaisons  et  mes  observations  ne  soulevèrent 
aucune  discussion,  pas  la  moindre  contradiction.  L'évidence 

(1)  AvENEAU  DE  LA  Grancière,  Grolte  sépulcrale  artificielle  de  Kerfulus  en 
Cléguérer  (Morbihan)  et  les  chambres  souterraines  analogues  découvertes  en 
Basse-Bretagne.  -  Ext.  du  Bull,  de  la  Soc.  polymathique  du  Morbihan,  1897. 

(2)  Bévue  archéologique,  t.  xxxv  (juillet-décembre,  1899).—  George  Bonsor,  Les 
colonies  agricoles  pré-romavies  de  la  vallée  du  Bélis,  p.  126.  Voir  particulièrement 
les  pages  156,  158,  233,  234,  235,  236,  285,  286,  292  et  300. 

(3)  Aveneau  de  la  Grancière,  Les  Chambres  souterraines  artificielles  armori- 
caines. —  Ext.  du  Bull,  archéol.  de  V Association  bretonne,  1901. 
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d'analogie  est  telle  entre  les  grottes  armoricaines  et  celles  de 
l'Andalousie  qu'il  ne  pouvait  guère  en  être  autrement. 

Nos  chambres  souterraines,  si  mystérieuses  qu'elles 
découragèrent  un  bon  nombre  d'archéologues  et  furent  même 
un  peu  délaissées,  se  retrouvaient  donc  en  Espagne,  en  pleine 
Andalousie.  Ce  fait,  seul,  prouvait  déjà  surabondamment 
qu'elles  étaient  creusées  et  disposées  ainsi  semblablement 
pour  le  même  but,  sans  doute,  à  peu  près  à  la  même  époque, 
et  cela,  à  une  grande  distance  les  unes  des  autres. 

C'était  un  fait  acquis.  Mais  il  restait  une  lacune  à  combler  : 
la  découverte  de  souterrains  semblables  en  France,  ailleurs 
qu'en  Bretagne. 

Aujourd'hui,  grâce  à  l'aimable  intervention  de  M.  l'abbé 
Lafl'ont,  curé  du  Bugat  (Tarn-et-Garonne),  je  puis  établir  un 
rapprochement,  pour  moi  non  seulement  frappant  mais 
peut-être  concluant,  entre  les  grottes  armoricaines  et  celles, 
récemment  découvertes,  de  Tarn-et-Garonne,  rattachant  les 
unes  et  les  autres  aux  souterrains  de  l'Andalousie,  et  jetant 
ainsi  un  jour  nouveau  sur  la  question  (1). 

Mais,  avant  de  parler  des  chambres  souterraines  de  Tarn- 
et-Garonne,  je  dirai  deux  mots  de  ces  sortes  de  cavernes 
découvertes  et  explorées  en  Basse-Bretagne. 

Les  chambres  souterraines,  on  le  sait,  sont  toutes  creusées 
de  main  d'homme  dans  un  sol  s'y  prêtant,  tel  que  le  tuf  ou 
sable  de  carrière  et  le  schiste  en  décomposition.  Aucun 
indice  ne  les  signale  à  la  surface  du  sol  ;  seul,  le  hasard  les 
fait  découvrir.  Le  plus  souvent,  c'est  un  cheval  ou  une 
charrette  chargée  qui,  tout  à  coup,  s'enfonce  ;  parfois,  ce  sont 
des  carriers  qui,  en  extrayant  des  pierres,  mettent  à  jour 
un  caveau  que  nul  ne  soupçonnait  avant. 

On  les  rencontre  indifféremment  sur  des  points  plus  ou 
moins  élevés.  Elles  sont  tantôt  rondes,  voûtées  en  forme  de 
four  ou  de  cloche,  ou  de  forme  ellipsoïde,  et  très  fréquem- 
ment composées  de  plusieurs  chambres  reliées  entre  elles 
par  d'étroits  passages.  Elles  communiquent  avec  la  surface 


(1)  Antérieurement  aux  dernières  découvertes  de  Tarn-et-Garonne  on  connaissait 
déjà  un  grand  nombre  de  souterrains  artificiels  dans  ce  département,  et  quelques- 
uns  dans  le  Tarn  et  dans  l'Aveyron. 
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du  sol  par  un  étroit  boyau  entièrement  dissimulé.  On  en 
signale  dans  le  Finistère,  dans  les  Côtes-du-Nord  et  dans  le 
Morbihan.  Toutes  se  ressemblent  ;  seules,  les  dimensions  et 
le  nombre  des  chambres  varient. 

Quant  à  leur  mobilier  ~  de  celles,  du  moins,  qui  n'ont  pas 
été  violées,  —  il  est  toujours  le  même  partout  :  des  percuteurs, 
des  silex  taillés ,  des  haches  en  pierre  polie ,  des  poteries 
grossières  façonnées  sans  le  secours  du  tour,  d'autres  plus 
fines,  ornées  dans  le  genre  gaulois  [La  Tène  /],  des  objets  en 
bronze,  des  objets  en  fer,  des  fusaïoles,  des  pierres  brûlées,  des 
galets  usés,  des  pierres  à  concasser  le  blé,  des  charbons,  des 
cendres  et  enfin  des  ossements  incinérés  et  d'autres  non 
incinérés  (1). 

Je  connais  actuellement  dans  le  Finistère  au  moins  onze 
souterrains  de  ce  genre  ;  une  dizaine  et  peut-être  davantage 
dans  les  Côtes-du-Nord,  et,  dans  le  Morbihan,  sept  grottes 
souterraines  plus  ou  moins  grandes  (2). 

On  m'objectera  peut-être  que  toutes  les  grottes  souterraines 
réunies  des  trois  départements  bas-bretons  ne  donnent  pas 
un  total  considérable.  C'est  vrai,  mais  si  ces  chambres 
souterraines  sont,  en  réalité,  peu  nombreuses  à  côté  des 
autres  monuments  funéraires,  il  est  présumable  que  bon 
nombre  d'entre  elles  n'ont  jamais  été  signalées.  Puis,  la 
plupart  du  temps,  creusées  là  où  sont  maintenant  des  terres 
cultivées,  et  fortuitement  rencontrées,  elles  ont  été  vite 
comblées  par  le  propriétaire  ou  le  cultivateur  déçu  de  ne  pas 
y  trouver  un  trésor  et  de  n'y  ramasser  que  des  poteries  et 
des  charbons. 

Ces  quelques  expHcations  données,  revenons  aux  habitations 
souterraines  de  Tarn-et-Garonne  dont  nous  nous  proposons 
le  rapprochement  avec  les  nôtres.  Je  ne  saurais  mieux  le  faire 

(1)  Voir  P.  DU  GnATELLiER,  Grottes  sépulcrales  artificielles  dans  le  Finistère.  — 
Ext.  des  Matériauoc  pour  V  histoire  primitive  de  Vhomme,  3«  série,  t.  I,  février  1884 
et  même  série,  t.  V,  avril  et  mai,  1868,  Grotte  sépulcrale  artificielle  du  Parc- 
Rugolve.n^  en  Primelin  (Finistère).  —  Bulletin  de  l'Association  bretonne,  t.  IV, 
p.  57.  —  Bull,  de  la  Soc.  archcol.  du  Finistère,  t.  I,  p.  III.  Idem,  1905.  —  Bull, 
de  la  Soc.  polymathique  du  Morbihan,  \8T2,  p.  276.  —  Idiim.  l»""  semestre  1893, 
p.  31.  —  Idem,  1896,  p.  175.  —  Idem,  1897.  —  Bull,  de  la  Soc.  d'Emulation  des 
Côles-du-Nord,  1889.  -  Idem,  1901,  p.  17,  etc. 

(2)  Voir  pour  la  description,  les  détails  et  la  bibliographie,  mes  deux  études  citées 
plus  haut. 
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qu'en  transcrivant  ici  les  principaux  passages  du  très 
intéressant  rapport  de  M.  l'abbé  LalFont,  curé  du  Bugat,  sur 
la  découverte  de  l'habitation  souterraine  de  Saint-Nazaire, 
canton  de  Bourg-de-Visa,  au  lieu  de  Pény. 

Ces  chambres  furent  découvertes  «  fortuitement,  vers  1896, 
par  la  charrue,  qui  heurta  une  grosse  pierre  bouchant  l'entrée 
du  souterrain.  Une  excavation  fut  mise  à  jour.  » 

C'est  ainsi  que  furent  découvertes  bon  nombre  de  nos 
chambres  souterraines  armoricaines. 

(i  La  caverne  est  tout  entière  creusée  de  main  d'homme, 
partie  dans  le  sable,  partie  dans  le  tuf.  Les  passages  ou 
corridors,  dont  quelques  parties  sont  de  difficile  accès,  par 
suite  des  éboulements  qui  se  sont  produits,  sont  tous  à  plein 
cintre,  et  ont,  dans  les  parties  intactes,  une  hauteur  moyenne 
de  dm^20;  leur  largeur  est  de  0^,70  environ.  Les  chambres  ont 
uniformément  de  4  mètres  à5m, 50  de  longueur,  2in,30  de  largeur 
et  2  mètres  de  hauteur  ;  leur  voûte  est  à  anse  de  panier.  y> 

L'analogie  entre  nos  grottes  et  celles  de  Saint-Nazaire  de 
Tarn-et-Garonne  est  encore  là  frappante.  Il  suffira  pour  s'en 
convaincre  d'examiner  les  différentes  découvertes  bretonnes 
dont  j'ai  donné  plus  haut,  dans  une  note,  la  bibliographie. 

((  Le  sol  de  la  caverne  est  loin  d'être  horizontal,  continue 
M.  Lafïont.  Les  passages  descendent  uniformément  avec 
une  pente  de  18  à  20  centimètres  par  mètre  à  partir  du 
point  A,  que  je  considérerai  comme  le  grand  vestibule  de 
l'habitation.  L'aire  des  chambres,  au  contraire,  est  parfaite- 
ment plane.  » 

Très  souvent  cette  particularité  a  été  observée  dans  les 
grottes  armoricaines. 

«  On  ne  remarque  nulle  part  trace  de  feu  ni  de  fumée.  La 
taille  de  l'instrument  qui  a  servi  à  creuser  la  caverne  est  très 
étroite,  à  peine  un  centimètre  et  demi.  » 

Ces  dernières  observations  sont  fort  intéressantes.  Elles  ont 
été  constatées  dans  plusieurs  cas.  Je  les  ai  faites  moi-même. 

M.  l'abbé  Lafïont  décrit  ensuite  chacun  des  détails  du 
souterrain  de  Saint-Nazaire.  Son  rapport,  très  curieux,  est 
tout  entier  à  lire.  En  voici  encore  quelques-uns  des  passages 
les  plus  frappants. 
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«  Un  soupirail  ou  oculus  cylindrique  de  15  centimètres  de 
diamètre  fait  communiquer  cette  chambre  avec  le  vestibule 

A D'ailleurs,  chaque  chambre  a  son  soupirail  établi  dans 

les  mêmes  conditions...  > 

Des  soupiraux  analogues  ont  presque  toujours  été  observés 
dans  les  chambres  souterraines  armoricaines. 

Certains  passages  sont  très  bas.  t  C'est  à  peine  si  le  corps 
d'un  homme  peut  s'y  traînt^r  en  rampant,  et  cependant  il  n'y 
a  pas  trace  d'éboulements.  » 

Même  observation  pour  nos  grottes  souterraines. 

Dans  l'une  des  chambres  du  souterrain  de  Saint-Nazaire, 
M.  l'abbé  Laffont  a  relevé  une  particularité  dont  il  dit  ignorer 
la  nature  et  l'emploi  et  que  je  n'ai  pas  observée  dans  les 
souterrains  armoricains.  «  A.  droite  de  l'entrée,  à  20  cen- 
timètres du  sol,  soudé  au  mur  intérieur  de  la  chambre,  une 
sorte  d'anneau  en  tuf,  arrondi  sur  les  bords  et  percé  d'un 
trou  circulaire.  Le  diamètre  total  est  de  20  centimètres.  » 

Je  signale  cette  particularité  dans  le  cas  où  on  viendrait, 
dans  de  nouvelles  découvertes,  à  l'observer. 

Enfin,  M.  l'abbé  Laffont,  répondant  très  aimablement  aux 
différents  renseignements  que  je  lui  avais  demandés,  m'écrit 
qu'aucun  vestige  n'a  été  trouvé  sur  le  sol.  On  n'a  pas  fouillé 
le  sol  de  ces  cavernes.  «  Le  sol  est  présentement  nu,  on 
n'aperçoit  même  pas  la  moindre  trace  de  fumée  ni  de  calci- 
nation,  ni  par  conséquent  de  cendres,  m'écrit-il.  Dans  une  des 
chambres,  on  a  apporté  du  dehors  de  grosses  pierres,  à  forme 
cubique,  qui  devaient  servir  de  sièges  aux  habitants  du  lieu, 
et  remplaçaient  d'une  manière  plus  confortable  le  banc  taillé 
en  saillie  sur  les  parois,  que  l'on  trouve  dans  quelques  grottes 
similaires.  »  Ce  dernier  passage  de  la  lettre  de  M.  l'abbé 
Laffont  doit  être  tout  particulièrement  retenu,  car  il  offre  un 
intérêt  considérable. 

Dans  le  Morbihan,  à  Lanouée,  lors  de  la  découverte  de  la 
chambre  souterraine  de  la  Tannerie,  n'a-t-on  pas  remarqué 
«  dans  l'intérieur  sept  gros  cailloux  de  quartz  qui  étaient 
rangés  en  cercle  (1).  »  Ne  sont-ce  pas  là  les  sièges  dont  veut 
parler  M.  l'abbé  Laffont? 

(1)  Bull.  Soc.  polym.  1896,  p.  175.  —  Voir  aussi  mon  travail  déjà  cité  :  Grotte 
sépulcrale  artificielle  de  Kerfulus  en  Cléguérec  (Morbihan)  et  les  chambres  sou- 
terraines analogues  découvertes  en  Basse-Bretagne. 
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M.  l'abbé  LafTont  explique  d'une  façon  très  plausible  l'ab- 
sence complète  du  mobilier.  ((  On  m'a  assuré,  m*écrit-il,  que 
(le  tous  temps,  on  a  cru  dans  le  pays  à  l'existence  de 
chambres  souterraines  à  cet  endroit.  La  découverte,  faite  en 
1896,  n'aurait  donc  pas  été  la  première,  et,  à  une  époque 
antérieure  à  cette  année  1896.  l'habitation  a  sans  doute  reçu 
des  visiteurs  (1)...  »  C'est  très  probable. 

Cette  découverte  de  chambres  souterraines  n'était  pas  la 
eule  dans  le  Tarn-et-Garonne  (2)  ;  dés  1863,  M.  F.  Devais, 
rchiviste  du  département  du  Tarn-et-Garonne,   présenta  au 
Congrès  archéologique  de  France,   siégeant  à  Rodez,  un  mé- 
moire très  documenté  sur  :   Les  habitations   troglodijtiques 
—  c'est  ainsi  qu'il  les  nomme  —  en  général,  et  spécialement 
sur  celles  de  Tarn-et-Garonne,  Sept  souterrains  (les  principaux) 
du  département  du  Tarn-et-Garonne  y  sont  décrits  de  visu, 
car  l'auteur  les  avait  lui-même  soigneusement  explorés,  à  la 
tète  d'une  commission  nommée  à  cet  effet  (3). 

Les  assertions  de  M.  Devais,  très  catégoriques  à  l'endroit 
de  la  destination  primitive  de  ces  souterrains,  furent  com- 
battues en  1870  et  1871  par  M.  le  docteur  Noulet,  lequel, 
suivant  les  théories  de  M.  Baudon  de  Saint- Amans  (du  Lot- 
et-Garonne),  prétendit  que  ces  souterrains  n'avaient  été  sim- 
plement que  des  cryptes  d'approvisionnement,  et  non  de  vé- 
ritables habitations,  même  temporaires.  M.  Devais  réédita  ses 
conclusions  avec  de  nouvelles  preuves  à  l'appui ,  et  répondit 
victorieusement  à  M.  Noulet  dans  un  mémoire  des  plus  inté- 
ressants et,  en  plus,  très  décisif,  publié  par  le  Bulletin  archéo- 
logique de  Tarn-et-Garonne,  année  1872,  p.  161. 

Enfm,  deux  nouvelles  chambres  souterraines  ont  été  décou- 
vertes en  1903  dans  le  Tarn-et-Garonne.  La  première  est 
située  à  Beaudézert.  Ce  souterrain  contient  plusieurs 
chambres  et  un  long  corridor.   C'est  tout  ce  que  je  sais  sur 

(1)  Lettre  du  17  juillet  1904. 

(2)  Jo  dois  la  plupart  des  renseignements  qui  vont  r.uivre  à  robligeance  de 
M.  l'abbé  Laffont. 

(3)  Comjrès  archéologique  de  France  (Rodez)  1863,  p.  235.  —  «  Ces  sortes 
de  grottes  abondent  dans  notre  région,  m'écrit  M.  l'abbé  Laffont.  Le  département 
de  T.  et  G.  en  compte  à  lui  seul  plus  de  150.  Les  sept  décrites  par  M.  Devais  sont 
les  plus  importantes  de  celles  qu'on  connaissait  de  son  temps,  et  c'est  depuis  une 
vingtaine  d'années  surtout  que  le  hasard  en  a  mis  au  jour  un  grand  nombre.  » 

Lettre  du  3i  juillet  i904,) 
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cette  grotte.  (1)  L'autre  se  trouve  au  château  de  Mondenafd.  Il 
fut  découvert  fortuitement,  en  creusant  des  trous  pour  y 
planter  des  arbres.  Divisé  en  deux  séries,  savoir  :  un  et  un  ; 
un,  deux  et  trois,  ces  derniers  communiquant  entre  eux.  On 
a  trouvé  au  fond  de  lune  des  cryptes  des  ossements  humains, 
un  bois  de  cerf  pétrifié,  des  débris  de  vieilles  poteries,  une 
lame  à  deux  tranchants  et  le  bout  cassé,  et  une  monnaie  où 
on  a  pu  lire  :  comte  de  Bourbon  (2). 

Ce  souterrain,  comme  beaucoup  des  nôtres,  avait  été  visité 
à  différentes  époques.  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer, 
l'analogie  de  ces  deux  dernières  chambres  souterraines  avec 
les  précédentes  et  celles  découvertes  en  Armorique. 

Il  y  avait,  je  crois,  un  rapprochement  à  faire  entre  nos 
chambres  souterraines,  non  apparentes  à  la  surface  du  sol, 
celles  des  montagnes  des  Alcores,  également  dissimulées 
sous  terre,  et  enfin  les  grottes  artificielles  souterraines 
de  Tarn-et-Garonne  ;  les  unes  et  les  autres  témoignent, 
on  ne  peut  le  nier,  par  la  parfaite  analogie  de  leur  dis- 
position, d'une  même  destination.  Laquelle  exactement?  Des 
études  ultérieures  nous  l'apprendront  peut-être. 

Le  travail  que  je  m'étais  proposé  étant  terminé,  je  n'ajou- 
terai rien  de  plus ,  me  gardant  bien  de  conclure  sur  la  desti- 
nation et  l'âge  de  ces  intéressantes  chambres  souterraines. 
Ce  n'est  pas  dire  que  je  reviens  sur  l'opinion  que  j'ai  éniise 
dans  mes  deux  précédentes  études.  Au  contraire,  les  preuves 
semblent  s'accumuler  de  plus  en  plus  en  sa  faveur.  Mais  la 
question  se  généraUsant,  je  crois  devoir  attendre  pour  me  pro- 
noncer de  nouveau.  Je  poursuivrai,  du  reste,  avec  plus  de  zèle 
encore  l'étude  des  grottes  souterraines  artificielles;  elle  est  en 
trop  bonne  voie  pour  ne  pas  amener  d'intéressants  résultats. 

Je  n'ai  pas  eu  aujourd'hui  la  prétention  d'éclaircir 
le  mystère,  mais  seulement  celle  de  jeter,  à  l'aide  de  ces  rap- 
prochements, un  jour  nouveau  sur  la  question  des  chambres 
souterraines  artificielles. 

AVENEAU   DE  LA  GrANCIÉRE, 
Président  de  la  Société  Polymathique  du  Morbihan, 

Vannes,  25  juillet  1904. 

(1)  Bull,  archéol.de  Tarn-el-Garonne,  T,  XXXI,  1903,  p.  205, 

(2)  Ibidem,  p.  206. 
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EXPLORATIONS  ARCHÉOLOGIQUES 

DANS     LA     BÉGION      DE     PONTIVY 
(Août-Septembre  1904) 


I.  BiEUZY. —  I.  Le  tumulus  deKertanguy . — //.  Les  groupements 
de  tombelles  de  Kerfanguy.  —  IIL  Trouvailles  de  haches  en 
pierre  polie  à  Castennec  et  à  Saint-Nicolas-des-Eaux.—  IV.  Dé- 
couverte d'urnes  cinéraires  sur  le  bord  de  la  voie  romaine  de 
Castennec  à  Vannes.  —  V.  La  c  boule  de  la  déesse,  »  pierre 
gravée  à  la  Gouarde.  —  VL  Les  milliaires  de  la  Gouarde.  — 
VIL  Découverte  d'un  tombeau  à  la  Gouarde. 

I.  Le  Tumulus  de  Kertanguy. 

Topographie.  —  Tout  à  l'extrémité  nord-est  delà  commune 
de  Bieuzy,  à  quelques  centaines  de  mètres  du  village  de 
Kertanguy,  à  mi-coteau  d'une  montagne  couverte  d'ajoncs 
dont  les  pentes  viennent  mourir  sur  le  bord  d'un  ruisseau, 
^'avais  remarqué,  déjà  depuis  plusieurs  années,  un  monticule 
de  l'orme  oblongue,  du  reste  parfaitement  connu  des  gens 
du  pays.  Il  renfermait,  d'après  eux,  un  trésor. 

Cette  butte  me  parut  intéressante  ;  j'en  résolus  l'explora- 
tion qui  me  fut  très  gracieusement  donnée  par  M«ii<^s  Leroy, 
les  propriétaires  de  la  ferme  voisine. 

Le  monument.  L'exploration.  —  Le  tumulus  de  Kertan- 
guy (1),  vierge  de  toute  tentative  d'exploration,  affecte  la 
forme  ellipsoïdale,  très  rare  dans  la  région.  Orienté  est-ouest 
dans  le  sens  de  la  longueur,  il  mesure  exactement  12  mètres 
de  long,  5m,50  de  largeur  et  2  mètres  de  bauteur.  Une  douve 
peu  profonde  le  circonscrit  complètement.  (IJest  la  seconde 
particularité  intéressante  à  noter. 

(I)  Exploré  le  24  août  1904. 
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Une  tranchée  de  6  mètres  de  largeur  ouverte  à  la  base  nord, 
exactement  au  milieu,  fit  bientôt  reconnaître  la  composition 
de  la  tombelle  (fig.  J)  : 

Échelle  de  O^jOOB  pour  1  mètre. 


Fig.  1.  —  Tumulus  de  Kertanguy  en  Bieuzy  (Morbihan). 
Coupe  et  élévation. 

1°  Très  légère  couche  d'humus  (terre  de  lande)  ; 

2**  Terre  jaune ,  très  fine ,  au  milieu  de  laquelle ,  et  seule- 
ment à  ln^,50  environ  de  profondeur,  quelques  fragments 
de  charbon  et  tas  de  cendre,  ainsi  que  de  rares  cailloux  de 
quartz  et  des  pierres  de  granit  de  petite  dimension  ; 

3°  Un  peu  au-dessous  du  niveau  du  sol,  c'est-à-dire  du  fond 
de  la  douve  qui  la  circonscrit,  une  couche  de  terre  jaune 
battue,  épaisse  de  O'^^JO  ; 

¥  Enfin  le  sous-sol  naturel  granitique.  •► 

Exactement  au  centre  du  tumulus,  à  1^,50  environ  de 
profondeur,  les  pioches  rebondirent  toutes  sur  une  longueur 
de  2  mètres.  C'est  le  moment  impatiemment  attendu  de  tous 
les  fouilleurs.  La  résonnance  de  la  pierre  amène  assez  souvent 
la  découverte  de  la  sépulture.  Bientôt,  en  effet,  sept  pierres 
plates,  de  différentes  dimensions,  quelques-unes  reposant  à 
plat,  d'autres  penchées,  furent  mises  à  jour  sur  une  longueur 
de  2  mètres  environ.  A  chaque  extrémité  de  ce  dallago  bou- 
leversé, je  constatai  la  présence  d'une  pierre  plate,  placée 
de  champ.  Toutes  ces  pierres  enlevées  avec  précaution,  nous 
vîmes  qu'elles  ne  reposaient  sur  aucun  support,  pas  même  sur 
les  deux  dalles  fichées  aux  extrémités,  et  qu'elles  recouvraient 
une  épaisse  couche  de  terre,  très  noire,  dont  je  ne  pus 
immédiatement  déterminer  la  nature.  Un  examen  sérieux  me 
prouva  quelque  temps  après  que  c'était  un  résidu  de  bois 
décomposé  mêlé  à  des  cendres  et  à  de  la  terre.  L'élé- 
ment bois  pourri  prédominait  ;  quelques  fragments  de 
charbon,  mais  en  très  petit  nombre,  s'y  trouvaient  mélangés. 
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Enfin,  au-dessous  de  cette  couche  singulière  qui,  passée  au 
tamis,  ne  donna  absolument  aucun  objet,  pas  même  un  fragment 
de  poterie  ou  d'ossement,  \è  constatai  une  nouvelle  surface 
dallée,  cette  fois  très  soigneusement,  composée  de  4  grandes 
pierres  reposant  sur  la  couche  de  terre  jaune  battue  dont  j'ai 
parlé.  A  côté  de  ce  pavage,  j'ai  recueilli  un  percuteur  en 
quartz  qui,  par  des  traces  bien  visibles,  témoigne  d'un 
long  usage. 

Poursuivant  l'exploration  du  tumulus,  je  ne  rencontrai  rien 
autre  chose. 

A  noter  que  je  n'ai  pas  vu  un  seul  petit  fragment  de 
poterie,  ni  dans  le  tumulus,  ni  dans  la  couche  archéologique. 
Le  fait  est  assez  rare  pour  mériter  d'étrcî  mentionné. 

Observations.  —  Quelles  déductions  faut-il  tirer  des  obser- 
vations précitées  ?  —  Elles  se  résolvent  vraisemblablement 
d'elles-mêmes.  Que  peut  bien  être  ce  résidu  considérable  de 
bois  pourri,  sinon  les  débris  entièrement  décomposés  d'un 
plancher  ou  d'un  coffre?—  Un  plancher?  Pourquoi?  Je  n'en  vois 
pas  l'utilité  ici  où  en  somme  il  n'existe  ni  dolmen  ni  cist.  Cette 
sépulture,  toute  particulière  et  plutôt  rudimentaire,  n'implique 
pas  un  tel  luxe.  Un  coiTre  alors  ?  J'avoue  que  cette  dernière 
hypothèse  a  toutes  mes  préférences. 

Veut-on  reconstituer  la  scène  de  l'élévation  de  cette 
sépulture  ?  La  voici,  autant  que  le  permettent  les  observations 
que  nous  avons  faites. 

Après  avoir  débarrassé  la  surface  destinée  à  recevoir  la 
calotte  tumulaire  jusqu'au  sous-sol  granitique  de  toutes 
couches  végétales  et  autres  ,  et  l'avoir  couverte  d'un 
lit  de  terre  jaune,  très  compacte,  qui  fut  ensuite  battue, 
les  constructeurs  posèrent  à  plat,  les  unes  après  les  autres, 
au  centre  même  de  l'ellipse,  4  dalles,  de  façon  à  former  un 
plaîicher  de  2  mètres  de  long  sur  0"»,80  destiné  à  recevoir 
le  cofTre  de  bois  préalablement  rempli  des  l'estes  incinérés 
du  ou  des  défunts.  Puis,  pour  protéger  le  cercueil  du  contact 
immédiat  de  la  chape  de  terre,  sept  dalles  plates  furent  posées, 
sans  doute,  sur  le  couvercle  même.  Enfin,  aux  deux  extré- 
mités,    une    pierre    plate    placée    debout    était    destinée    à 
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contenir  les  terres.  Sur  les  côtés,  ce  soin  n'avait  pas  été  pris. 
La  sépulture  fut  ensuite  recouverte  de  sa  chape  de  terre 
jaune  qui,  primitivement,  devait  de  beaucoup  dépasser  l'élé- 
vation de  2  mètres  constatée  aujourd'hui. 

Si  V incinération  est  ici  certaine,  on  ne  peut  préciser 
l'endroit  où  elle  eut  lieu.  Ce  ne  fut  pas  à  coup  sûr  sur  place. 

Dire  l'époque  à  laquelle  appartient  cette  tombe  serait  bien 
téméraire.  11  n'y  a  ici  ni  poteries,  ni  aucun  objet  archéo- 
logique autre  que  le  percuteur  en  quartz  et  quelques  pierres 
qu'on  rencontre  partout,  à  toutes  les  époques  préhistoriques. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  cependant  que  cette  sépulture  ne 
remonte  pas  à  une  période  antérieure  à  l'ère  des  métaux,  et 
qu'elle  semble  plutôt  appartenir  à  la  civiHsation  assez  mal 
connue,  dont  nous  ne  retrouvons  que  fort  peu  de  restes  carac- 
téristiques, qui  s'était  implantée  dans  la  région  centrale  de 
l'Armorique  avant  l'arrivée  des  Romains. 

Si  la  récolte  d'objets  archéologiques  a  été  nulle ,  nous  en 
avons  été  dédommagé  par  les  observations  intéressantes  faites 
au  cours  de  l'exploration  ;  la  disposition  toute  particulière  de 
la  sépulture  de  Kertanguy  était,  pour  encore,  inédite  dans 
notre  région. 

II.  Les  groupements  de  tombelles  de  Kertanguy. 

A  l'extrémité  ouest  du  même  village  de  Kertanguy,  sur  le 
sommet  et  la  croupe  d'une  colline  aux  pentes  abruptes,  j'ai 
découvert,  noyés  au  milieu  des  ajoncs,  six  autres  tumulus 
intacts,  espacés  les  uns  des  autres  d'une  vingtaine  do  mètres 
seulement,  sur  une  surface  de  moins  d\m  hectare. 

Ces  tombelles,  de  petites  dimensions,  —  la  plus  grande  me- 
sure 5  mètres  de  diamètre  sur  \  mètre  de  hauteur,  et  la  plus 
petite,  3  mètres  sur  0"»,50  —  ressemblent  à  tous  les  petits  tu- 
mulus que  j'ai  explorés  ces  dernières  années  (1).  Ce  sont  de 
petits  monticules  de  terre  mélangée  de  pierres,  de  cailloux 

(1)  Voir  AvENEAU  DE  LA  GrAncière,  Le  Préhistorique  et  1rs  époques  gauloise, 
gallo-romaine  et  mérovingienne  dans  le  centre  de  la  Bretagne- Armoriqae .  (Bull. 
Soc.  polym.  du  Morbihan,  1903);  — Dernières  foxiilles  et  trouvailles  (aLOÙi-sep- 
tombre  1902).  (Même  Bull,  et  année.) 
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quartzeuXj  de  charbon^  de  tas  de  cendres,  et  de  rares  et 
petits  fragments  de  poteries  grossières.  Ils  recouvrent  tous 
des  restes  incinérés  entassés  à  peu  près  au  milieu,  sur  le  sol 
ou  sur  un  roc  naturel.  L'incinération  a  sans  doute  eu  lieu  sur 
l'emplacement  même  des  tombelles.  Leur  base,  légèrement 
creusée,  est  en  elîet  tout  entière  rougie  par  le  feu. 

Ils  remontent,  comme  tous  ceux  du  même  genre  que  j'ai 
explorés  et  que  j'ai  décrits  plus  longuement ,  à  une  époque 
vraisemblablement  voisine  de  notre  ère.  Dans  tous  les  cas, 
aucun  débris  archéologique  important  ne  peut  en  déterminer 
l'âge  exact. 

Juste  en  face,  toujours  sur  une  colline,  mais  de  l'autre  côté 
du  ruisseau  et  par  conséquent  en  la  commune  du  Sourn,  à 
environ  800  mètres  au  nord-ouest  du  village  de  Kertanguy  et 
du  groupement  dont  je  viens  de  parler,  j'ai  également 
découveit  trois  autres  monticules  exactement  du  même  genre  ; 
deux  de  ces  derniers  étaient  à  peu  près  ruinés. 

Je  serais  assez  porté  à  rattacher  ces  deux  groupements  de 
tombelles  au  tumulus  au  cercueil  de  bois  et  à  les  faire  tous 
remonter  à  la  même  époque  voisine  de  notre  ère.  Ce  dernier, 
isolé,  plus  considérable  et  plus  soigneusement  fait,  recouvrait 
sans  doute  les  restes  d'un  personnage  important,  tandis  que 
les  autres,  moins  élevés  et  plus  rudimentaires,  puisque  la  terre 
était  en  contact  direct  avec  les  restes  incinérés,  servaient  de 
sépulture  aux  défunts  de  la  tribu. 

III.  Trouvailles  de  haches  en  pierre  polie  a  Castennec 
ET  A  Saint-Nicolas-des-Eaux. 

Je  ne  reparlerai  pas  de  la  situation  exceptionnelle  de 
Castennec,  des  découvertes  antérieures  qui  y  ont  été  faites  et 
de  tout  l'intérêt  que  prendraient  des  fouilles  d'ensemble,  exé- 
cutées méthodiquement  en  cet  endroit  tour  à  tour  occupé  par 
les  Celtes,  les  Romains,  les  moines  évangélisateurs  et 
les  féodaux. 

Tous  les  ans.  ou  presque  tous  les  ans,  j'ai  eu  la  bonne  for- 
tune d'y  découvrir  quelques  objets  intéressants  ;  cette  année, 
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comme  les  précédentes,  mes  recherches  n'ont  pas  été  moins 
fructueuses.  Elles  se  rattachent  à  Tépoque  de  la  pierre  polie 
et  elles  n'en  acquièrent  que  plus  de  prix.  En  voici  le  résultat  : 

Jo  Une  hache,  bien  polie,  en  jadéite  claire,  coupe  en 
ovale,  bords  latéraux  légèrement  arrondis,  tranchant  curvi- 
ligne admirablement  affilé.  Longueur,  0^,106;  largeur  au 
tranchant,  0m,042. 

Cette  hache  a  été  trouvée  près  de  la  maison  dite  La  Gouarde, 

quelques  mètres  des  substructions  de  l'ancienne  chapelle 
bâtie,  d'après  la  tradition,  dans  l'emplacement  même  où  était 
érigée  du  11^  au  VI^  siècle  la  statue  dite  la  Vénus  de  Quinipily. 
C'est  une  pièce  intéressante.  On  a  peu  recueilli  de  haches  en 
jadéite  dans  la  région  de  Pontivy.  Cette  hache  semble  plutôt 
appartenir  à  la  série  des  haches  votives  ou  rituelles. 

2o  Hache  polie,  en  diorite  fine  et  très  compacte,  bords 
latéraux  droits  et  légèrement  équarris ,  tranchant  curviligne 
émoussé,  sommet  aplati  dit  à  bouton.  Longueur,  0"i,103  ; 
largeur  au  tranchant,  0^,42. 

Les  haches  à  bouton  sont,  on  le  sait,  extrêmement  rares 
dans  le  Morbihan.  Je  n'en  connais  que  deux  exemplaires  au 
Musée  de  la  Société  polymathique. 

Cette  hache  ne  porte  pas  de  traces  d'emmanchement  bien 
caractérisées.  Usuelle  ?  Peut-être,  si  l'on  tient  compte  de 
l'usure  du  tranchant,  qui  peut  provenir  aussi  d'une  autre 
cause.  Le  type  de  haches  à  bouton,  rare,  doit  plutôt  être 
classé  parmi  les  haches  votives  ou  rituelles.  Il  dénoterait  un 
caractère  religieux. 

30  Grande  hache  polie,  en  diorite  très  compacte,  coupe  irré- 
gulière en  ovale,  côtés  arrondis ,  tranchant  légèrement  cur- 
viligne, usé  et  ébréché.  Très  ancienne  et  légère  brisure  au 
talon,  recouverte  de  la  même  patine. 

Longueur,  0^,16;  largeur  au  tranchant,  0^,056. 

Cette  hache  est  certainement  un  outil  usuel;  elle  porte,  en 
effet,  des  traces  d'usure  qui  témoignent  d'un  emploi  prolongé. 
Elle  a  été  incontestablement  emmanchée.  Les  marques 
subsistent  indéniables.  Cette»  particularité  ' est  d'autant  plus 
intéressante  qu'on  la  remarque  rarement  sur  des  haches 
recueiUies  dans  le  Morbihan. 
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Ces  deux  derniers  numéros  (2  et  3)  ont  été  trouvés  au 
pied  de  la  colline  de  Castennec,  mais  de  l'autre  côté  du 
Blavet,  sur  le  bord  du  chemin  conduisant  à  la  gare  de  Saint- 
Nicolas-des-Eaux,  en  creusant  pour  les  fondations  d'une 
maison.  Cet  endroit,  bien  qu'à  quelques  centaines  de  mètres 
seulement  de  Castennec,  dépend  du  village  de  Saint-Nicolas 
qui  est  en  Pluméliau.  J'ai  cru  cependant  devoir,  étant  donné 
la  proximité  de  Castennec,  mentionner  ces  découvertes  à  la 
suite  de  la  précédente. 

4^^  Petite  hache  polie,  en  diorite,  équarrie  sur  les  côtés, 
tranchant  légèrement  curviligne,  ébréchée,  avec  ancienne 
brisure  patinée,  talon  arrondi.  Coupe  irréguhère. 

Longueur,  0"%065;  largeur  au  tranchant,  0m,035 

Son  exiguïté  ne  peut  guère  en  faire  un  outil  utilisable. 

Cette  hachette  a  été  trouvée  en  démolissant  les  fondations 
d'une  très  ancienne  maison,  située  sur  le  bord  du  vieux 
chemin  conduisant  de  Castennec  à  Saint-Nicodème  et  près 
de  la  chapelle  de  Saint-Nicolas.  Elle  porte  encore  les  traces 
du  mortier  dans  lequel  elle  était  encastrée. 

Ce  vieux  chemin,  tout  bordé  de  très  antiques  habitations 
sur  une  longueur  de  500  mètres,  est  l'ancienne  voie, 
reconnaissable  du  reste  en  certains  endroits,  de  Castennec 
vers  Rennes.  Les  maisons,  la  plupart  remontant  au  moyen 
âge,  ont  été  le  plus  souvent  construites  sur  les  fondations  des 
habitations  gallo-romaines. 

La  hachette  que  j'ai  recueillie  avait  vraisemblablement  été 
déposée  dans  les  fondations  d'une  maison  à  l'époque  romaine. 
Elle  était,  sans  doute,  destinée  à  la  protéger  contre  le  feu  du 
ciel  et  les  maléfices.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  trouve 
des  haches  en  pierre  polie  dans  les  fondations  d'habitations 
romaines. 

A  quelques  mètres,  toujours  près  de  la  chapelle  de  Saint- 
Nicolas,  j'ai  découvert  une  meule  à  bras  gallo-romaine. 

Cachette  de  Jiaches  polies  à  Castennec. 

Au  mois  de  février  ou  de  mars  (1904),  en  labourant,  un 
cultivateur  du  village  de  Castennec   situé,  comme  on  le  sait, 
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«à  l'entrée  de  l'isthme  de  la  presqu'île  de  la  Gouarde,  a  mis  à 
jour  une  sorte  de  cachette  formée  de  plusieurs  pierres  plates, 
renfermant  une  douzaine  de  haches  en  pierre  pohe,  mesurant 
environ  0^,20  de  longueur.  Ces  haches  superbes,  dont 
l'inventeur  ne  soupçonnait  pas  tout  l'intérêt  et  la  valeur,  ont 
été  livrées  par  lui  aux  enfants  qui,  les  ayant  brisées,  en  ont 
ensuite  perdu  les  fragments.  Toutes  les  recherches  que  j'ai 
faites  pour  les  retrouver  sont  demeurées  infructueuses. 

C'est  une  perte  irréparable,  car  ces  haches  étaient,  d'après 
le  paysan,  très  bien  taillées  et  polies.  Ce  dernier,  très  déconfit 
de  sa  sottise,  n'est  pas  prêt  de  recommencer.  Les  voisins 
seront  aussi  désormais  avertis. 

Une  hache  superbe,  m'a-t-on  dit,  semblable  à  ces  dernières, 
avait  été  trouvée  près  de  la  maison  de  la  Gouarde,  il  y  a  une 
dizaine  d'années.  L'inventeur,  plus  avisé,  l'avait  montrée  à 
M.  de  Kerenflec'h-Kernezne  (1^,  du  Quélénec,  qui  l'avait 
achetée. 

Elle  était,  comme  les  précédentes  malheureusement  détruites, 
toujours  d'après  les  dires  des  paysans,  en  pierre  blanche. 

IV.   Découverte   d'urnes  cinéraires  au  corroncq,  sur  le 

BORD  de  la  voie  ROMAINE  DE  CaSTENNEG  A  VaNNES. 

Dans  le  courant  de  l'hiver  dernier  (1904),  des  cultivateurs 
du  village  de  Saint-Nicolas,  en  faisant  leurs  journées  de  pres- 
tation, et  en  extrayant  des  pierres  d'une  carrière  non  loin  de 
la  voie  romaine  de  Castennec  à  Vannes,  près  du  Corroncq  (2), 
ont  mis  à  jour  toute  une  série  de  vases,  placés  les  uns  auprès 
des  autres,  une  quinzaine  m'ont-ils  dit,  remplis  de  cendre 
noire  et  d'ossements  à  moitié  consumés. 

Briser  les  vases,  afin  de  voir  s'ils  ne  contenaient  pas  des 
«  pièces  d'or,  »  fut,  comme  d'ordinaire,  le  premier  acte 
auquel  se  Uvrèrent  les  braves  gens.  Les  fragments,  jetés  sur 
la  route  avec  les  pierres,  furent  en  peu  de  temps  anéantis. 

Ils  affectaient,  m'ont-ils  dit,  la  forme  du  pot  à  lait  ;  mais  ils 

(1)  Ancien  membre  de  la  Société  polymathique. 

(2)  Peut-être  était-ce  là  l'un  des  lieux  de  sépulture  de  la  station  romaine. 
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étaient  plus  étroits.  La  poterie  était  grise.  Ce  sont  bien  là,  je 
crois,  des  urnes  cinéraires  romaines.  Le  voisinage  même  de 
la  voie  les  date. 

C'est  encore  une  découverte  assurément  intéressante  à 
enregistrer,  tout  en  déplorant  le  vandalisme  de  nos  braves 
cultivateurs. 

En  passant,  puisqu'il  est  question  de  l'époque  romaine,  je 
dirai  que  j'ai  recueilli  de  nombreux  petits  débris  de  scories 
dans  les  endroits  creusés  par  l'eau,  sur  la  voie  romaine 
conduisant  de  Castennec  à  Saint-Nicodème  (voie  de  Rennes). 

V.    LA  «  BOULE  DE  LA  DÉESSE  »,    PIERRE    GRAVÉE  A  LA  GOUARDE. 

Avez-vous  vu  la  «  boule  de  la  déesse  ^  ?  me  disaient 
souvent  les  gens  de  Castennec,  lors  de  mes  premières  explo- 
rations à  Bieuzy.  J'avoue  avoir  eu  le  tort  de  ne  pas  m'enquérir 
de  cette  «  boule  »,  ne  saisissant  pas  ce  qu'ils  voulaient  dire 
et  craignant  une  mystification. 

C'est  cette  année  seulement  que,  plus  intrigué  encore  par 
la  même  question  et  cette  fois  guidé  par  un  débrouillard,  je 
fus  mis  en  présence  d'un  bloc  de  granit,  profondément  planté 
dans  le  sol,  taillé  eflectivement  en  forme  de  boule  et  sur  un 
côté  duquel  j'eus  la  surprise  de  voir  des  gravures  assez 
profondes  figurant  les  principaux  traits  d'un  visage  :  des 
yeux,  un  nez,  une  boucbe,  quelques  rides  au  front,  tel  que 
le  représente  h  peu  près  la  figure  ci-dessous  (fig.  2). 

Échelle  de  0'«,Qi  pour  1  mètre. 


Fig.  2.  —  Pierre  gravée,  dite  la  <(  Boule  de  la  déesse  »,  à  la  Couarde  en  Bieuiy. 
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Voici,  de  plus,  la  dimension  de  la  «  boule  »,  qui  se  trouve 
à  quelques  mètres  seulement  au  nord-ouest  de  la  ferme  de  la 
Gouarde,  les  gravures  regardant  l'est  : 

Hauteur  :  0'«,95  (au-dessus  du  sol)  ; 
Largeur  :  1  mètre  ; 
Epaisseur  :  0'",90  (environ). 

On  le  voit,  les  dimensions  en  témoignent,  il  s'agit  bien 
d'inie  boule,  et  d'une  boule  tenant  à  un  bloc  de  la  montagne, 
taillée  sur  ce  bloc  ;  car,  il  ne  faut  pas  ici  mettre  l'action  des 
eaux  en  cause.  Nous  sommes  bel  et  bien  au  sommet  de  la 
presqu'île. 

A  quelle  époque  ces  gravures  grossières  ont-elles  été 
exécutées  ?  Assurément,  je  ne  saurais  le  dire.  Elles  sont 
anciennes,  c'est  évident,  et  qui  sait  si  elles  n'ont  pas  été 
faites  par  le  ciseau  de  l'auteur  de  la  Vénus  qui  autrefois,  on 
le  sait,  trônait  à  la  Gouarde. 

Cette  hypothèse  paraît-elle  peu  acceptable  !  On  peut  très 
bien  les  attribuer  à  un  moine  moqueur  traçant  ces  traits 
grossiers  sur  ce  bloc  en  souvenir  de  l'antique  déesse  du  lieu, 
ou  bien  à  un  féodal  quelconque,  désœuvré,  entre  deux  coups 
de  main. 

N'importe,  le  bloc  est  là,  grimaçant  immuablement  chaque 
matin  au  soleil  levant.  Peut-être  un  jour  sera-t-il,  lui  aussi, 
brisé  par  quelque  carrier  ;  c'est  pourquoi  j'ai  cru  devoir  le 
signaler. 

VI.    LES   MILLIAIRES    DE    LA   GOUARDE,    DITS    LES    «    SABOTS    DE 

LA   DÉESSE    >. 

Je  ne  reparlerai  pas  longuement  des  deux  milliaires  dits, 
je  ne  sais  trop  pourquoi,  les  a  sabots  de  la  déesse  ».  Ils  sont 
connus  de  tous  les  archéologues.  Désireux  de  les  acquérir 
cette  année  pour  le  musée  lapidaire  de  la  Société,  j'ai  été,  je 
l'avoue,  assez  désappointé  quand,  sur  les  lieux,  je  constatai 
leur  disparition.  Faire  une  enquête  fut  mon  premier  soin, 
et  j'appris  bientôt  que  les  deux  bornes  avaient  été  achetées, 
quelques  mois  auparavant,  par  un  propriétaire  de  Bieuzy, 
M.  Fauchais,  gendre  de  M^^e  veuve  Le  Bélier,  pour  orner 
son  parc. 
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Puisqu'il  ne  m'a  pas  été  permis  d'exécuter  un  projet  que 
j'avais  tant  le  désir  d'amener  à  bien,  j'ose  espérer  que 
M.  Fauchais,  connaissant  toute  la  valeur  archéologique  des 
deux  antiques  témoins  de  la  domination  romaine,  les  con- 
servera non  seulement  avec  soin,  mais  se  fera  un  plaisir  de 
les  montrer  aux  archéologues  et  aux  épigraphistes  qui,  cer- 
tainement, seront  surpris  de  ne  plus  les  retrouver  à  la 
Gouarde  où  ils  avaient  été  laissés  depuis  tant  de  siècles. 

Voici  quelques  renseignements  supplémentaires  sur  les 
milliaires  de  Castennec.  Le  plus  intéressant,  le  milliaire  de 
Trebonien  Galle  et  Volusien  (251  à  253),  fut  trouvé  en  1811 
par  M.  de  Penhouët  ;  il  était  alors  entier,  mais  en  1840,  date 
où  M.  Bizeul  le  visita,  on  l'avait  fendu  en  deux,  et  on  en  avait 
pris  une  moitié  pour  faire  le  linteau  de  la  porte  d'une  terme 
voisine,  ce  qui  fait  qu'il  est  aujourd'hui  plat  d'un  côté. 
M.  Rosenzweig  revit,  vers  1870,  le  second  fragment,  mais 
M.  Mowat  ne  put  le  retrouver.  Il  n'y  a  aucun  doute,  à  mon 
avis,  que  Castennec  ne  soit  le  Sulis  de  la  Table  de  Peutinger, 
car  il  est  bien  à  vingt  lieues  de  Vannes  et  à  vingt-quatre 
lieues  de  Carhaix.  Cinq  colonnes  milliaires  prouvent  l'anti- 
quité (le  cette  voie  (1).  Voici,  de  plus,  les  dimensions  de  ce 
miUiaire  en  granit,  qui  n'ont  pas  encore  été  données  : 


Hauteur  totale 
Largeur  de  la  base 
Du  haut 

Et  les  différentes  lectures  : 


2  mètres  ; 

Om,70; 

0'",45: 


Copie  de  H.  de  Peubouët.  Copie  de  M.  Bizeul.  Copie  de  N.  8.  de  Ricci. 

IMP  IMP 

CAES  CAES 

CVIBIO  CV  C.VIBIO 


(1)  c  Les  milliaires  de  Gailus  et  Volusien  sont  très  rares  en  Gaule  :  j'en  connais 
«  trois  en  Suisse  :à  Sion,  Amsoldiiigen  et  Genève;  voici,  d'après  Aymard,  le  texte 
«  du  milliaire  du  Tliiolent  (Huule-Loire),  le  seul  que  je  connaisse  en  France  avec 
t  celui  de  Castennec  : 

«    I    NI  0  GALLO  I    ET  C  VIVIO  |    VELDVMIANO  |    NO 

«  voLVSEANO   I    C  VEL  MP  iiH  |    —  Copie  très  fautive  »  (Seymour  DE  RicCi,  Rép. 
cpig.  de  laBret.  occ.,  p.  278). 
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Copie  de  M.  de  Pcnhouêt. 

Copie  de  M.  Bizeul. 

Copie  de  M.  S.  de  Ricci. 

TREBO 

TRE 

TREBO 

NIANO.  C.  XII 

INO 

NIANO. GALLO 

\F   AVGVS 

F 

PF.  AVGVSTO 

IMP.  CAES  C.  XIIII 

MPGAE 

IMP.  CAES.  C.VIBIO.VE 

T.  1).  V.  MORORVM 

TDViNG  OU  AVG 

LDVMIANO.VOLVS 

(ou  manorvm) 

ANO  III  AVG 

NOP 

lANO-PF-AVG 

Cf.  de  Penhouët,-  Ant.  Egyptiennes  dans  le  dèp.  du  Morbihan  (1812),  p.  28.  — 
de  l'eiihonët,  Gazelle  de  Bretagne,  6  novembre  183i.  —  Bizeul,  V.  Rom.  du  Mor- 
bihan (iSil),  p.  V6'6  (Bull.  Mon.,  ISiS,  IX,  221).  -  Roseiizweig,  p.  69  —  de  La 
Bordcrie,  Hist.  de  Bret.,  1, 161.  —  Seymour  de  Ricci,  Ràperloire  épigraphique  de 
la  Bret.  occidentale  {Soc.  Emulation  Côtes-du-Nordy  1877,  p.  279). 

Enfin,  M.  le  comte  de  la  Monneraye  donne,  dans  sa 
Géographie  de  la  péninsule  armoricaine^  page  37,  la  lecture 
suivante  : 

liMP.   CAES.   c.  VIBIO  —  TREBONIANO.   C.  XII  —    PF.   AVGVS 
IiMP.    C.  XIII.  T.  L.  V.   MORORVM  ANO  —  III  AVG. 

Le  second  milliaire,  de  forme  quadrangulaire,  est  complè- 
tement illisible.  Il  mesure  2^1,40  de  hauteur  et  0'",70  de 
largeur  au  sommet  ;  sa  base,  0^,40  de  hauteur  et  0^,70  de 
largeur. 

On  a  pratiqué  au  sommet  de  ces  deux  colonnes  milliaires 
une  cavité  rectangulaire  de  0^,18  environ  de  profondeur. 
Cette  particularité  fi\it  présumer  que  ces  deux  pierres  ont 
servi  à  supporter  un  linteau  de  porte. 

La  déesse  est  partie  avec  «  sa  cuve  »  depuis  longtemps 
pour  le  château  de  Quinipily,  disent  les  bonnes  gens.  Voilà 
maintenant  qu'on  a  enlevé  «  ses  sabots  ».  Il  ne  reste  plus 
à  la  Gouarde  que  f  sa  boule  y>,  mais  malin  celui-là  qui  saura 
l'enlever  ! 


VII.  DÉCOUVERTE  d'uN  TOMBEAU  A  LA  GOUARDE. 

Des  labours  plus  profonds  que  de  coutume  mirent  à  jour, 
l'hiver  dernier,  dans  l'emplacement  même  de  l'antique  cha- 
pelle du  prieuré  de  la  Gouarde,  une  pierre  tombale  couvrant 
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un  rectangle  de  pierres  posées  sur  champ,  contenant  encore 

des  ossements  et  quelques  lambeaux 

d'étofîe ,    de    la    bure    sans    aucun 

doute,   restes  de  la  robe  du  moine 

défunt  qui  avait  été  déposé  dans  ce 

tombeau. 

Cette  pierre  tumulaire  a  été  achetée, 
en  même  temps  que  les  deux  mil- 
liaires,  par  M.  Fauchais,  de  Bieuzy, 
et  déposée  dans  son  jardin.  Les  osse- 
ments ont  été  transportés  au  cime- 
tière de  Bieuzy. 

Cette  pierre  tombale  mesure  l^^go  ^ 
de  longueur  sur  0"',65  de  largeur  à  la  -: 
tête  et  0ni,55  aux  pieds.  Cette  belle 
dalle  de  granit,  de  On^jSO  d'épaisseur 
et  à  pan  coupé,  porte  en  relief  une 
croix  dont  les  branches  se  recour- 
bent en  cercle,  et  dont  le  pied  est 
supporté  par  une  base  à  dei^rés. 
Cette  dalle  tumulaire  doit  remonter 
à  la  tin  du  xiv»  siècle  ou  au  début 
du  x\^  siècle  (tig.  3). 

Des    fouilles    pratiquées    dans    ce 
même  endroit,  qui  est  bien  l'intérieur 
de  l'ancienne  chapelle,  amèneraient  Échelle  de  0'",005  p.  i  mètre, 
certainement  la  découverte  de  nou-  ,,     .,     ^.       .     u  i    i- 

fiG.  .î.—  Pierre  tombale  decou- 
VeaUX  tombeaux.  verte  à  la  Gonarde,  en  Bieuzy. 


I 


II.  Cléguérec.  —  Trois  nouveaux  menhirs  dans  la 
forêt  de  Quénécan. 

Le  2  août  dernier  (1904),  en  explorant  encore  diHérents 
endroits  de  la  forêt  de  Quénécan,  j'ai  découvert,  dans  un 
taillis  épais,  au  pied  de  la  montagne  rocheuse  du  Breuil-du- 
Chêne,  un  menhir  que  je  n'avais  jamais  aperçu  et  que  je  n'ai 
pas  par  conséquent  signalé  dans  mon  travail  sur  les  monu- 
ments mégalitlii(iues  de  Cléguérec  (1). 

(1)  AvENEAU  DE  LA  Grançière,  Le  Préhistorique  et  les  époques  gauloise,  gallo- 
romaine  el  mérovingienne  dans  le  centre  de  la  Bretagne  Armori«iue.  {Bull.  Soc. 
polym.,  1903). 
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Ce  menhir,  en  grauwacke,  est  solidement  planté  sur  une 
petite  butte  ;  à  sa  base,  tout  autour,  des  blocs  de  roches, 
assez  volumineux,  gisent  sans  ordre. 

Ce  monolithe,  orienté  sud-est  et  nord-ouest,  le  bon  côté 
au  nord-ouest,  mesure  exactement  : 


Hauteur 
Largeur 
Epaisseur  environ 


lm,55; 
dm,50; 

0'»60. 


Fouillant  le  taillis  tout  à  Tentour,  j'ai  eu  la  bonne  fortune 
de  découvrir  deux  autres  menhirs,  mais  de  moindres  di- 
mensions. 

Le  premier,  environ  à  7  niètres  à  l'est,  est  également  en 
grauwacke.  En  voici  les  dimensions  : 

Hauteur  :  0^,85  ; 
Largeur  :  0^,30  ; 
Épaisseur  :  0'n,27. 

Cette  petite  pierre  est  orientée  est  et  ouest,  le  bon  côté  à 
l'ouest. 

Le  second  se  trouve  à  peu  près  à  la  même  distance,  mais 
à  l'ouest.  Ce  nouveau  petit  monolithe,  comme  les  premiers 
en  grauwacke,  donne,  à  quelques  centimètres  près,  les  mêmes 
dimensions  que  le  précédent.  Comme  lui,  il  était  orienté  est 
et  ouest,  le  bon  côté  à  l'ouest. 

Nous  n'avons  absolument  rien  trouvé  au  pied  de  ces  trois 
menhirs,  singulièrement  groupés  sur  la  même  ligne,  à  sept 
mètres  de  distance  les  uns  des  autres,  le  plus  grand  au 
centre,  tous  orientés,  ou  à  peu  près,  du  même  côté. 


Cette   découverte    monte    de    trois   à  six   le   nombre   des 
enhirs  d 
et  étudiés. 


menhirs  du  territoire  de  la  commune  de  Cléguérec  signalés 
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III.  Malguénag.  —  I.  'Deux  nouveaux  menJiirs  à  Saint- 
Ètienne.  —  11.  Découverte  d'une  figure  gravée  sur  le  grand 
menhir  de  S aint-È tienne.  —  III.  Menfiir  du  Cosquer.  —  IV.  Le 
mortier  de  Talvern.  —  V.  Pierre  à  bassin  de  la  Lande  de  la 
Borne. —  VL  Le  tumulus  de  Saint-Étienne.  —  VIL  Découverte 
d'une  hache  plate  en  bronze  à  Moustoir-Lan. 

l.  Deux  nouveaux  menhirs  a  Saint-Étiennk. 

A  500  mètres  à  Test  de  la  chapelle  de  Saint-Étienne,  j'ai 
découvert  deux  nouveaux  menhirs,  couchés  sur  le  sol  à 
quelques  mètres  des  menhirs  que  j'ai  signalés  dans  mon  travail 
Le  Préhistorique,  à  l'article  sur  Malguénac.  époque  de  la 
pierre  polie  (i).  Cette  découverte,  toute  fortuite,  est  (hie  à  la 
coupe  des  ajoncs  qui,  très  hauts,  cachaient  complètement  ces 
pierres  les  années  précédentes. 

Le  premier,  superbe  dalle  de  granit,  est  renversé,  séparé 
seulement  par  un  bloc  également  de  granit,  tout  auprès  et  à 
l'ouest  du  grand  menhir  déjà  fouillé   et   étudié.    Il    mesure 

exactement  : 

Hauteur  :  3m, 00  ; 

Largeur  moyenne  :  2  mètres. 
Cette  pierre  est  plus  élevée  que  le  menhir  à  côté,  dit  le 
grand  menhir,  qui  a  3^,25  de  hauteur. 

J'ai  remarqué  une  petite  cupule  sur  la  face  ouest.  Ce  menhir 
forme  un  triangle  équilatéral  avec  les  deux  autres  menhirs 
dont  j'ai  parlé.  J'ai  mesuré  entre  eux  exactement  7  mètres  (2). 

(1)  AvENEAU  DE  LA  Grancière,  Le  Piéhistoriqiw  et  les  époques  (fauloise,  gallo- 
rumaine  cl  mérovingienne  dans  le  centre  de  la  liretayne-Armorique.  {Bull.  Soc. 
polym.,  190:i) 

Cl)  Notre  distingué  collègue  de  la  Société  polymalhique  dxi  Morbihan  ,  M.  lîené 
do  Kerviler,  l'ingénieur  et  l'ôrudit  breton  bien  connu,  a  publié  un  inénioire  sur 
«  Lcb  mesures  de  longueur  et  les  nombres  7  et  3  chez  /es  ccnsirw  leurs  de  mo- 
numents en  Armorique.  »  Ne  connaissant  pas  tous  les  moiniments  sur  lesquels 
noire  collègue  a  londé  ses  calculs,  je  ne  puis  ni  les  discuter,  ni  en  contester 
l'exactitude.  Cependant,  rejetant  toutes  opérations  mathématiques  faites  sur  les 
bases  de  tumulus,  toujours  irrégulièros  et  nécessairement  variables,  j'ai  essayé 
d'adapter  les  chiHres  de  M.  de  Kerviler  à  quelques  monuments  mégalilbiques  que 
je  cotmais,  ou  que  j'ai  explorés  ;  je  dois  dire  qu'il  m'a  été  im{)ossiblo  d'arriver  à  des 
résultats  qui  concordent  avec  les  siens  ailleurs  (ju'ici.  .le  n'attache  à  ces  nondires 
qu'une  importance  médiocre  ;  mais  rependant  toutes  les  concordances  doivent 
à  Tavenir,  pour  le  développement  de  lu  question,  être  signalées  soigneusement. 
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Le  second  menhir  est  situé  à  21  mètres  à  l'est  du  grand 
menhir  déjà  signalé.  Comme  le  précédent,  en  granit,  il  est 
brisé  en  trois  morceaux.  Il  pouvait  avoir  2  mètres  de  hauteur 
environ. 

Des  fouilles  pratiquées  à  la  base  et  aux  environs  de  ces 
deux  nouveaux  menhirs  n'ont  donné  que  quelques  fragments 
de  charbon,  des  débris  de  poteries  qui  me  paraissent  néoli- 
thiques et  des  quartz. 

II.  Découverte  d'une  figure  gravée 

SUR    LE    GRAND    MENHIR    DE    SaINT-ÉtIENNE  (Î). 

Encore  une  découverte  inattendue  assurément  !  Je  veux  dire 
celle  d'une  figure  gravée  sur  le  grand  menhir  de  Saint- 
Étienne. 

Cette  gravure,  complètement  couverte  par  une  épaisse 
couche  de  mousse  quand  j'ai  fait  pratiquer  des  fouilles  à  la 
base  de  ce  monolithe,  m'est  apparue  en  partie  dégagée  cette 
année.  Débarrasser  entièrement  la  pierre  de  la  mousse  fut  vite 
fait,  et  j'ai  pu  constater  la  figure  d'une  gravure  tellement 
extraordinaire  que,  je  l'avoue,  je  n'ai  pas  osé,  bien  que  je 
l'eusse  parfaitement  reconnue,  la  désigner  tout  d'abord. 
Quelques  semaines  après  cette  découverte,  j'avais  le  plaisir 
de  recevoir  MM.  Lionel  Bonnemère,  président  de  la  Société 
préhistorique  de  France,  et  Emile  Rivière,  président  fon- 
dateur de  la  même  Société,  directeur  de  laboratoire  au  Col- 
lège de  France,  correspondant  de  la  Société  pohjniathique  du 
Morbihan.  J'eus  l'idée  de  les  conduire  voir  mes  dernières 
explorations  etenparticulierle  fameux  menhir  de  Saint-Étienne. 

Immédiatement,  sans  avertissement  préalable,  .M.  Emile 
Rivière  remarqua  la  gravure,  l'examina,  la  scruta  avec  la  plus 
grande  attention  et,  sans  hésitation,  vit  dans  ces  traits  grossiè- 
rement et  profondément  gravés  la  figure,  bien  imparfaite  c'est 
vrai,  mais  enfin  la  figure  d'un  être  humain. 

L'affirmation  d'un  spécialiste  tel  que  M.  Rivière,  l'explora- 
teur bien  connu  de  la  fameuse  grotte  de  la  Mouthe  (Dordogne) 

(1)  Une  étude  sur  cette  gravure,  spécialement  rédigée  pour  la  Société  préhistorique 
de  France  a  été  publiée  dans  son  Bulletin,  p.  85,  année  1905. 
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dont  il  a  fait  connaître  un  nombre  considérable  de  figurations 
gravées,  a  une  valeur  d'autant  plus  grande  que,  nous  voyant 
M.  Bonnemère  et  moi  quelque  peu  hésitants,  il  osa  prendre 
la  responsabilité  de  cette  découverte  et  de  l'opinion  émise. 

Je  ne  décrirai  pas  de  nouveau  le  grand 
menhir  de  Saint-Etienne,  orienté  nord  et 
sud,  dont  la  hauteur  est  de  3"i,!2r),  la  largeur 
de  2^,10  et  l'épaisseur  moyenne  de  1  mètre. 

C'est  à  la  base,  sur  la  paroi  du  côté  ouest, 
dont  la  largeur  est  d'environ  1  mètre,  qu'est 
profondément  gravée  la  figuration  d'un  être 
humain,  dont  le  sexe  n'est  pas  indiqué. 

Le  personnage  mesure  0^,62  de  hauteur. 
La  tête,  dessinée  de  face,  est  à  peu  près 
ellacée.  C'est  un  simple  ovale  avec  qri^lques 
traits  pour  figurer  les  yeux,  le  nez  et  la 
bouche.  Ni  les  oreilles  ni  les  bras  ne  sont 
représentés. 

Seuls,  le  buste,  sorte  de  cercle  irrégulier, 
l'ombilic,  figuré  par  une  petite  cupule,  et 
les  membres  intérieurs  sont  très  profon- 
dément creusés  dans  la  pierre.  Les  jambes 
se  terminent,  sans  pieds,  au  niveau  du 
sol  (flg.  4).  Voici  les  diiïerentes  dimensions 
de  cette  fii^uration  humaine  : 


FiG.  4.—  Figure  gravée 
sur  |p  grand  menhir 
de  Sairit-Étienne  e.i 
Malguénac. 

(Réduclion  :  1/.>^.) 


Hauteur  générale 
Hauteur  de  la  tête 
Largeur  de  la  tète 


0'",62; 
0'n,20; 
0m,09; 
0'n,21  ; 
0'n,18; 
0m,19; 


Hauteur  du  buste 
Largeur  au  milieu 
Longueur  des  jambes 
Profondeur  moyenne  de  la 

gravure  des  jambes  :  0'»,03; 

Diamètre  de  l'ombihc  :  0"i,00; 

Profondeur    de    la    cupule 

figurant  l'ombilic  :  0'",025. 

Je  ne  connais  aucune  représentation  gi'avée  dans  le  même 
mre    sur    les    parois    des    monuments    mégalithiques    du 

18 
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Morbihan.  En  est-il  ainsi  dans  les  autres  départements 
bretons?  Je  le  crois,  d'après  les  recherches  négatives  que 
j'ai  faites  à  ce  sujet.  Je  n'ai  constaté  aucune  gravure  sur  les 
autres  menhirs  de  Saint-Étienne,  tous  examinés,  après  cette 
découverte  surprenante,  avec  la  plus  grande  et  minutieuse 
attention.  J'ai  seulement  remarqué  une  petite  cupule  sur  la 
face  ouest  du  troisième  menhir  (celui  qui  est  couché). 

A  quelle  époque  remonte  cette  figuration  gravée?  C'est  une 
question  plutôt  embarrassante.  Toutefois,  tout  en  laissant, 
bien  entendu,  un  point  d'interrogation,  on  peut  no^er  que  la 
caractéristique,  assez  bien  défmie,  des  traits  grossièrement 
gravés  indique  l'époque  des  mégalithes,  et  surtout  la  cupule 
figurant  l'ombilic,  si  fréquemment  rencontrée  dans  les 
chambres  dolméniques.  Il  est  aussi  bon  d'ajouter  que  cette 
gravure  était  recouverte  d'une  épaisse  couche  de  mousse  et 
protégée  par  de  fortes  touiTes  d'ajoncs. 


III.  Menhir  du  Gosquer. 

Au  milieu  de  la  lande  du  Gosquer,  à  quelques  centaines  de 
mètres  derrière  la  ferme,  j'ai  découvert  un  petit  menhir  qui 
était  entièrement  caché  par  les  ajoncs  très  hauts  en  cet 
endroit.  Ge  monolithe  en  granit,  orienté  est  et  ouest,  mesure  : 

Hauteur  :  0^,70; 

,  Largeur  à  la  base  :  0^,70; 

Épaisseur  .:  0^,25. 

Gette  petite  pierre,  à  la  base  de  laquelle  je  n'ai  rien  trouvé, 
est  évidemment  condamnée  à  disparaître  un  jour  ou  l'autre. 
Quoi  qu'il  arrive,  elle  est  désormais  signalée. 

Les  deux  nouveaux  menhirs  de  Saint-Étienne  et  ce  dernier 
montent  de  4  à  7  le  nombre  des  menhirs  de  Malguénac  signalés 
et  étudiés.  Je  ne  compte  pas  le  double  cromlecli  du  Guernic, 
que  j'ai  décrit,  composé  d'une  trentaine  de  pierres  dont 
plusieurs  élevées  (1). 

(1)  Le  Préhistorique^  etc.  (Bull.  Soc.  polym.,  1903). 
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IV.  Le  mortieu  de  Talveun. 

A  la  base  (l'un  vieux  talus,  sur  le  bord  de  la  route  de 
Malguénac  à  Pontivy  (ancienne  route),  j'ai  recueilli  une  pierre 
sur  la  principale  surface  de  laquelle  existe  une  cuvette.  Très 
vraisemblablement  c'est  un  mortier  remontant  à  une  époque 
reculée,  probablement  antérieure  aux  Romains. 

La  cuvette  a  exactement  0'»,03  de  profondeur  et  0'n,l!2  de 
diamètre  environ. 

La  surface  principale,  usée  par  le  frottement,  est  un  carré 
irrégulier  de  0"\30  de  côté.  La  cuvette,  polie  par  l'usage,  est 
au  centre.  Trois  des  côtés  de  la  pierre  sont  fruslt-s,  un  seul 
est  poli  (i). 

V.  Pierre  a  bassin  de  la  lande  de  la  borne. 

Au  sommet  de  la  montagne  que  je  nom*merai  «  Lande  de  la 
Borne  »  à  cause  d'une  borne  dont  j'ai  parlé  (!2)  et  qui  se 
trouve  à  600  mètres  du  bourg  de  Malguénac,  sur  le  bord  de 
l'ancienne  route  royale,  j'ai  découvert,  à  100  mètres  en  ligne 
droite  environ  de  ladite  borne,  un  immense  rocher  sur  lequel 
j'ai  remarqué  un  bassin  ayant  0"\50  sur  0^,40  et  0'»,10  de 
profondeur. 

C'est  une  pierre  creusée  de  plus  à  ajouter  à  la  série  que 
j'ai  signalée  et  étudiée  dans  mon  travail  Le  Préhistorique 
(Malguénac  et  Guern). 

VI.  Le  tumulus  de  Saint-Étienne. 

Quand,  de  la  petite  route  du  Moustoir,  on  se  dirige  vers  les 
menhirs  de  Saint-Etienne  qui  percent  à  travers  les  arbres, 
avant  d'arriver  au  pâturage  marécageux  où  se  dressent  les 
pierres,  on  traverse  une  petite  lande  humide.  Là,  au  milieu 
d'ajoncs  rabougris,  j'ai  trouvé  un  petit  tumulus  de  0'»,80  de 
hauteur  et  de  3^,50  environ  de  diamètre. 


(1)  J'ai  pu  faire  transporter  celle  pierre  à  Moustoir-Lan. 

(2;  AvENEAU  DEL\GRAN'CiÈRk:,  Le  Préhistorique,  etc.  {Bull,  delà  Soc.j)olym.,  1903) 
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Ce  petit  monticule  ne  ditïère  en  aucune  façon  de  ceux  du 
même  genre  que  j'ai  explorés  en  grand  nombre  dans  la  région/ 

Sous  la  même  chape  de  terre  jaune  et  de  pierres  mélangées 
à  quelques  petits  fragments  de  poteries,  de  charbon  et  de 
quartz,  j'ai  rencontré  le  tas  de  cendre  compacte  qui,  sans 
doute,  provient  de  la  combustion  du  corps  ou  des  corps  des 
défunts. 

Tous  ces  petits  tumulus  disséminés  en  aussi  grand  nombre 
dans  cette  région  prouvent  une  certaine  intensité  de  po- 
pulation. —  L'âge  de  ces  tumuhis  ?  Je  l'ai  déjà  expliqué  :  ils 
ne  peuvent  guère  remonter  beaucoup  au  delà  de  notre  ère,  et 
il  ne  faudrait  pas  voir  une  corrélation  possible  entre  les 
menhirs  voisins  et  cette  petite  tombelle.  Dans  tous  les  cas,  la 
corrélation,  si  elle  existe,  ne  peut  venir  que  de  la  survivance, 
à  une  époque  voisine  de  notre  ère,  du  culte  des  pierres. 

VII.  Découverte  d'une  hache  plate  en  bronze  ' 
A  Moustoir-Lan. 

Dans  un  champ,  dit  Lann-er-Houet  —  section  B,  n^  780  du 
cadastre  — ,  situé  à  800  mètres  à  l'est  du  château  de  Moustoir- 
Lan,  l'un  des  hommes  de  la  ferme  de  la  Cour  de  Moustoir- 
Lan,  au  printemps  1904,  en  labourant  plus  profondément  que 
de  coutume,  sans  doute,  le  sol  depuis  peu  de  temps  défriché 
et  destiné  à  recevoir  la  semence  de  sarrasin,  ramena  à  la 
surface  un  objet  plat  que,  de  prime  abord  ,  il  prit  pour  une 
plaque  d'or. 

C'était  une  hache  plate,  dite  aussi  à  bords  droits,  du  type 
de  celles  qu'on  ne  rencontre  généralement  que  dans  les 
cryptes  tumulaires. 

Cette  hache  plate  est  bien  conservée.  Je  dis  plate,  bien 
qu'elle  porte,  sur  les  deux  bords  de  ses  faces,  une  sailhe 
qui  provient  de  ce  qu'on  en  a  un  peu  rabattu  les  angles 
au  marteau.  Les  faces  présentent  tout  à  fait  l'aspect,  avec  leur 
patine  verte,  d'un  cuir  vert  chagriné.  Longueur  0^/102  ; 
épaisseur,  0^,010. 

La  nature  exacte  de  cette  hache  ?  —  Je  ne  puis  la  déter- 
miner au  juste  ne  l'ayant  pas  encore  soumise  à  l'analyse. 
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Cependant,  après  examen,  elle  me  paraît  provenir  d'un  alliage 
composé  de  cuivre,  (ïétain  et  de  plomb.  Toutefois  le  cuivre 
semble  être  en  quantité  plutôt  importante. 

Le  champ  était  déjà  ensemencé  et  planté,  quand  j'ai  appris 
la  découverte,  mi-partie  en  choux  et  en  sarrasin.  Débarrassé 
de  cette  dernière  récolte  au  moment  de  mon  départ,  la  moitié 
était  encore  couverte  de  choux;  j'ai  donc  été  obligé  d'ajourner 
des  fouilles  dans  ce  champ  qui  déjà,  à  plusieurs  reprises,  a 
donné  des  objets  antiques  intéressants  dont  j'ai  parlé  dans 
mon  travail  Le  Préhistorique  (1). 

En  avril  1896,  en  défrichant  précisément  la  lande  de 
Lann-er-Houet,  on  ramena  à  la  surface  un  grand  vase 
en  argile  jaunâtre,  grossièrement  façonné  à  la  main  sans  le 
secours  du  tour,  rempli  de  restes  incinérés. 

Encore  en  avril  1901,  en  continuant  le  défrichement  de  la 
même  lande,  on  a  découvert  un  autre  vase,  éloigné  d'une 
trentaine  de  mètres  du  précédent. 

Ces  deux  vases  étaient  enfouis  dans  une  sorte  de  petite 
fosse  calcinée,  au  milieu  de  charbon,  et  à  côté  de  chacun 
d'eux  nous  avons  trouvé  un  quartz  taillé. 

Je  possède  ces  deux  vases.  L'un  d'eux  est  reconstitué.  —  Il 
n'y  a  pas,  je  crois,  de  corrélation  entre  la  hache  plate, 
dite  à  bords  droits,  qui  est  caractéristique  de  la  première 
période  de  l'époque  du  bronze  ou  tout  au  moins  de  la  fin  de 
cette  période,  et  ces  vases. 

IV.   Melrand.  —  /.  Trouvaille  d'objets  en  fer.  —  //.  Molette 
provenant  du  tumulus  de  Coz-Castel. 


I.  Trouvaille  de  l'époque  du  fer  a  Coet-Kerven. 

A  100  mètres  environ  au  sud  de  la  voie  romaine,  tout  près 
du  village  de  Kerheury,  sur  une  élévation  en  partie  boisée, 
couverte  d'ajoncs  et  cultivée,  de  nombreux  vestiges  de  subs- 
tructions,  s'étendant  sur  une  superficie  de  près  de  deux 
hectares,  s'ofïrent  à  la  vue.  C'est  la  station  de  Coët-Kerven 
dont  j'ai  déjà,  à  deux  reprises,  signalé  l'existence  (2). 

(1)  Le  Préhistorique  {Bull.  Soc.  polym.,  1903). 

(2)  Le  Préhistorique  (Bull.  Soc,  poii/m . ,  1903). 


--  278  — 

Les  débris  de  poteries  et  les  briques  à  rebord  foisonnent 
dans  ce  terrain  bouleversé.  Je  ne  citerai  que  pour  mémoire 
une  très  belle  hache  en  diorite,  une  meule  à  aiguiser^  deux 
petils  boulets  de  fer,  etc.,  que  j'ai  déjà  décrits  (1). 

Cette  année  (1904),  comme  presque  tous  les 
ans,  j'ai  encore  recueilli,  en  ce  lieu  prodi- 
gieusement fécond  en  antiquités,  deux  objets 
en  fer  d'époque  dilïérente,  le  premier  trouvé  à 
une  certaine  profondeur  dans  le  eol ,  composé 
de  terre  noire  mêlée  de  cendres  et  taché  de 
distance  en  distance  de  traces  rougeâtres, 
vestiges  de  très  anciens  foyers. 

Le  premier  est  très  reconnaissable.  C'est  un 

grand  couteau,   à  un   seul  tranchant,  au  dos 

épais,  à  pointe  aiguë  et  à  soie  (fig.  5). 

fl  !|  La  poignée  était-elle  en  bois  ou  en  os?  Il  n'en 

/.u3la      reste   aucune   trace.    L'un   et    l'autre   étaient 

employés. 

La  forme  de  ce  couteau  et  de  son  manche 
ressemble  à  celle  que  les  bouchers  emploient 
aujourd'hui.  Les  couteaux  sont  plutôt  rares 
dans  les  stations  antiques  (2). 

Il  mesure  34  centimètres  de  la  poignée  à  la 
pointe  ;  la  lame,  0'",25  ;  la  -poignée,  0^,09. 
Largeur  de  la  lame,  environ  0"i,03  ;  épaisseur 
du  dos,  0m,009. 

Le  second  est  une  longue  tige  de  fer  qua- 
drangulaire  s'amincissant   à  partir   du   milieu 
jusqu'aux   extrémités   terminées  pai'   une   en- 
^%'r\'^inTï^coii'-  coche.  Au  figuré,  une  sorte  d'arc  rigide  renflé 

KervenenMeIrand.au    CCntrC     avaut    0m,74    dc     loUmiCUr,     0'n,022 

1/4  gr.  nat.  "^  ^  ■>  "> 

coii.A.deiaGrancière.  d'épaisseur  au  ccntrc  et  Oni,010  aux  extrémités. 

Quelle  pouvait  être  la  destination  de  cet  objet,  d'une  forme 

si  singulière?  De  savants  archéologues  à   qui  je  l'ai  montré 


(1)  Le  Préhistorique  (Bull.  Soc.  pohjrn..,  1903.) 

(2)  Voir  couteaux  en  fer  de  dimensions  diverr.es,  munis  de  longues  soies  plates. 
—  (Fouilles  au  Champignon,  commune  de  Gardes  (Charente),  par  l\.  G.  Chauvet- 
{V Anthropologie,  t.  X,  1899,  p.  290,  fig.  1.) 
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l'ont  déclaré  antique,  mais  ils  n'ont  pu  en  déterminer  l'usage. 
Après  un  très  sérieux  examen ,  le  milieu  de  la  provenance 
écarté,  je  crois  qu'il  s'agit  d'un  fer  d'arbalète  très  primitive 
du  xiie  ou  xiiF  siècle  (1). 

11  arrive  souvent,  après  des  explorations  successives,  que 
les  conclusions  sont  difficiles  à  formuler.  C'est  le  cas  pour 
Coët-Kerven  et  son  entourage.  Cependant  je  crois  être  dans 
le  vrai  en  disant  :  là  existait  avant  l'invasion  romaine  un 
village  dont  on  ne  peut  actuellement  apprécier  l'étendue. 

Ce  village,  sans  doute  anciennement  retranché  comme  son 
voisin  de  Lan-Couli-Melrand,  à  4  kilomètres  plus  loin  au 
sud-ouest,  a  certainement  été  utilisé  après  la  conquête,  comme 
en  iémoignentles  tuiles  à  rebord,  le  balneum  voisin  de  Kerven- 
Lapaul.  Une  station  romaine  ainsi  située  sur  une  hauteur  et 
à  quelques  mètres  de  la  voie  était  tout  indiquée.  Il  y  a  vrai- 
semblance même  que  dans  la  suite,  au  moyen  âge,  ce  lieu 
fut  encore  occupé.  La  découverte  de  l'arbalète  le  prouverait. 
Mais  ce  lieu  n'avait-il  pas  conservé  des  souvenirs  d'avant  la 
conquête  ?  —  Des  débris  de  vases  à  pâte  noirâtre  avec 
ornements  à  la  pointe,  en  creux  ;  la  hache  en  diorite  et 
dilïérents  autres  objets  caractérisant  bien  une  époque  anté- 
rieure aux  Romains,  le  feraient  pressentir. 

Cette  trouvaille  d'un  couteau  incontestablement  gaulois 
semblerait  témoigner  encore  plus  en  faveur  de  cette  vraisem- 
blance. 

II.  Molette  provenant  du  tumulus  de  Coz-Castel. 


11  s'agit  d'un  fragment  de  molette  —  la  moitié  —  en  granit 
à  gros  grains  bien  poli,  recueilli  dans  les  terres  provenant 
du  tumulus  de  Coz-Castel  dont  j'ai  parlé  dans  mon  travail  Le 
Préhistorique  {Bull.  Soc.  polym.,  année  1903,  p.  128). 

Ce  fragment  mesure  environ  13  centimètres  de  diamètre. 

La  butte  de  Coz-Castel,  de  forme  oblongue  (8"^  sur  4>» 
et  lni,50  de  hauteur),  aujourd'liui  complètement  rasée,  était 
située  dans  un  champ  voisin  des  substructions  de  Coët-Kerven 
et  près  du  village  de  Telion,  à  500  ou  600  mètres  au  nord-est 
de  Kerven-Lapaul. 

(1)  Les  arbalètes  antérieures  au  xv«  siècle  sont  très  rares.  Je  n'en  connais  aucune 
dans  les  collections. 
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V.  Saint-Aignan.  —  Castel-Finans  (1). 

Four  compléter  ce  que  j'ai  écrit  sur  cette  très  remarquable 
position,  je  mentionnerai  la  légende  qui  suit,  recueillie  cette 
année.  Elle  semble  témoigner  en  faveur  de  l'hypothèse  d'un 
oppidum  gaulois. 

Le  matin,  le  soir,  au  clair  de  la  lune,  parlois  même  dans 
la  journée,  on  voit  de  la  fumée  sortir  du  sommet  de  la  mon- 
tagne, dans  toute  l'étendue  ceinte  des  hauts  parapets  de  pierres 
éboulées. 

Si  l'on  creuse,  et  même  partout  à  la  surface,  on  trouve  du  fer. 

Bien  souvent,  la  nuit,  il  n'est  pas  rare  d'entendre  la 
montagne  tout  entière  résonner  le  pas  de  chevaux  qui, 
nombreux  et  au  trot,  descendent  ses  flancs  abrupts  pour 
s'abreuver  au  Blavet.  Ce  sont  les  chevaux  de  Finans,  le  sei- 
gneur redoutable,  qui  forge  encore  sous  les  décombres  de 
son  château,  dans  les  entrailles  de  la  montagne,  des  armes  et 
des  armures. 

On  trouve  eflectivement  une  quantité  surprenante  de  scories 
de  fer.  J'en  ai  encore  recueilli  cette  année  ainsi  que  des 
fragments  de  vases  qui  me  paraissent  bien  de  l'époque  gauloise. 

VI.  Séglien.  —  Une  rondelle  en  pierre. 

En  explorant  un  champ  avoisinant  le  village  du  Logeo  autour 
duquel  on  retrouve  des  vestiges  romains  et  préromains,  j'ai 
recueilli  une  petite  rondelle  en  grès,  analogue  aux  fusaïoles  ou 
pesons  de  fuseaux,  mais  semblant  plutôt  avoir  servi  à  aiguiser. 

Cette  pierre  à  aiguiser  ou  petite  meule  en  miniature,  malheu- 
reusement brisée,  a  0'",044  de  diamètre  et  0"i,014  d'épaisseur. 

Les  trous  sont  légèrement  bi-coniques.  ils  ont  0'n,010  de 
diamètre  et  seulement  0"i,  006  de  diamètre  au  centre. 

Je  n'avais  jamais  encore  trouvé  une  pierre  à  aiguiser  de  ce 
genre.  Le  plus  souvent,  elles  sont  en  forme  de  pendeloques. 

L'époque  ?  Assurément  celle  des  métaux  :  le  bronze  ou  le  fer 
et  peut-être  même  la  période  romaine. 

(1)  Aussi  connu  comme  étant  le  château  de  Comorre  ou  mieux  Gonomor,  l'époux 
de  Trifine  et  le  père  de  Trémeur . 
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Observations. 


Voici,  de  plus,  brièvement  exposé  le  résultat  de  nos  der- 
nières explorations.  Je  ne  compte  que  les  monuments  et  les 
découvertes  bien  déterminés. 

A  Bjeuzy  :  10  tumulus  ;  5  haches  en  pierre  polie  ;  une 
cachette  de  12  haches,  en  pierre  polie  ;  une  pierre  gravée; 
15  urnes  cinéraires;  une  pierre  tombale  du  moyen  âge. 

A  Cléguérec  :  3  nouveaux  menhirs. 

A  Malguénac  :  3  nouveaux  menhirs  ;  une  figure  gravée  sur 
un  menhir  (grand  menhir  de  Saint-Élienne)  ;  une  nouvelle 
pierre  à  bassin  ;  un  tumulus  ;  un  mortier  antique  ;  une  hache 
plate  en  bronze. 

A  Melrand  :  de  l'époque  du  fer,  1  grand  couteau  ;  une 
molette  en  granit  (tumulus  de  Coz-Gastel,  ép.  du  bronze)  et 
un  fer  d'arbalète  (xii«  ou  xiiF  siècle). 

X  Séglien  :  Une  petite  pierre  à  aiguiser  (meule  en  mi- 
niature). 

Soit,  si  je  récapitule  :  6  nouveaux  menhirs  ;  17  haches  en 
pierre  polie  ;  2  figures  gravées  dent  l'une  sur  un  menhir  ;  1 
pierre  à  bassin  ;  1  mortier  ;  11  nouveaux  tumulus  ;  1  molette  ; 
1  pierre  à  aiguiser  ;  1  couteau  de  l'époque  du  fer  ;  15  vases 
cinéraires  et  1  fer  d'arbalète  du  xiF  siècle. 

Tel  est  l'ensemble  des  fouilles  et  des  recherches  que  nous 
avons  faites  en  août-septembre  1904.  Nous  avons  la  satisfaction 
de  voir  qu'elles  contribuent  à  augmenter  notablement  le 
nombre  des  monuments  et  des  découvertes  de  la  réixion  de 
Pontivy  dont  j'ai  entrepris  l'exploration  et  l'étude. 


T»' 


Aveineau  de  la  Grancière, 

Président  de  la  Sociale  polymalhique  du  Morbihan. 


Vannes,  le  29  janvier  1905. 
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LE  MORBIHAN  HORS  LA  CONSTITUTION 

(BATAILLE  DU   PONT-DU-LOC  ET   DÉSARMEMENT) 


Malgré  la  volonté  de  Bonaparte  qui  exceptait  Georges  de 
la  prolongation  d'armistice  ,  les  hostilités  n'avaient  pas 
recommencé  le  15  janvier  (1).  Le  21  janvier  (l^r  pluviôse)  on 
ne  tenta  rien  encore ,  ni  d'un  côté  ni  d'un  autre.  Cependant 
les  administrateurs  s'attendaient  à  recevoir  le  général  Brune 
dans  Vannes  le  lendemain  ou  le  surlendemain  au  plus  tard  (2). 
Mais  on  a  hâte  de  voir  ce  que  l'on  désire  et  les  patriotes 
morbihannais  devançaient  les  événements.  Le  23,  Brune  était 
encore  à  Nantes  ;  il  ne  quitta  cette  ville  que  le  jour  même,  à 
11  heures  du  matin  et  en  voiture,  accompagné  du  général 
Debelle,  avec  25  guides  à  cheval  pour  toute  escorte.  Au  lieu 
de  suivre  la  route  de  Brest  qui  l'eût  mené  directement  à 
Vannes,  il  se  dirigea  sur  Bedon  et  évita  ainsi  de  passer  la 
Vilaine  à  la  Roche-Bernard  dont  les  environs  et  le  bac  étaient 
au  pouvoir  des  Chouans.  Cependant  le  voyage  ne  s'effectua 
point  avec  facilité  ;  les  chemins  très  mal  entretenus  étaient 
complètement  défoncés  par  l'hiver,  à  tel  point  que  les 
généraux  furent  obhgés  d'abandonner  leur  voiture  en  route  et 
de  faire  le  reste  du  trajet  à  cheval  (3).  Bs  parvinrent  le  24  au 
soir  à  Redon  où  ils  trouvèrent  la  60e  demi-brigade  qui  y  était 
arrivée  depuis  la  veille  avec  100  cavaliers  du  21^  chasseurs  (4). 
Cela  faisait  en  tout  1.700  hommes  à  la  tête  desquels  Brune 
marcha  sur  Vannes,  où  il  entrait  le  29  janvier  (5). 

{'\)Arch.  Morbihan.  L.  Reg.  i46  (Lettres  à  Tadministration  municipale  de  Lorient, 
des  23  et  '29  nivôse). 

(2)  Idem.  (Lettre  au  commissaire  du  Gouvernement  près  l'administration 
d'Hennebont,  du  l"  pluviôse). 

(3)  Moniteur  universel  du  12  pluviôse.  (Lettre  de  Nantes,  du  7  pluviôse.) 

(4)  Archives  nationales.  Carton  XFiw  1590.  Lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  du 
2  pluviôse.  (Dossier  I,  pièce  2)  et  Troupes  présentes  sous  les  armes  dans  le  Morbihan- 
(Dossier  I,  pièce  13). 

(5)  Idem.  Rapport  du  capitaine  Didier,  aide  de  camp  de  Bonaparte,  envoyé  en 
mission  extraordinaire.  (Dossier  III,  pièce  51.) 
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Pendant  cet  intervalle  de  temps ,  les  événements  s'étaient 
précipités  et  le  commandant  de  l'armée  de  l'Ouest  allait 
trouver  la  situation  presque  dénouée.  D'abord  on  ne  savait 
trop  ce  qu'allaient  faire  les  royalistes,  et  l'incertitude  du 
danger  qui  menaçait  rendait  l'appréhension  encore  plus  vive. 
L'arrivée  des  renforts  paraissait  difficile  ;  plusieurs  ponts  qui 
donnaient  accès  au  chef-lieu  étaient  coupés,  dit-on  ;  l'un 
d'eux  situé  sur  la  grande  route  de  Nantes,  In  plus  importante 
voie  de  communication  du  département,  se  trouvait  à  près 
d'une  lieue  de  Vannes.  On  craignait  encore  pour  Pontivy,  et 
l'administration  appelait  l'attention  du  généi'id  La  Barolliére 
sur  ce  point,  en  faisant  remarquer  l'impoilance  de  cette  ville 
pour  la  communication  entre  le  Morbilian  et  les  Côtes-du- 
Nord  et  en  faisant  l'éloge  de  l'esprit  patriote  de  cette  petite 
cité,  qui  t  marque  d'ailleurs  dans  la  Révolution  ».  Elle 
ajoutait  :  «  C'est  là  où  le  pacte  d'union  qui  donna  l'essor  à  la 
d  liberté  a  été  signé.  C'est  dans  ses  murs  que  la  jeunesse  de 
i  Bretagne  et  d'Anjou  fit  le  serment  de  vivre  libre  ou  moum, 
«  et  ses  habitants  ont  tenu  la  promesse  qui  fut  faite  sous 
«  leurs  yeux  (1).  »  Il  semble  qu'on  reconnaisse  dans  cette 
phraséologie  l'inspiration  de  Boullé  qui  dut  tant  d'honneurs  à 
Pontivy. 

Le  21  janvier  (1«»'  pluviôse),  on  reçut  seulement  l'instruc- 
tion réglementaire  du  général  en  chef  conseiller  d'État,  que 
l'on  réimprima  au  chilïre  de  1.200  exemplaires,  et  la  dernière 
proclamation  des  consuls  (2).  Aucun  coup  de  fusil  ne  fut  tiré. 
Les  royalistes  n'avaient  plus  de  plan  de  campagne  un  peu 
étendu  et  sérieux.  Il  était  bien  question  d'une  entreprise 
contre  Vannes  ainsi  disposée  :  400  hommes,  avec  une  pièce 
de  canon,  aiu^aient  fait  une  fausse  attaque  contre  Auray;  les 
forces  de  Vannes  seraient  accourues  au  secours  et,  pendant  ce 
temps,  par  des  chemins  détournés,  le  gros  des  forces 
insurgées,  s'approchant  du  chef-lieu,  aurait  eidevé  par  un 
coup  de  main  la  place  ainsi  dégarnie.  Mais  ce  projet  était 
d'une  authenticité  douteuse;- on  en  devait  la  relation  à  un 
nommé  Pierre  Tabourier,  marin  novice  de  la  canonnière  d'Étel 

(1)  Arch.   du  Morbihan  L.   Reij.    iA6.  (Lettre  de  radminislration  centrale  au 
général  La  Barolliére,  du  l»'  pluviôse). 

(2)  Idem. 
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«  la  Stationnaire  »,  déserteur  rentré,  qui  le   recueillit  de  la 
bouche  des  Chouans  le  13  janvier.  Or  bien  des  choses  avaient 
changé  depuis  cetle  date  (1).  Ce  bruit,  eût-il  été  exactement 
rapporté,    pouvait    être    un    faux    bruit,    comme    les    chefs 
des  insurgés  excellaient  à  en  faire  courir,  même  parmi  leurs 
hommes  ;    ils    espéraient   peut-être    qu'à   cette    nouvelle   on 
affaiblirait  i\uray  et    s'en   faciliter  ainsi  la  prise   (2).    Avant 
l'imminence  du  schisme  qui  allait  se  produire  dans  son  parti, 
Cadoudal  se  proposait  de  porter  sur  la  Vilaine  ses  principales 
forces,  d'y  recevoir  un  grand  débarquement  d'armes,  peut-être 
même  de  puissants  renforts  d'émigrés,  et  de  se  jeter  ensuite 
sur  Nantes  qu'il  aurait  attaqué  et  probablement  surpris  avec 
l'aide  de  Chàtillon  et  d'Andigné.  Coup  essentiel   :   Viomesnil 
avec  un  corps  d'insurgés  aurait  en  même  temps  pris  Brest. 
Les    Vendéens    se    seraient   emparés   de   Noirmoutiers,   les 
royalistes      d'Ille-et-Vilaine     auraient     attaqué     Saint-Malo 
presque  abandonné,  et  l'insurrection,  dirigée  en   chef  par  les 
princes  et  par  Pichegru,   de  plus  en  plus  grossie,  maîtresse 
des  points  de  débarquement  les  plus  sûrs  et  les  plus  faciles  à 
défendre  ainsi  que  des  villes  les  plus  importantes,   aurait  pu 
déborder  vers  Paris.  Là  d'ailleurs,  dans  la  capitale  dégarnie,  le 
premier  Consul   était  à  la   merci  d'un  coup  de  main  qu'on 
n'eût  pas  manqué  de  hasarder  (3).  Mais  tout  cela  ne  pouvait 
plus  passer  que  pour  un  rêve,  difficile  à  réaliser  sans  l'arrivée 
des  princes,  impossible  depuis  les  manœuvres  trop  heureuses 
de  Dernier  et  surtout  depuis  les  soumissions  de  Montfaucon 
et  de  Candé.  Il  paraît  certain  que,   le  21  janvier,   Cadoudal 
n'avait  plus  de  plan  de  campagne  et  qu'il  ne  songeait  qu'à  la 
défensi/e.  Il  attendait  et  conformerait  la  riposte  à  l'attaque. 
Comment  faire  autrement  dans  l'incertitude  où  il  se  trouvait, 
se   sachant    isolé    des   autres   chefs   de   par  la   volonté   du 
premier  Consul,   ignorant  qui  le  soutiendrait  et  de   quelle 
façon,   se   demandant   même   comment    ses   officiers   et  ses 

(1)  M.  Liasse  anc^  290.  (Lettre  du  29  nivôse  de  l'ordonnateur  de  la  marine  à 
Lorient  à  l'Administration  centrale.) 

(2)  Id.  et  Reg.  d46.  (Lettre  de  l'Administration  à  de  Claye,  commandant  la  place 
de  Vannes,  du  3  pluviôse.) 

(3)  Mémoires  du  baron  Hyle  de  Neuville  (Ed»""  de  1894).  Tomel",  chap.8,  pp.  286- 
291.  —  Georges  Cacoudal  et  la  Chouannerie,  par  M.  G.  de  Cadoudal,  chap.  XVI,  pp. 
222-223(1887). 
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soldats  marcheraient?  Bonaparte,  par  un  calcul  habile  mais 
trop  machiavélique,  avait  séparé  Georges  des  autres  et,  dans 
l'état  de  tiraillement  où  se  trouvait  le  parti,  cette  tactique  peu 
loyale  devait  réussir.  Pendant  ce  temps,  son  homme,  Brune, 
parlait  et  reparlait  de  «  la  foi  punique  »  (1)  des  émigrés  et 
de  la  duplicité  des  chefs  royalistes. 

Le  premier  Consul,  comme  toujours,  voulait  diviser  ses 
ennemis  et  les  détruire  les  uns  après  les  autres  ;  le  manque 
d'entente  et  la  prolongation  d'armistice  favorisaient  ses 
desseins  ;  les  circonstances  étaient  des  plus  propices,  puisque 
Georges  n'avait  reçu  aucun  avis  officiel  de  l'exception  dont 
on  voulait  le  faire  victime.  Malheureusement  pour  les  desseins 
du  nouveau  chef  d'État,  l'armée  se  trouvait  dans  une  situation 
déplorable.  Sa  misère  était  immense  et  on  ne  pouvait  que 
très  difficilement  la  concentrer  conmie  il  eût  fallu  le  faire 
pour  accabler  le  Morbihan  d'un  seul  coup  ;  elle  se  répartissait 
en  près  de  10.000  cantonnements  et  chaque  demi-brigade, 
morcelée  en  d'innombrables  fractions,  ne  possédait  plus 
qu'une  unité  nominale.  Pour  embrouiller  encore  le  tout,  un 
grand  nombre  de  ces  détachements  avaient  reçu  des  ordres 
particuliers  des  généraux  secondaires  qui  agissaient  souvent 
avec  la  plus  grande  indépendance  et  les  déplaçaient  sans 
aviser  leur  chef;  enhn,  les  premiers  courriers  de  Brune 
avaient  été  interceptés  et  par  suite  ses  premières  dispositions 
rendues  inefficaces  (2). 

Quand  le  généralissime  conseiller  d'État  arriva  à  Angers,  puis 
à  Nantes,  il  se  perdait  toujours  dans  ces  complications  (3).  Son 
embarras  se  traduisait  par  de  nombreux  contre-ordres. 
D'ailleurs,  s'il  faut  en  croire  un  de  ses  compagnons  d'armes, 
le  général  Thiébault,  ce  n'était  pas  un  militaire  de  grande  valeur; 
la  gloire  de  sa  campagne  de  Hollande  eût  dû  revenir  à  ses 
lieutenants,  entre  autres  à  Vandamme.  Tout  son  mérite  aurait 
été  d'en  faire  accroire   à   Bonaparte   et  à    Masséna  par   sa 

(1)  Arch.  nationales,  Cavlon  \Vi\  1590.  (Dossier.  II,  pièces  4  et  5.)  Lettre  à 
Ilédouville,  du  2  pluviôse. 

(2)  Idem.  Môme  carton.  Lettre  de  Brune,  du  2  pluviôse,  à  Bonaparte.  (Dossier  I, 
pièces  2  et  3,  et  passirn.) 

(3)  Voir  même9  Archives.,  même  Carton,  la  correspondance  du  général  La  Barol- 
lière  avec  le  premier  Consul,  celle  du  général  Brune' avec  le  môme  et  les  extraits  du 
journal  d'ordre  et  de  correspondance  de  la  13«  division.  Dossier  III,  pièce  39. 
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confiance  en  lui  et  surtout  par  son  élocution  facile  et  abon^ 
dante.  Quoi  qu'il  en  soit,  de  lui-même  ou  par  la  continuelle 
impulsion   du  premier   (Consul,   il  agit  rapidement.   —  «  Je 
«  n'entends  rien  à  ma  situation  embrouillée,  je  la  simplifie  )),  — 
disait-il  et  il  envoya  de  nombreuses  ordonnances  à  franc  étrier 
porter  ses  ordres,  tendant  tous  à  rassembler  le  plus  de  troupes 
disponibles  à  Rennes  et  à   Nantes  (1).   De  là,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur   arrivée,    il    prescrivait    de   les    diriger  sur 
Vannes.  Brune  rattrapait  à  Nantes  la  60^  demi-brigade  partie 
d'Angers  l'avant-veille  de  son  propre  départ  (2).   Elle  était 
dans  un  état  «  qui  faisait  pitié   i.  Pas  une  bonne  paire  de 
souliers.  «  J'ai  trouvé  le  moyen  de  la  chausser  d,  écrivait-il 
le  22  janvier  à  Bonaparte,  «  demain  elle  sera  à  Redon,  tandis 
(i  qu'un   bataillon  de  la  64^,  seule  force  que  j'aie   pour  le 
(n  moment,    percera   par   La    Roche-Bernard    pour    gagner 
<k  Vannes  (3).  *  Avec  ce  bataillon,  qui  fut  bientôt  notablement 
renforcé,  allait  entrer  dans  le  Morbihan  le  général  Grigny  ; 
c'était  un  ennemi  acharné  et  peu  loyal  des  Vendéens  qui, 
un  mois  et  demi  auparavant,   avait  cherché  à  rompre  ou  à 
troubler  les  négociations  par  une  proclamation  violente  ;  pour 
ce  fait,  Hédouville  lui  infligea  une  punition  disciplinaire.  Déjà, 
d'un  autre  côté,  le  général  Gency  se  trouvait  à  Rennes  avec 
une  force  d'environ  1.500  hommes  et  il  recevait  le  22  l'ordre 
de   marcher  sur  Vannes   par   Ploërmel,  et  d'y   amener  un 
important  convoi  de   munitions   (4).   Enfin,    des  troupes  se 
rassemblaient   dans  le  Finistère  et   les  Côtes-du-Nord.  Une 
fois  dans  le  Morbihan,  le  général  en  chef  se  proposait  «  de 
((  désarmer  et  de   soumettre   avec   une  principale   colonne, 
<L  tandis   qu'à   la  tête  de   nombreuses   petites  colonnes,  les 
«  généraux  jetteront  l'incertitude  et  l'épouvante  dans  l'àme 
((  des  Chouans.  »  Déjà,  de  Redon,  il  adressait  une  proclama- 
tion   aux    grandes    communes    pour  leur  faire    savoir  qu'il 
disposerait  de  leurs  garnisons  et  qu'elles  auraient  dorénavant 
à  se   garder  par  leurs  propres  moyens  (5).  Si  les  insurgés 

(1)  Arch.  nat.  Carton  AFiv  ih90.   Lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  du  2  pluviôse. 
Dossier  I,  pièce  2. 

(2)  Id.  Id.  Lettre  du  30  nivôse.  Dossier  I,  pièce  1. 

(3)  Id.  Id.  Lettre  du  2  pluviôse.  Dossier  I,  pièce  2. 

(4)  Id.  Id.  Dossier  IIÎ,  pièce  39.  (Extrait  du  journal  d'ordre  et  de  correspondance.) 

(5)  Id.  Id.  Dossier  I,  pièce  6  et  pièce  1.   (Lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  du  30 
nivôse.) 
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eussent  été  les  mêmes  au  point  de  vue  moral  que  trois  ou 
quatre  mois  auparavant,  on  leur  eût  ainsi  fait  la  partie  belle. 
A  tout  prendre,  elle  était  loin  d'être  perdue  pour  eux. 

Le  22  janvier,  Brune  écrivait  qu'il  lui  faudrait  huit  joui's 
pour  réunir  10.000  hommes  et  deux  mois  pour  terminer  la 
guerre  ;  il  répétera  cette  atfirmation  le  26  et  même,  lorsqu'il 
sera  déjà  rendu  à  Vannes  le  29,  il  dira  encore  ;  «  Je  n'ai  pu 
((  réunir  que  6.000  hommes  et  seulement  200  chevaux,  pas 
«  complets...  cette  belle  armée  n'en  a  que  le  nom  (1).  »  Il  n'y 
comprenait  pas  les  forces  de  la  subdivision  du  Morbihan  qu'il 
n'avait  pas  eu  à  réunir  ;  en  elfet,  le  24,  on  décomptait  ainsi  les 
troupes  présentes  dans  le  Département  :  7.754  hommes  dont 
6.674  fantassins,  250  cavaliers  et  830  artilleurs  (2). 

Pendant  que  par  trois  voies  dilYérentes  les  troupes  de  Brune 
allaient  pénétrer  dans  le  pays  de  Cadoudal,  celles  du  général 
Harty  devaient  rester  immobiles  ;  telle  était  du  moins  l'inten- 
tion du  général  en  chef,  tel  fut  même  son  ordre  formel,  mais 
les  insurgés  l'interceptèrent.  Le  commandant  de  la  subdivision 
du  Morbihan  ne  pouvait  donc  que  suivre  les  dernières 
instructions  reçues,  puisque  ses  communications  avec  ses 
chefs  hiérarchiques  étaient  rares  et  intermittentes.  Le  20 
janvier  on  lui  avait  remis  une  lettre  du  chef  de  Tétat-major 
général  qui  lui  prescrivait  de  faire  à  main  armée  des  réquisi- 
tions de  grains  et  de  bestiaux  et  de  saisir  les  magasins  de  blé 
des  insurgés  (3).  En  eiïet,  les  royalistes  avaient  accaparé  les 
grains;  on  en  eût  trouvé  d'amassés  à  Ménoray,  près  de 
Guémené,  localité  où  était  alors  établi  le  quartier  général  de 
Dufaou  de  Kerdaniel,  à  Grand-Champ,  à  Plaudren  et  dans 
beaucoup  d'autres  centres  insurrectionnels.  Consommant  et 
accuraulant  énormément  de  blés,  ils  gênaient  beaucoup 
l'approvisionnement  des  villes  et,  depuis  plusieurs  jours, 
l'administration  cherchait  à  s'entendre  avec  le  général  Harty 
pour  remédier  à   cet  état  de  choses  (4).   L'autorité  militaire 

(i)  Id.  Id.  Lettres  de  Brune  au  premier  Consul,  des  2,  6  et  9  pluviôse.  Dossier  I» 
pièces  3,  7  et  14. 

(2)  Id.  Id.  Dossier  I,  pièce  13. 

(3)  Id.  Id.  Dossier  III,  pièce  39.  {Extrait  du  journal  d'ordre  et  de  correspondance.) 
Ordre  du  25  nivôse.  —  Lottre-rupport  du  général  Harty  au  général  Brune,  du  9  nivôse, 
an  8.  {Id.  Id.  Dossier  III,  pièce  40.) 

(4)  Archives  du  Morbihan  L.  Registre  i46  (passim.) 
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voulait  aussi  empêcher  à  toute  force  les  Chouans  de  s'emparer 
des  grains  et  de  s'en  faire  une  arme  terrible  contre  leurs 
ennemis,  un  subside  précieux  à  leurs  alUés  les  Anglais  et  un 
objet  d'échange  pour  leurs  armements  ;  de  plus,  ils  empê- 
chaient les  réquisitions  républicaines.  Il  fallait  cependant 
nourrir  le  soldat  qu'on  ne  pouvait  point  payer  et  préparer 
d'importants  approvisionnements  pour  l'armée  de  Brune  ; 
c'était  d'autant  plus  urgent  que  le  nombre  des  rations  à 
fournir  augmentait  et  devait  encore  augmenter  de  jour  en 
jour,  qu'il  importait  d'assurer  du  pain  à  ces  futures  agglomé- 
rations de  troupe.  11  y  avait  alors  de  nombreuses  provisions 
de  blé  et  de  bestiaux  dans  la  commune  de  Grand-Champ  où 
se  tenait  la  plupart  du  temps  le  quartier  de  Georges.  Depuis 
le  15  janvier,  date  primitive  de  l'expiration  de  l'armistice,  il 
s'était  déplacé  et  se  trouvait  à  une  lieue  et  demie  plus  loin, 
dans  la  paroisse  de  Plaudren.  Les  paysans  du  bourg  et  des 
villages  environnants,  population  toute  royaliste  ,  avaient  suivi 
le  mouvement  pour  rester  sous  la  protection  des  Chouans  et 
emporté  meubles  et  bétail  (1).  Cependant  ils  laissaient  encore 
beaucoup  de  grains  et  des  bestiaux  derrière  eux.  Le  général 
Harty  résolut  d'aller  réquisitionner  dans  cette  commune  si 
mal  notée  ;  il  espérait  même  peut-être  y  surprendre  Georges 
et  le  détruire  dans  son  repaire  d'un  seul  coup,  à  lui  seul ,  ce 
qui  eût  été  un  vrai  titre  de  gloire  et  eût  réduit  à  néant  les 
critiques  de  l'Administration  centrale  à  son  égard. 

Le  22  janvier  (2  pluviôse)  il  sortit  de  Vannes,  laissant 
quatre  compagnies  de  la  22^  demi-brigade  pour  garder  la 
place.  Harty  avait  avec  lui  un  peu  plus  de  deux  mille 
soldats,  d'abord  le  gros  de  la  22«,  puis  44  grenadiers  de 
la  81«  et,  en  fait  de  cavalerie,  45  chasseurs  à  cheval  et  25  gen- 
darmes. Deux  pièces  d'artillerie  légère  accompagnaient  cette 
petite  colonne.  En  même  temps,  une  partie  importante  de  la 
52®  demi-brigade  comprenant  bien  un  millier  de  fusils  quittait 
Auray  pour  appuyer  son  mouvement  et  le  rejoindre  à  Grand- 
Champ  (2).  Ce  bourg  est  au  sommet  d'une  de  ces  longues 

(1)  Idem.  Rapport  de  Pierre  Tabourier.  Liasse  anc^  290.  (Lettre  du  29  nivôse  du 
Commissaire  ordonnateur  de  la  marine  à  Lorient  à  l'Admistration  départementale.) 

(2)  Archives  nationab's.  Carlon  AFiv  i590.  Lettre-rapport  du  général  Harty 
(Dossier  III,  pièce  40.)  Rapport  du  chef  d'état-major  chef  de  brigade  Bonté. 
{Moniteur  universel.) 
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chaînes  de  collines  qui  courent  parallèlement  les  unes  aux 
autres  du  nord-ouest  au  sud-est  dans  la  partie  moyenne  du 
Morbihan.  C'est  sur  la  même  chaîne  que  s'étendent  les  grandes 
landes  de  Burgo,  de  Parcarré  ou  de  Meucon.  Son  versant  sud 
donne  sur  une  campagne  qui,  sans  grande  dénivellation  du  sol, 
s'étend  jusqu'à  la  mer  ;  celui  du  nord,  sur  une  vallée  que 
borde  en  face  un  autre  plateau,  plus  élevé  encore  et  aussi 
long,  couronné  par  les  immenses  landes  de  Lanvaux.  On 
«lirait,  comme  aspect  général,  un  vaste  sillon  dans  le  fond 
duquel,  entre  des  rives  souvent  marécageuses  en  hiver,  coule 
le  ruisseau  du  Loc.  Ce  petit  cours  d'eau  s'épanche  tout  douce- 
ment vers  le  nord-ouest,  puis  il  reprend  la  direction  du  sud 
pour  devenir  bientôt  la  rivière  d'Auray.  L'endroit  où  la  grande 
route  de  Vannes  à  Locminé  et  à  Pontivy  vient  le  franchir 
s'appelle  le  Pont-du-Loc.  Dès  le  jour  même,  le  iJ2,  huit 
royalistes  qui  gardaient  seuls  ce  passage  important  furent 
surpris  et  massacrés  par  la  cavalerie  républicaine  d'avant- 
garde  ;  ces  premières  victimes  de  la  nouvelle  guerre  étaient, 
disait-on,  des  jeunes  gens  d'Auray  déserteurs  de  la  compagnie 
franche  (1).  En  cet  endroit  furent  placés  deux  bataillons  de  la 
22^  demi-brigade.  Quant  à  Harty,  il  se  porta  sur  Grand-Champ 
avec  le  reste  de  ses  forces,  c'est-à-dire  le  3e  bataillon  de  la 
22e,  quelques  cavaliers  et  grenadiers,  et  une  pièce  de  canon. 
La  52e,  venue  d'Auray,  ne  tarda  pas  à  l'y  joindre,  puis  alla 
s'établir  au  château  de  Penhouët,  à  3  ou  4  kilomètres  en  aval  du 
Ponl-du-Loc.  C'est  dans  cette  position  qu'Harty  attendait  les 
colonnes  qui  devaient  venir  coopérer  avec  lui.  Il  envoyait  des 
espions,  détachait  des  troupes  en  reconnaissance  pour  se 
renseigner  sur  leur  marche  et  s'enquérir  si  elles  arrivaient  ; 
mais  aucune  nouvelle  ne  lui  en  parvenait  (2). 

Cependant  le  lendemain,  23  janvier,  le  général  Gency 
quittait  Rennes  avec  quinze  cents  hommes  et  marchait  sur 
Vannes  à  la  tête  de  la  29«  légère,  d'un  bataillon  et  d'une 
compagnie  de  grenadiers  de  la  52^  demi-brigade,  de  deux 
compagnies  de  la  82^,  de  60  cavaliers  du  2«  chasseurs  et 
enfin  de  deux  escouades  d'artillei'ie  légère  traînant  une  pièce  de 

(1)  Arch.  du  Morbihan  L.  Reg.  f4C.  (Lettre  à  Cavelier,  ordonnateur  de  la  marine 
à  Lorient,  du  3  pluviôse).  —  Arcli.  nationales.  Lettre-rapport  d'IIarty.  (Loc.  cit.) 

(2)  Rapport  d'IIarty.  19 
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canon  de  8  et  un  obusier  et  escortant  de  nombreuses 
munitions  de  guerre  (1).  Le  jour  même,  la  cavalerie  arrivait  à. 
Plélan,  où  elle  se  renforçait  de  2  compagnies  de  carabiniers 
de  la  13^  légère.  Le  soir  du  23,  les  grenadiers  couchaient  à 
Bréal  ;  l'artillerie  et  le  bataillon  du  52^,  à  Mordelles  ;  le  24,  ils 
marchaient  sur  le  château  du  Bois-de-la-Roche  entre  Néant 
et  Mauron  et  en  débusquaient  une  petite  bande  de  chouans, 
tandis  que  les  deux  pièces  et  leur  escorte  gagnaient 
Ploërmel.  Le  25,  toutes  les  forces  de  Gency  avançaient  sur 
Elven  (2).  Ce  jour-là,  les  grondements  du  canon  se  faisaient 
entendre  à  l'ouest,  du  côté  de  Grand-Champ  .  Harty  était  aux- 
prises  avec  Cadoudal.  En  même  temps  que  Gency  quittait 
Rennes,  le  général  Grigny  parti  de  Nantes  avec  tout  ou  partie 
de  la  54e  (Ja  64«  d'après  Brune)  et  vraisemblablement  quelques 
autres  troupes,  en  tout  neuf  cents  hommes,  entrait  à  La 
Roche-Bernard.  Le  lendemain,  il  réussissait  àpasser  la  Vilaine 
et  le  soir  venait  loger  à  Muzillac.  Ces  progrès  rapides  ne 
paraissent  pas  avoir  été  entravés  d'une  façon  un  peu  sérieuse 
par  les  royalistes.  Pourtant  De  Sol  était  là  et  lui  tenait  tête. 
Le  chef  de  la  4^  légion  se  contentait  évidemment  de  harceler 
Grigny,  de  gêner  sa  marche  et  de  se  rapprocher  de  Vannes 
avec  lui.  Il  pensait  rejoindre  Georges  sans  délais  et  n'avait 
pas  le  temps  de  s'attarder  dans  son  pays  et  d'en  prolonger 
la  défense.  Le  25,  il  y  eut  quelque  combat;  Brune  entendit 
de  Redon  le  canon  gronder  dans  cette  direction  (3).  Néanmoins 
il  est  fort  probable  que  De  Sol  n'était  plus  là  et  qu'il  ne  restait 
devant  Grigny  que  l'un  ou  l'autre  de  ses  lieutenants  et  une 
partie  de  sa  troupe.  Il  avait  dû,  dans  la  nuit  ou  de  fort  bonne 
heure,  se  mettre  en  route  pour  Grand-Champ  nvec  le  gros 
de  ses  forces. 

Depuis  le  22  jusqu'au  25,  le  commandant  de  la  subdivision 
du  Morbihan  attendit  en  vain  les  colonnes  promises;  entre 
temps,  il  prenait  tout  ce  qu'il  pouvait  comme  grains,  fourrages 

(1)  Monileur  universel.  Extrait  du  rapport  de  marche  de  la  colonne  Gency. 

Arch.  Nationales.  Carton  AFiv  i590.  Extrait  du  journal  d'ordre  et  de  corres- 
pondance. (Lettre  au  général  en  chef,  du  3  pluviôse.)  Dossier  III,  pièce  39.  et  Id.  Id» 
Rapport  du  citoyen  Didier,  dossier  III,  pièce  51. 

(2)  Rapport  de  marche  de  la  colonne  Gency.  (loc.  cit.) 

(3)  Arch.  Nationales.  Carton  AFiv  1590.  Lettres  de  Brune  à  Bonaparte,  des  2et 
5  pluviôse  (Dossier  I,  pièces  12  et  7.)  Rapport  de  Didier  (loc.  cit.) 
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et  bestiaux,  partie  enlevés  dans  des  maisons  abandonnées, 
partie  réquisitionnés  dans  le  pays,  et  faisait  filer  le  tout  sur 
Vannes  sans  trop  s'inquiéter  de  ce  que  devenaient  les  insurgés. 
Pourtant  de  grands  mouvements  se  faisaient  dans  les  régions 
environnantes.  Dès  le  jour  même  où  les  Républicains  sortaient 
de  Vannes,  Cadoudal,  ne  se  trouvant  pas  en  force,  s'était 
replié  de  Plaudren  avec  ce  qu'il  avait  d'hommes  sous  la  main, 
environ  1200,  sur  le  château  de  Beauchêne  à  2  kilomètres 
S.-O.  du  bourg  de  Trédion  (1).  Les  rapides  courriers 
dont  il  disposait  eurent  bientôt  averti  les  chefs  de  la  plupart 
des  autres  légions  et  ceux-ci  se  disposèrent  à  gagner  le  point 
de  concentration  qui  paraît  avoir  été  aux  environs  de  Plaudren 
et  de  Monterblanc.  Guillemot  vint  dès  le  début  cantonner  à 
Kervio  entre  Plumelec  et  Trédion,  sur  les  bords  de  la  rivière 
Claye  (2).  Le  23,  on  signalait  à  Kerboulard  60  chouans 
marchant  vers  l'ouest  (3).  Dans  la  soirée  du  24,  une  bonne 
partie  des  forces  royalistes  se  trouvait  réunie  prés  de 
Plaudren  (4);  aussitôt  les  mouvements  d'approche  commen- 
cèrent et  se  prolongèrent  toute  la  nuit. 

Georges  Cadoudal,  avec  les  légions  d'Auray  et  de  Vannes 
et  les  hommes  d'élite  de  La  Haye-Saint-ÏIilaire,  marcha 
vers  le  sud,  passa  près  de  Monterblanc  et  parcourut,  sur 
la  crête  du  long  plateau  dont  nous  avons  parlé,  les  grandes 
landes  de  Parcarré.  Le  matin,  il  traversait  sur  la  hauteur 
la  route  de  Vannes  à  Locminé  et  se  trouvait  entre  Meucon 
et  le  Pont-du-Loc,  marchant  vers  Grand-Champ  contre 
Harty.  Guillemot  et  la  légion  de  Bignan  s'en  étaient  sé- 
parés dès  le  début  ;  bien  avant  l'aube ,  ils  occupaient 
le  versant  nord  de  la  vallée  du  Loc,  c'est-à-dire  les 
contreforts  sud  des  landes  de  Lanvaux.  Ils  se  portèrent 
non  loin  du  château  de  Coëtcandec  appartenant  à  de  la 
Bourdonnaye,  ancien  membre  notable  du  conseil  royaliste 
morbihannais,  sur  la  hauteur  dite  de  l'Hermitage;  c'est  là 
qu'ils  mirent  en  batterie  leurs  deux  canons.  Leur  mission,  la 

(1)  Lettre  à  men  neveux  sur  la  Chouannerie,  par  J.  Guillemot  (p.  161.) 

(2)  Mémoires  d'Alexis  Le  Louer. 

(3)  Archives  du  Morbihan,  L.  Reg,  i46  (Lettre  ou  note  du  3  pluviôse). 

(4)  Harty  apprit  en  etret  dans  la  nuit  du  '24  au  25  ou  dans  la  matinëe  du  25  qu'il  y 
avait  un  rassemblement  royaliste  en  Plaudren.  (Kapporl  d'Harty,  loc.  cit.) 


—  292  — 

pins  difficile  de  toutes  peut-être,  consistait  à  attaquer  par  la 
rive  droite,  presque  de  front,  les  défenseurs  du  Pont-du-Loc' 
De  Sol  de  Grisolles,  qu'on  attendait  pour  7  heures  du  matin, 
leur  faciliterait  beaucoup  cette  tâche  en  tombant  par  l'est  sur 
les  positions  républicaines  et  en  les  assaillant  le  long  de  la 
rive  gauche.  Il  devait  arriver  par  les  villages  de  Boteriï  ou 
de  Kerizac  situés  dans  la  grande  lande  de  Morboulo,  vaste 
gradin  intermédiaire  entre  le  fon.d  de  la  vallée  du  Loc  qui  est 
un  peu  plus  basse  et  le  plateau  de  Meucon  et  de  Parcarré  qui 
est  bien  plus  élevé.  Le  bataillon  d'élite  des  ce  grenadiers  et 
chasseurs  réunis  »  que  commandait  La  Haye-Saint-Hilaire 
fut  placé  en  haut,  sur  la  route,  là  où  évidemment  allaient  se 
porter  les  plus  grands  efïorts.  Au  moment  où  l'action 
commença,  Cadoudal,  Rohu  et  toute  la  légion  d'Auray  entraient 
dans  cette  partie  des  landes  de  Meucon  qu'on  appelle  landes 
de  Burgo  et  se  dirigeaient  sur  Grand-(.!hamp  pour  y  attaquer 
le  général  Harty  ;  derrière  eux,  sur  le  même  plateau  et  à 
l'est,  se  tenait  La  Haye-Saint-Hilaire  ;  puis,  plus  loin  encore, 
les  bandes  de  Jacques  Audran  et  de  Jean-Marie  Ïrébur-Oswald, 
c'est-à-dire  les  deux  tiers  de  la  légion  de  Vannes,  se  trouvaient 
aux  environs  de  Brembis  et  de  Trémériau.  Enfin,  sur  la  pente 
sud  du  plateau,  près  le  bourg  de  Meucon,  Gambert  avec  son 
bataillon  surveillait  la  route  de  Vannes,  qu'on  y  découvre  sur 
une  longue  étendue,  dans  le  but  de  signaler  l'approche  des 
renforts  républicains  et  de  les  arrêter  si  possible  ;  une 
compagnie  de  son  bataillon,  composée  des  hommes  de  la 
paroisse  de  Sulniac  et  commandée  par  Martin,  leur  capitaine, 
resta  sur  la  hauteur  de  Parcarré  pour  relier  cette  sorte  de 
grand'garde  avec  les  autres  troupes  royalistr?,  suivre  la 
marche  du  combat  et  défendre  la  route  contre  les  ennemis  (1). 

Ainsi,  au  matin  du  25  janvier,  le  fort  détachement  républicain 
qui  défendait  le  Pont-du-Loc  était  enserré  par  les  forces 
royalistes  entre  les  deux  chaînes  de  collines  parallèles,  celle 


(\)  L'étiré  à  mes  neveux  sur  lu  Chouannerie,  par  J.  Guillemot  (p.  162).  C'est  cet 
auteur  qui  paraît  de  beaucoup  le  plus  exact  dans  la  description  des  positions 
royalistes.  M.  de  Cadoudal  {Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie)  s'est  certaine- 
menl  trompé  sur  les  points  où  il  a  modifié  J.  Guillemot  et  où  il  a  préféré  suivre  la 
version  de  Jean  Rohu  (Mémoires,  dans  la  Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  année 
1858. 1"  semestre). 
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des  laudes  dt.'  Lan  vaux  au  nord,  celle  des  laudes  de  Meucon 
au  sud;  si  De  Sol  était  fidèle  au  rendez-vous,  l'est  lui  serait 
bientôt  encore  fermé.  Peut-être  même  Cadoudal  et  Rohu 
réussiraient-ils  à  le  séparer  du  général  Harty,  qu'ils  allaient 
en  tout  cas  fortement  occuper  à  Grand-Champ.  Celui-ci  avait 
commis  plusieurs  fortes  imprudences  ;  la  première,  de  s'établir 
pendant  plusieurs  jours  en  pleine  campagne  insurgée,  loin  de 
son  point  d'appui  et  sans  ligne  de  retraite  assurée  ;  la  seconde, 
de  répartir  dans  de  pareilles  conditions  ses  forces  sur  trois 
postes  éloignés  dont  le  principal,  constituant  plus  du  tiers  de 
l'elfectif  total,  se  trouvait  à  4  kilomètres  des  autres.  Cadoudal 
connaissait  admirablement  la  situaticn  et  espérait  en  profiter. 
Pendant  que  lui-même  occuperait  Harty  et  le  poursuivrait 
rudement  si,  comme  tout  le  faisait  penser,  il  se  repliait  sur 
le  Pont-du-Loc,  Guillemot  descendant  du  nord,  De  Sol  de 
Grisolles  venant  de  l'est  attaqueraient,  l'un  par  la  rive  droite, 
l'autre  par  la  rive  gauche  du  ruisseau,  les  postes  de  la  22^. 
Alors,  tandis  que  les  républicains  seraient  fort  occupés  par 
ces  assaillants  surgissant  de  tous  côtés,  le  reste  des  forces 
royalistes  descendrait  des  hauteurs  sur  l'ennemi  et,  joignant 
ses  elforts  à  ceux  des  légions  déjà  engagées,  refoulerait  les 
Bleus  dans  la  vallée  marécageuse  du  Loc  et  les  y  écraserait  (1). 
Il  ne  semble  pas  que  le  général  Harty  se  soit  rendu 
compte  de  la  situation  critique  dans  laquelle  il  se  trouvait. 
Soit  confiance  dans  ses  propres  forces,  soit  plutôt  espoir  dans 
de  prochains  et  puissants  secouis,  il  s'était  jusque-là  peu 
soucié  des  chouans.  Mais  le  soir  du  24  janvier,  ne  voyant 
aucune  troupe  arriver  par  la  route  de  Pontivy  (c'était  cer- 
tainement de  ce  côté  qu'il  les  attendait  d'abord),  ne  recevant 
même  aucun  avis  de  leur  approche  et  aucune  instruction  de 
ses  chefs,  il  se  décida  à  agir  seul.  Déjà,  en  outre,  quelques 
bruits  des  rassemblements  que  Georges  opérait  depuis  deux 
jours  dans  les  environs  étaient  parvenus  à  son  quartier  général, 
peut-être  même  Harty  reçut-il  dans  la  nuit  du  24  au  25  certains 

(1)  J,  Guillemot,  Rolm  et  après  eux  M.  de  Cadoudal  (Georges  Cadoudal  et  la 
Chouannerie)  nous  reinvsontenl  toutes  les  forces  d'Harly  réunies  onlre  le  Pont-du- 
Loc,  Locmaria-Trève  et  Locquellas.Lc  rapport  d'Harty  nous  les  montre  bien  autrement 
disséminées  ;  elles  no  prirent  cette  formation  que  dans  le  combat  du  '25,  par  la  suite 
des  circonstances. 
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rapports  d'espion  sur  la  marche  que  les  royalistes  faisaient  à 
ce  moment  aux  alentours.  Toujours  est-il  qu'il  donna  des 
ordres  pour  rassembler,  dès  le  matin,  toutes  ses  troupes  près 
du  Pont-du-Loc  et  pour  marcher  sur  Plaudren.  Là,  disaient 
les  renseignements,  était  le  point  de  réunion  des  insurgés  ;  là 
se  trouvaient  d'importants  magasins  d'armes  amassés  par 
Georges  dans  un  château  (probablement  le  château  du  Nédo). 
Il  fallait  disperser  les  uns  et  s'emparer  des  autres  (l). 

C'est  dans  ce  but  que  le  matin  du  25  (5  pluviôse)  il  réunit 
ses  détachements  de  Penhouët  et  de  Grand-Champ  et  se 
disposa  à  rejoindre  avec  eux  celui  du  Pont-du-Loc.  En  même 
temps,  pour  mettre  en  sûreté  avant  son  départ  dix-sept 
charretées  de  grains  qu'il  n'avait  pas  encore  envoyées  à 
Vannes,  il  les  fit  partir  sous  l'escorte  de  LIO  hommes  de  la 
52e,  commandés  par  un  vieux  lieutenant  (2)  ;  le  convoi  gagna 
par  Locmaria-Trêve  la  grande  route  de  Pontivy  au  chef-lieu, 
la  seule  vraiment  praticable  et  rapide,  et  la  suivit.  Bientôt  il 
gravissait  la  montée  du  plateau  de  Meucon  et  en  atteignait  le 
sommet  près  du  village  de  Talhouët.  Il  s'était  engagé  depuis 
un  certain  temps  au  milieu  des  landes  qui  bordent  le  chemin 
à  droite  et  à  gauche  quand  tout  à  coup  il  fut  enveloppé  par  une 
masse  de  fantassins  et  chargé  par  quelques  cavaliers.  En  un 
clin  d'œil  l'escorte  surprise  est  dissipée  et  se  disperse.  C'était  le 
bataillon  d'élite  de  La  Haye-Saint-Hilaire,  composé  de  douze  à 
quinze  cents  hommes,  que  le  convoi  venait  de  heurter  (3).  11 
faisait  encore  nuit  et  un  léger  brouillard  augmentait  l'obscu- 
rité :  le  chef  royaliste  croyant  dans  l'ombre  et  la  brume  avoir 
rencontré  toute  l'armée  républicaine  s'était  engagé  à  fond  et 
poursuivait  les  fuyards  avec  vigueur  (4).  Mais,  dans  de  pareilles 
circonstances,  surtout  lorsque  le  chef  est  inconnu  de  ses 
hommes,  qu'il  ne  parle  pas  leur  langage  et  que  par  conséquent 

(1)  Lettre  rapport  d'Harty.  (loc.  cil.) 

(2)  Extrait  du  rapport  du  citoyen  Féry,  chef  de  la  52«  demi-brigade  {Moniteur 
universel.) 

(3)  Julien  Guillemot  dit  que  le  bataillon  de  La  Haye-Saint-Hilaire  comprenait 
huit  cents  hommes;  Rohu  et  après  lui  M.  de  Cadoudal  ré>alue  à  douze  cents;  le  chef 
de  brigade  Féry,  à  quinze  cents  environ.  11  faut  accepter  les  chiffres  forts  parce  que 
l'absence  du  bataillon  paraît  avoir  fait  un  grand  vide  dans  l'armée  royaliste. 

(4)  Mémoires  de  Rohu  (loc.  cit.)  et  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie,  chap.  xvi, 
p.  225  (Éd.  1887). 
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il  n'a  qu'un  faible  ascendant  sur  eux,  il  est  difficile  d'éviter  la 
confusion  la  plus  désordonnée  et  le  pêle-mêle  le  plus  incohé- 
rent. C'est  ce  qui  arriva.  A  la  faveur  du  tumulte  et  de 
l'ombre  la  majeure  partie  de  l'escorte,  soixante  hommes, 
put  regagner  Vannes  ;  dix-sept,  dont  le  lieutenant,  furent 
tués  ou  tombèrent  entre  les  mains  des  royalistes;  parmi  les 
morts  se  trouvait  le  quartier-maître  trésorier  de  la  14<^  ;  enfin, 
33  autres,  dont  un  blessé,  serrés  de  trop  près  et  sur  le  point 
d'être  pris,  se  réfugièrent  dans  la  première  position  qui  leur 
parut  propice  (i)  et  qui  se  trouva  être  le  Guerne  ou  le 
^niernic,  château  situé  à  deux  kilomètres  et  demi  nord-est 
de  Plescop  et  à  quinze  cents  mèties  ouest  de  Meucon  (2;. 
Alors  les  républicains,  sous  )e  commandement  du  sergent 
Aîarchand,  de  Montmirail  (Marne),  et  surtout  du  fourrier 
Sterting,  parisien,  se  fortifièrent  dans  l'asile  qu'ils  venaient 
de  trouver  ;  ils  crénelèrent  les  murs  et  s'apprêtèrent  à  se 
défendre  avec  énergie  (3  . 

Mais,  pendant  que  ces  événements  se  passaient,  la  lutte 
avait  commencé  sur  les  rives  du  Loc.  Le  général  Harty,  avec 
ses  détachements  de  Penhoët  et  de  Grand-Champ,  n'avait  pas 
encore  rejoint  les  deux  bataillons  de  la  22«  qui  gardaient  le 
passage  du  Loc  quand  il  entendit  au  loin  la  fusillade  sur  sa 
droite.  11  ne  pouvait  avoir  de  doute  sur  ce  qui  se  passait  ; 
l'ennemi  était  là,  coupant  sa  ligne  de  retraite  ;  son  convoi 
venait  d'être  attaqué.  Il  envoya  donc  quelques  chasseurs  à 
cheval  comme  vedettes  pour  reconnaître  l'ennemi  et  quatre 
compagnies  de  la  52<',  une  de  grenadiers  et  trois  de  fusiliers, 
comme  escorte  pour  les  soutenir  (4). 

Il  était  sept  heures  du  matin.  L'aube  commençait  à  poindre, 
mais  bien  faiblement  à  travers  le   voile  d'une   atmosphère 

(1)  Extrait  du  rapport  du  citoyen  Féry,  —  Rapport  d'Harty  |—  Rapport  du  citoyen 
Didier,  (loc.  cit.) 

(2)  Arch.  du  Morbihan^  L.  lieij.  i40.  (Lettre  du  10  pluviôse  aux  administrations 
municipales  do  Lorient  et  de  Port-Liberté.)  C'est  le  seul  docun:ent  où  l'on  trouve  le 
nom  du  château.  Encore  ratlministration  centrale  donnc-t-elle  le  nom  de  «  maison 
du  Guernic  en  Plescop  »,  au  fort  improvise-  que  tous  les  rapports  militaires  (jua- 
lifient  de  «  château  ».  .1.  Guillemot  le  place  «  au  chàloau  du  Iteste,  en  Pkvcop  », 
situé  à  deux  kilomètres  plus  à  l'ouest  que  Le  Guern.  Actuellement,  ni  Le  Guei  n 
ni  Le  Reste  ne  sont  plus  en  Plescop. 

(3)  Rapport  du  citoyen  Féry  (loc.  cit.). 

(4)  Rapport  d'Ilarty. 


■-  296  — 

embrumée  ;  l'heure  fixée  pour  l'attaque  royaliste  avait  sonné  ; 
du  reste  la  fusillade  venait  d'éclater  sur  les  hauteurs  de 
Meucon.  Guillemot  descendait  les  pentes  sud  de  la  colline  de 
l'Hermitage,  haut  contrefort  du  plateau  des  landes  de  Lanvaux. 
Il  arrivait  dans  la  vallée,  s'apprêtant  à  remplir  sa  mission  et 
à  attaquer  le  détachement  de  la  22^  établi  au  Pont-du-Loc. 
De  celui-ci  avaient  été  détachés  plusieurs  petits  postes  le 
long  du  ruisseau,  un  entre  autres  au  village  de  Kercadio,  sur 
la  rive  droite,  plutôt  pour  surveiller  l'ennemi  que  pour 
l'arrêter.  Tout  à  coup  ce  hameau  fut  attaqué  par  les  chouans. 
Devant  l'avalanche  de  royalistes  débouchant  par  tous  les 
petits  chemins,  les  quelques  soldats  qui  l'occupaient  durent 
fuir  précipitamment  en  lâchant  leurs  coups  de  fusil.  «  Cinq 
«  d'entre  eux  furent  tués,  deux  auprès  du  four,  un  dans  le 
a  chemin  et  deux  au  bas  du  champ  qui  fait  face  à  la  maison. 
«  Tous  les  autres  postes  furent  également  chassés  au  delà  du 
((  ruisseau  »  (1).  Le  crépitement  de  la  fusillade  retentissant  dans 
la  vallée  du  Loc  attira  immédiatement  plusieurs  fractions  de 
l'armée  républicaine  qui  déjà  se  disposait  à  se  rassembler  pour 
s'ébranler  ensuite  sur  Plaudren.  De  Sol  de  Grisolles  devait 
seconder  Guillemot  dans  cette  première  attaque  et  aborder 
l'ennemi  à  sept  heures  du  matin,  tandis  que  le  roi  de  Bignan 
l'assaillerait  par  le  nord-est.  Malheureusement  il  n'était  pas 
là  et  ne  devait  arriver  que  bien  plus  tard.  C'est  à  peine  s'il 
venait  de  se  dérober  à  Grigny  marchant  de  Muzillac  sur  la 
presqu'île  de  Rhuys  (2). 

Cependant  Guillemot  avait  passé  le  Loc  tout  près  du  vieux 
petit  manoir  de  Camezon  et  les  Républicains,  n'ayant  pas 
d'autres  ennemis  à  combattre ,  se  portaient  en  masse  dans  la 
lande  de  Morboulo,  pensant  le  déborder  à  l'est  et  à  l'ouest, 
le  mettre  entre  deux  feux  et  l'acculer  enfin  à  la  vallée  maré- 
cageuse de  la  petite  rivière.  Le  roi  de  Bignan  détacha  alors 
sur  la  gauche  son  lieutenant  Gomez  avec  les  deux  bataillons 
du  pays  gallo  (cantons  de  Sérent  et  de  PleugrifTet),  et  lui- 
même,  suivi  des  deux  autres  bataillons  de  langue  bretonne, 
monta  rapidement  et  se  porta  jusqu'au  commencement  du 


(1)  Lettre  à  mes  neveux  sur  la  Chouannerie,  par  J.  Guillemot  (p.  163). 

(2)  Idem,  et  Lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  du  6  pluviôse  (déjà  citée). 
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landier  dans  deux  champs  cultivés  situés  sur  la  pente  qui 
mène  aux  prés  marécageux  bordant  le  ruisseau  (1).  De  l'autre 
côté  du  terrain  défriché ,  à  lu  limite  des  ajoncs,  accouraient 
les  Républicains  que  rejoignait  bientôt  Harty  en  personne 
avec  quelques  renforts.  La  lutte  fut  vive,  on  se  fusilla,  on  se 
chargea  ;  les  deux  chefs  ennemis,  le  colonel  royaliste  et  le 
général  républicain,  eurent  chacun  leur  cliapeau  percé  d'une 
balle  ;  les  vêtements  du  chasseur  Gémery,  aide  de  camp  du 
second,  en  furent  criblés;  une  balle  s'incrusta  dans  le  fourreau 
de  son  sabre,  un  projectile  perça  aussi  le  manteau  de  Guille- 
mot (2).  Après  cette  action  courte  mais  rude,  les  deux  partis 
se  replacèrent  derrière  les  talus  et  les  haies  qui  les  avaient 
abrités  au  début.  Cependant  Gomez,  caché  par  la  déchvité  du 
soi,  s'était  avancé  au  bas  de  la  pente  parallèlement  au  ruisseau 
vers  l'amont  ;  bientôt,  remontant  sur  la  colline  de  Morboulo, 
il  se  fautilait,  le  long  des  accidents  de  terrain  et  des  clôtures 
partout  assez  nombreuses,  jusque  sur  la  droite  des  Répubh- 
cains  et  arrivait  à  bonne  portée  sans  avoir  été  vu.  Aussitôt  il 
ouvrait  contre  eux  un  feu  terrible.  «  Un  rang  entier  tomba 
«  dès  la  première  décharge.  1>  Le  reste  s'enfuit  ou  battit  en 
retraite  avec  précipitation.  Julien  Guillemot,  l'auteur  de 
Lettre  à  mes  fieveux  sur  la  Chouannerie,  âgé  alors  d'environ 
dix  ans,  suivait  avec  son  frère  François  les  combattants,  mais 
à  l'insu  de  son  père.  Il  compta  «  47  soldats  morts  sur  la 
<k  même  ligne  se  touchant  et  un  plus  grand  nombre  dans  les 
«  broussailles  du  landier  voisin.  »  Telles  sont  ses  propres 
expressions  (3). 

La  légion  de  Bignan  s'engagea  résolument  à  la  poursuite. 
Elle  franchit  un  vallon  étroit  et  abrupt  au  fond  duquel  coule 
un  petit  ruisseau  qui  se  jette  dans  le  Loc  sur  la  rive  gauche 
près  de  Camezon,  dépassa  Loqueltas  et  s'avança  jusqu'à  la 
grande  route  de  Pontivy.  Malheureusement,  les  hauteurs  de 
Meucon  étaient  presque  muettes  ;  Guillemot  combattait  seul 
ou  à  peu  près  ;  de  plus  ses  nommes,  en  se  lançant  sur  les 
traces  des  ennemis,  s'étaient  éparpillés  et  même  égarés  dans 


(1)  Lettre  à  mes  neveux  (loc.  cil.> 

(2)  Idem.  —  Lettre  de  Vannes,  du  7  pluviôse  {Moniteur  universel).  —  Rapport 
d'Uarty  (loc.  cit.). 

(3)  Lettre  à  mes  neveux  (p.  163). 
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la  brume  (1)  ;  il  ne  les  tenait  plus  en  main  ;  une  bonne  partie 
(ie  ses  soldats  lui  manquaient  avec  Guillôme  dit  Alexandre, 
chef  du  deuxième  bataillon,  Mathurin  Le  Sergent,  lieutenant 
de  Guillôme,  et  leurs  cent  cinq  chasseurs  (2).  Tous  devaient 
se  rallier  bientôt  aux  troupes  royalistes  qui  allaient  garnir  les 
l)auteurs  de  Meucon.  Guillemot  se  trouvait  donc  dans  l'im- 
possibilité de  vaincre  seul  avec  ses  forces  ainsi  réduites  la 
majeure  partie  de  l'armée  républicaine.  Furieux ,  c(  bien 
courroucé,  »  comme  dit  Rohu,  de  n'avoir  reçu  aucune  aide,  et 
de  ne  pouvoir,  tant  à  cause  de  cette  inexplicable  inaction  que 
de  ces  contre-temps,  pousser  son  succès  jusqu'au  bout,  il  rallia 
ce  qu'il  put  de  ses  hommes  et  «  reprit  la  route  de  l'Ermitage 
((  dans  le  plus  grand  ordre  d,  emmenant  43  prisonniers  (3). 
Il  était  dix  heures  du  matin  (4).  Jusque  là  Georges  n'avait 
rien  pu  faire.  Aux  premiers  bruits  de  fusillade,  apprenant 
que  les  postes  de  Grand-Champ  et  du  château  de  Penhouët 
n'étaient  plus  occupés  par  les  Républicains,  que  toutes  leurs 
forces  se  trouvaient  concentrées  du  côté  de  Locmaria-Trêve, 
Locqueltas  et  lePont-du-Loc,que  La  Haye-Saint-Hilaire  venait 
de  s'emparer  d'un  convoi  et  de  prendre  contact  avec  l'ennemi, 
enfin  que  Guillemot  combattait,  il  se  replia  vers  la  grande 
route  pour  se  relier  aux  bandes  d'Audran  et  de  Duchemin  et 
combler  le  vide  fait  par  le  départ  des  grenadiers  et  chasseurs 
réunis.  Il  eut  alors  devant  lui  les  trois  compagnies  de  la  52^ 
et  les  quelques  chasseurs  envoyés  en  observation.  Georges  les 
tint  facilement  en  respect  avec  sa  légion  d'Auray  ;  les  adver- 
saires restèrent  ainsi  quelque  temps  en  présence  sans  entamer 
de  combat  sérieux.  Il  manquait  aux  propres  troupes  de 
Cadoudal  les  deux  tiers  de  leurs  forces  et  leurs  plus  redoutables 
soldats  (5).   Aussi  envoyait-il  courrier  sur   courrier  à  leur 

(1)  Mémoires  de  Jean  Rohu  (loc.  cit.). 

(■2)  C'est  ce  qui  semble  résulter  du  récit  d'Alexis  Le  Louer  {Mémoires)  qui  com- 
battit sans  trêve  du  matin  jusqu'au  soir.  Rohu  raconte  aussi  que  Guillemot  se  trouvait 
sur  les  hauteurs  de  Meucon,  à  la  droite  de  l'armée,  face  au  nord.  Cette  opinion  et 
l'inaction  postérieure  de  ce  chef,  entreprenant  et  hardi,  font  penser  que  la  majeure 
partie  de  ses  forces  combattit  pendant  le  reste  de  la  journée,  sur  la  rive  gauche  du 
Loc,  aux  côtés  dû  Cadoudal  et  de  Rohu. 

(3)  Lettre  à  mes  neveux  (p.  164)  Guillemot  dit  «  94  prisonniers  ».  Ce  chiffre  paraît 
excessif  et  est  probablement  dû  à  une  erreur.  Rohu  parle  de  42  prisonniers,  et  enfin 
Alexis  Le  Louer  de  43.  C'est  ce  chiffre  que  nous  avons  adopté ,  car  ce  fut  lui-même 
à  qui  on  en  confia  la  garde  et  le  soin. 

(4)  Idem. 

(5)  Idem. 


—  299  — 

recherche  et  message  sur  message  à  leur  chef  pour  les 
ramener  au  plus  vite.  Ceux-ci,  occupés  à  tirailler  autour  du 
château  du  Guerne,  excités  par  la  poursuite,  piqués  au  jeu 
par  la  résistance,  alléchés  par  leur  proie,  ne  pensaient  qu'à 
réduire  les  83  défenseurs  du  petit  manoir.  La  Haye-Saint- 
lîilaire  essayait  en  vain  de  réunir  ses  hommes  disséminés,  de 
les  grouper  et  de  les  ramener  à  leur  poste  primitif.  Il  n'y 
réussissait  guère,  car,  au  dire  de  Julien  Guillemot,  a  ces 
«  chouans,  vraiment  hommes  d'élite  pour  un  jour  de  bataille, 
«  ne  pouvaient  être  gouvernés  que  par  Georges  Cadoudal  ou 
^  Rohu.  ils  n'écoutaient  pas  leur  chef  de  bataillon,  que  la 
((  plupart  ne  comprenaient  pas.  (1)  »  Ce  dernier,  en  etîet,  né 
aux  environs  de  Rennes,  ne  savait  pas  le  breton  ;  du  reste, 
son  commandement,  qui  datait  de  l'armistice  et  de  la  nouvelle 
organisation,  était  fort  récent  et  ses  hommes  ne  le  connais- 
saient même  pas.  Cependant  quelques-uns  d'entre  eux,  les 
moins  acharnés  et  les  plus  disciplinés,  revinrent.  A  leur 
arrivée,  Georges  fit  appuyer  jusqu'à  lui  les  forces  d'Audran 
et  de  Duchemin  et  revenir  le  bataillon  de  Gambert  en  obser- 
vation près  de  Meucon  (2j.  Bientôt  la  majeure  partie  des 
hommes  égarés  de  Guillemot  vinrent  grossir  ce  noyau. 

A  ce  moment  la  première  alïaire  venait  de  se  terminer  ;  il 
était,  comme  nous  l'avons  vu,  dix  heures  et  demie  du  u)atin  ; 
Guillemot,  excessivement  irrité  de  n'avoir  pas  été  soutenu,  se 
repliait.  Cependant,  peu  de  temps  après,  Harty  voyait 
l'ennemi  arriver  par  colormes  et  se  déployer  sur  la  crête  des 
landes  de  Meucon  et  de  Parcarré,  le  centre  à  la  route,  près 
de  Talhouët  et  de  Loqueltas,  la  gauche  s'étendant  du  côté  de 
Grand-Champ,  la  droite  du  côté  de  Monterblanc  (3).  L'armée 
royaliste  «  sur  le  sommet  des  landes  formait  une  demi-lune 
«  en  très  bon  ordre  de  bataille  (4).  d  La  22^  avait  en  grande 
partie  supporté  le  terrible  choc  du  roi  de  Bignan  ;  elle  restait 
•encore  à  son  poste,  chargée  de  défendre  la  vallée  du  Loc  et 
de  contenir  Guillemot  que  l'on  craignait  fort  de  voir  recom- 
mencer son  attaque.  Harty  envoya  donc  contre  Georges  tout 

(1)  Lettre  a  mes  neveux,  p.  165. 

(2)  Idem. 

(3)  Rapport  du  général  Harty,  déjà  cité. 

(4)  Rapport  du  citoyen  Didier,  loc.  cit. 
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le  restant  de  la  52^  demi -brigade  joindre  les  4  compagnies  et 
les  chasseurs  (1).  Ce  gros  détachement  engagea  bientôt  la 
lutte  avec  Rohu  et  Cadoudal  qui  se  tenaient  au  centre,  à 
cheval  sur  la  route.  Là  s'étaient  placées  les  deux  pièces  de 
4  prises  à  Sarzeau.  Elles  étaient  dirigées  par  deux  sous-officiers 
qui  venaient  de  déserter  l'armée  républicaine  et  qui  sortaient 
de  l'artillerie  de  marine  ou  des  compagnies  d'ouvriers  attachés 
à  cette  arme  ;  l'un  d'eux  y  avait  eu  le  grade  de  fourrier  ou 
de  caporal  et  s'appelait  Brèche.  C^elui-ci  demanda  à  Rohu  s'il 
pensait  que  l'ennemi  se  trouvât  à  portée  de  canon.  Le 
lieutenant-colonel  répondit  qu'il  suffisait  d'envoyer  un  boulet 
pour  s'en  assurer  (2). 

Pendant  ce  temps,  le  combat  avait  commencé.  Les  aumôniers 
bénirent  d'abord  les  troupes  royalistes  (3),  les  chefs  mirent 
pied  à  terre  et  la  masse  s'ébranla.  Le  premier  bataillon 
de  la  légion  d'Auray  marchait  à  l'est  de  la  grande  route,  le 
second  à  l'ouest,  le  troisième  manquait  ;  il  est  vrai  que  Julien 
Guillemot  en  mentionne  un  quatrième,  mais  il  n'exista  jamais 
probablement  que  sur  le  papier  ou  au  plus  à  l'état  embryon- 
naire (4).  Quoi  qu'il  en  soit,  Rohu  marchait  avec  le  première 
travers  champs,  soutenu  par  les  soldats  de  Guillemot  qui 
avaient  pu  le  rejoindre.  Bientôt  il  ne  fut  séparé  de  l'ennemi 
que  par  un  talus  ;  un  officier  républicain  commandait  : 
«  Armes  !  joue  !  »  Le  lieutenant-colonel  royaliste  fit  signe  aux 
siens  de  baisser  la  tête  et  sur  le  commandement  de  a  Feu  !  »  la 
décharge  passa  au  dessus  d'eux  (5).  Aussitôt  il  criait  :  d  En 
avant!  ^  Ses  hommes  ne  laissèrent  pas  aux  ennemis  le 
temps  de  se  reconnaître,  tombèrent  sur  eux  et  les  disper- 
sèrent. Ce  fut  une  telle  déroute  (jue  Rohu  voyait  le  grand 
chemin  tout  couvert  de  fuyards  (6).  Si  Guillemot  avait  attaqué 
de  nouveau  à  ce  moment,  l'armée  républicaine  eût  été 
gravement  compromise,  mais  le  roi  de  Bignan  ne  bougea 
point,  il  ne  le  pouvait  guère  du  reste;  ses  hommes  étaient- 


(1)  Rapport  d'Harty. 

(2)  Mémoires  de  Rohu  (loc.  cil.). 

(3)  Id.  —  Mémoires  d\Alexis  Le  Louer. 

(4)  Mémoires  de  RohuQoc.cU.).—  Lettre  à  mes  neveux  sur  la  Chouannerie^  p. 147. 

(5)  Mémoires  de  Rohu,  chap.  3  (loc.  cit.).—  Mémoires  d'Alexis  Le  Louer, 
ijo)  Mémoires  de  Rohu. 
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bien  latigués  mais  surtout  en  nombre  très  incomplet  ;  une 
grande  partie  n'avait  pas  encore  rallié  ;  outre  ses  morts  et 
ses  blessés  il  lui  manquait  au  moins  le  bataillon  de  Guilldme 
en  entier  et  il  l'attendait  en  vain.  Harty  cependant  se  tenait 
toujours  en  garde  contre  lui,  mais,  sous  la  contrainte  du 
danger,  il  envoya  le  3c  bataillon  de  la  22^  et  une  pièce  de 
canon  soutenir  la  5!2«  (1)-  Rohu  fut  arrêté  dans  sa  marcbe  par 
fleux  compagnies  républicaines  postées  près  d'une  auberge;  son 
premier  bataillon  s'était  éparpillé  en  poursuivant  les  ennemis; 
le  chef  de  légion  passa,  la  route  pour  rejoindre  l'autre  qui  se 
trouvait  assez  notablement  en  arrière.  A  la  faveur  du  désordre, 
les  renforts  d'Harty  rallièrent  les  fuyards  et  obligèrent  les 
royalistes  à  se  retirer  sur  leur  position  primitive  (2).  Il  y  eut 
même  un  moment  de  vive  inquiétude  parmi  les  insurgés. 
Cadoudal,  démonté,  tomba  de  cheval;  on  pouvait  craindre  qu'il 
ne  fût  tué  ou  blessé,  mais  cette  angoisse  dura  peu.  Bientôt  on 
le  vit  se  relever,  remonter  la  colline  et  aller  porter  lui-même 
à  Audran  et  à  Trébur-Oswald  (Jacques  Duchemin),  qui 
n'avaient  rien  fait  jusque  là,  l'ordre  de  se  porter  en  avant  et 
de  marcher  (3).  Ces  troupes  étaient  certainement  parmi  les 
moins  bonnes  de  l'armée  royaliste  ;  les  hommes  qui  en  cons- 
tituaient le  noyau  permanent,  déserteurs  de  la  marine, 
contrebandiers,  jeunes  gens  ardemment  royalistes,  du  reste 
encore  peu  rompus  à  une  discipline  militaire,  formaient  une 
bien  faible  minorité  auprès  des  paysans  enrôlés  plus  ou  moins 
volontairement  en  grande  masse.  Ceux-ci  ne  rêvaient  que  paix; 
la  nouvelle  que  les  Vendéens  et  les  royalistes  de  la  rive  droite 
de  la  Loire  avaient  désarmé,  que  les  autres  insurgés  étaient 
sur  le  point  de  les  imiter,  courait  parmi  eux  depuis  la  veille 
ou  l'avant-veille  ;  ils  savaient  bien,  leurs  chefs  mieux  encore, 
que  Cadoudal  combattait  malgré  lui  et  que ,  s'il  eût  un  peu 
plus  tôt  appris  ces  événements,  bon  gré,  malgré,  il  ne  lutterait 
pas  en  ce  jour  et  qu'eux-mêmes,  les  paysans,  seraient  retournés 
dans  leurs  foyers.  Telle  était  la  mentalité  des  campagnards 
nouvellement  levés  le  long  du  littoral  et  dans  la  plus  grande 
partie  du  Morbihan.  Ceux  qui  étaient  encadrés  par  beaucoup 

(1)  Rapport  d'Harty  (loc.  cit.). 
,    (2;  Mémoires  <le  Rohu. 
(3)  Idem,  et  Lettre  à  mes  neveux,  p.  165. 
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d'anciens  chouans,  indomptables  routiers,  inlassables  soldats 
du  trône  et  de  l'autel,  ceux  que  maintenait  bien  une  disciplina 
un  peu  forte,  ne  se  laissaient  pas  démoraliser  par  ces  idées 
de  pacification  ;  mais  là  où  le  noyau,  petit  et  sans  consistance, 
ne  suffisait  pas  à  maintenir  la  masse,  commençait  déjà  la 
dissolution.  Tel  était  le  cas  des  forces  d'Audran  et  de  Trébur- 
Oswald,  bandes  plutôt  que  troupes.  Us  ne  firent  aucun  eflbrt 
dans  cette  terrible  journée  et  ne  donnèrent  aucune  aide  à 
leurs  compagnons  d'armes. 

Comme  compensation  à  cette  désastreuse  immobilité, 
arrivaient  des  renforts.  C'est  vers  ce  moment,  vers  midi  ou 
une  heure,  que  parut  De  Sol  de  Grisolles  (1)  ;  on  l'attendait 
depuis  sept  heures  du  matin,  mais  la  distance  était  grande 
entre  Muzillac  et  Meucon  et  les  mouvements  du  général 
Grigny  lui  avaient  causé  de  graves  préoccupations  ;  cependant, 
quand  il  connut  la  veille  ou  dans  la  nuit  son  intention  de 
marcher  vers  la  presqu'île  de  Rhuys,  il  crut  pouvoir  partir 
pour  rejoindre  Cadoudal  (2).  Malheureusement,  le  moi'al  de 
ses  troupes  ne  valait  guère  mieux  que  celui  des  bandes 
d'Audran  et  de  Duchemin  ;  c'était  chez  ces  paysans  enré- 
gimentés la  même  soif  de  la  paix,  la  même  répulsion  pour 
une  guerre  incompréhensible  à  leurs  yeux,  désormais  sans 
but  et  sans  objet.  Il  est  fort  probable  que  ces  sentiments  ne 
furent  pas  sans  contribuer  puissamment  aux  progrès  rapides  de 
Grigny  et  à  la  faible  résistance  de  De  Sol.  D'ailleurs  celui-ci 
les  amenait  au  combat  déjà  fatigués  par  une  longue  marche 
faite  en  bonne  partie  la  nuit.  Cependant  ce  chef  possédait 
encore  d'excellents  soldats,  quatre  cents  environ,  qui  restaient 
à  même  de  lui  rendre  de  grands  services  ;  quelques-uns 
d'entre  eux,  peu  probablement,  devaient  rester  à  combattre 
Grigny;  mais  ceux  qui  arrivaient  sur  les  hauteurs  de  Meucon, 
quoique    las     de   leur   course,   allaient  certes  puissamment 

(1)  En  effet,  nous  savons,  d'un  côté,  par  le  rapport  d'Harty  et  même  par  les  diverses 
sources  royalistes,  que  Cadoudal  reçut  des  renforts;  d'un  autre,  par  J.  Guillemot. 
{Lettre  à  mes  neveux)  que  De  Sol  de  Grisolles  n'était  pas  rendu  au  poste  où  on 
l'attendait  dans  la  matinée  du  25  janvier;  d'un  autre  enfin  (Rohu,  Le  Louer,  rapport 
d'Harty,  lettre  de  Brune)  que  De  Sol  était  venu  renforcer  Cadoudal  et  assistait  à  la 
bataille.  11  y  arriva  donc  dans  le  courant  de  la  journée. 

(2)  Arch.  nationales,  AFi\^  1590.  Dossier  1,  pièce  7.  Lettre  de  Brune  à  Bonaparte, 
du  C  pluviôse. 
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aider  Georges.  En  même  temps,  de  nouveaux  soldats  de  La 
Haye-Saint-Hilaire  rejoignaient.  Jusque-là,  éparpillés  autour 
du  château  du  Guerne,  ils  n'avaient  fait  que  brûler  inutilement 
des  cartouches  et  échang.or  d'inodensifs  coups  de  fusil  avec  les 
33  républicains  retranchés.  J^^r  trois  fois  cependant  ils 
essayèrent  sans  succès  de  mettre  le  feu  à  la  forteresse 
improvisée  (l).  Devant  cette  résistance,  ils  voulurent  user 
d'intimidation  avec  les  défenseurs;  le  vieux  lieutenant  tombé 
entre  les  mains  des  chouans  fut  amené  par  eux  près  des 
murs  pour  bien  prouver  qu'ils  ne  faisaient  aucun  mal  aux 
prisonniers  (2)  et  on  lui  promit  la  vie  sauve  s'il  obtenait  la 
reddition  de  ses  soldats,  a  Sauvez  la  vie  de  votre  officier,  d  leur 
criait-il,  «  ayez  pitié  d'un  père  de  famille.  »  Les  assiégés  lui 
répondaient  de  l'intérieur  du  château  .  "  Va-t-en,  vieille  bête, 
vieille  ganache  ».  Tel  était  le  dialogue  qui,  au  dire  de  Julien 
Guillemot,  s'échangeait  entre  l'officier  captif  et  ses  hommes  (3). 
Sa  forme  un  peu  brutale  en  garantit,  pour  ainsi  dire, 
l'authenticité.  Plus  apprêté,  moins  simple  et  partant  moins 
vraisemblable  est  le  langage  que  fait  tenir  à  ce  sujet  le 
rapport  officiel  du  chef  de  brigade  Féry  à  ses  républicains. 
«  Il  est  bien  malheureux,  >>  disent-ils  aux  chouans  qui  les 
somment  de  se  rendre,  «  que  notre  commandant  soit  entre 
«  vos  mains.  C'est  assez  d'une  victime  sans  défense;  pour 
d  nous,  nous  mourrons  les  armes  à  la  main.  Retirez-vous  (4).  » 
Ce  fut  seulement  successivement  et  jusqu'assez  tard  dans 
l'après-midi  que  les  soldats  du  bitaillon  d'élite  rejoignirent 
le  reste  de  l'armée  royaliste.  Il  ne  leur  restait  alors  presque 
plus  de  cartouches  et,  dans  un  cruel  et  inutile  accès  de  dépit, 
ils  fusillèrent  l'infortuné  lieutenant  qu'ils  avaient  capturé  (5). 
Déjà  depuis  longtemps  les  soixante  autres  hommes  de  l'escorte 
étaient  rentrés  dans  Vannes,  avertissant  de  ce  qui  se  passait. 
Le  lointain  écho  de  la  fusillade  jeta  d'ailleurs  bientôt  l'alarme 

(1)  Rapport  du  citoyen  Féry,  chef  de  brigade  (loc.  cit  ).  Rapport  d'Harty,  loc.  cit. 

(2)  Idem. 

(3    Lettre  à  wes  neveux,  p.  164. 

(4)  Rapport  du  citcnjen  Firxj.  Le  rapport  dit  que  les  chouans  offrirent  au.x  assi«*gés 
Ad  leur  rendre  leur  lieutenant  s'ils  se  rendaient.  Le  général  Harly  est  muet  sur  ce 
point. 

(5)  Lettre  à  mes  neveuor,  p.  IGo.  Guillemot  est  le  seul  à  dire  que  les  chouans 
fusillèrent  le  lieutenant  prisonnier;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire. 
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dans  la  ville,  on  battit  la  générale;  ce  qui  restait  de  troupes 
sortit,  mais  à  peu  de  distance  (d);  ce  fut  une  démonstration 
absolument  inutile. 

A  ce  moment,  l'armée  républicaine  se  trouvait  dans  une 
situation  des  plus  critiques  par  suite  de  l'arrivée  de  ces  divers 
renforts;  la  ligne  royaliste  «  devenait  très  étendue,  les  troupes 
«  qui  lui  étaient  opposées  souirraient  considérablement  devant 
(k  une  multitude  de  tirailleurs  embusqués  dans  le  ravin,  les 
((  liayes  et  les  fossés  au  bas  de  la  crête  de  la  lande  (2).  » 
On  peut  le  répéter  ici  et  à  meilleur  titre  que  jamais  :  si 
Guillemot  eût  alors  pu  tenter  une  seconde  attaque  et  l'eût 
menée  avec  l'entrain  de  la  matinée,  c'était  un  désastre  pour 
l'armée  républicaine  ;  mais  le  roi  de  Bignan  affaibli  était  obligé 
de  persister  dans  son  inaction.  Aussi  le  général  Harty  crut-il 
pouvoir  évacuer  le  Pont-du-Loc  et  porter  le  1er  et  le  2®  bataillon 
de  la  22«  qui  le  défendaient  contre  les  hauteurs  couronnées  par 
les  landes  de  Meucon  (3).  Une  armée  nombreuse  coupait  sa 
ligne  de  retraite;  déjà  même,  descendant  des  plateaux,  elle 
pesait  lourdement  sur  ses  troupes  qui  fléchissaient.  Elle 
occupait  un  espace  immense  ;  les  tirailleurs  insurgés  s'égaillant, 
se  disséminant,  étendaient  suivant  leur  habitude  et  déve- 
loppaient au  loin  ses  ailes;  déjà  même  ils  se  disposaient  à 
descendre  dans  la  direction  de  Grand-Champ  pour  attaquer 
les  républicains  en  flanc.  Devant  une  pareille  situation,  Harty 
ne  songea  plus  qu'à  une  chose  :  faire  une  trouée,  coûte  que 
coûte,  recouvrer  sa  ligne  de  retraite  et  s'échapper. 

Dans  ce  but,  contre  la  gauche  des  chouans  qui  menaçait 
de  le  tourner  entre  Locmaria-Trêve  et  Grand-Champ,  il 
envoya  le  1er  bataillon  de  la  22^  et  lui  ordonna  de  déborder 
un  peu  l'extrême  aile  ennemie  en  la  chargeant,  puis  de  se 
rabattre  ensuite  sur  le  grand  chemin;  le  2®  bataillon  prit 
place  sur  la  route  où  bientôt  Harty  concentra  et  massa  tout 
le  restant  de  ses  troupes.  La  cavalerie  devant,  l'infanterie 
compacte  un  peu  après,  l'artillerie  légère  ensuite,  allaient  se 


(1)  Archives  du  Morbihan.  L,  Reg.  i46.  (Lettre  à  radministration  municipale  de 
Port-Liberté  et  à  celle  de  Lorient,  du  10  pluviôse). 

(2)  Rapport  d' Harty. 

(3)  Idem. 
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réunir  en  un  l)loc  serré,  s'avancer  rapidement  sur  la  route 
contre  les  hauteurs  et  percer  (1).  Ce  mouvement  d'intelligent 
désespoir  devait  réussir  et  réussit.  Bientôt  on  vit  la  ligne  des 
chouans  se  resserrer  sur  son  centre  ;  c'était  la  marque  que  le 
mouvement  enveloppant  des  insurgés  était  arrêté  par  la 
charge  du  loi-  bataillon;  aussitôt  les  fantassins  bleus  se 
rangèrent  le  long  des  haies  qui  bordaient  la  route  ou  les 
gravirent  et  la  cavalerie  partit  à  bride  abattue  en  montant  la 
côte.  Malgré  leur  petit  nombre,  les  soixante-dix  chasseurs  et 
gendarmes  traversèrent  sans  grand'peine  les  lignes  ennemies 
peu  denses  qui  toujours  s'ouvraient  devant  les  chevaux;  les 
chouans  s'éparpillèrent  pour  combattre  les  cavaliers  qui 
c(  voltigeaient  à  droite  et  à  gauche  à  travers  les  balles  qu'on 
«se  leur  tirait  de  tous  côtés  »  (2);  bientôt  le  gros  de  l'armée 
républicaine,  s'enfonçant  comme  un  coin  dans  cette  légère 
fissure,  parvint  à  leur  suite  jusqu'à  la  lande.  Là  elle  fut 
accueillie  par  un  feu  violent,  mais  peu  meurtrier,  parce  que 
les  coups  de  fusil  en  nombre  infini  partaient  précipités,  désunis 
et  disséminés;  les  deux  pièces  de  4  de  Cadoudal  tonnèrent 
sans  grande  efficacité  et  ne  tardèrent  pas  à  battre  en  retraite. 
Cependant  la  masse  républicaine  s'était,  comme  celle  des 
royalistes,  efiritée  dans  cet  audacieux  assaut.  Toute  la  lande 
de  Meucon  et  de  Parcarré  devenait  une  sorte  de  champ  clos, 
où  se  livraient  des  milliers  de  petites  luttes  d'homme  à 
homme,  d'escouade  à  escouade,  de  bande  à  bande.  C'est  alors 
qu'eut  lieu  le  combat  entre  les  déserteurs  du  2^  chasseurs  et 
leurs  anciens  camarades.  <l  Rendus  sur  la  lande,  dit  Rohu, 
«  nos  hussards  (3)  désertés  d'Hennebont  se  battirent  avec 
«  acharnement  contre  leurs  anciens  camarades;  ils  se 
«  connaissaient  et  on  les  entendait  se  provoquer  et  s'appeler 
«  par  leurs  noms  »  (4).  C'est  là  sans  doute  que  doit  se  placer 
ce  duel  collectif,  probablement  embelli  et  régularisé  par  la 
légende,  entre  80  grenadiers  royaux  et  80  grenadiers 
républicains,  dont  M.  de  Cadoudal  est  seul  à  parler  (5). 

(1)  Rapport  d'Ilarty. 

(2)  Mémoires  d'Alexis  Le  Louer. 

(3)  Ces  <c  hussards  »  ('taieiit  des  chasseurs  à  cheval  du  2»  régiment. 

(4)  Mémoires  de  Rohu  (.loc.  cit.)  chap.  III. 

(5)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie,  par  M.  de  Cadoudal.  Chap.  XVI.  Éd.  1887, 
p.  226. 
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D'après  le  rapport  du  général  Harty,  les  royalistes  furent 
mis  bientôt  dans  une  déroute  complète;  les  uns  s'enfuirent 
vers  Saint-Noliï,  les  autres  vers  Monterblanc,  semant  le  terrain 
de  leurs  fusils  cassés,  jonchant  le  sol  de  leurs  morts,  dont 
plusieurs  devaient  être  des  officiers  fort  importants,  puisqu'ils 
étaient  couverts  d'or  et  de  broderies;  «  ce  fut  en  vain  que  les 
<(  chefs  des  insurgés  se  rangèrent  sur  une  ligne  pour  arrêter 
(k  les  fuyards  et  nous  faire  face,  leurs  rangs  furent  rompus... 
((  Les  chouans  furent  ainsi  poursuivis  pendant  une  lieue 
«  environ  par  la  cavalerie  et  l'artillerie  légère  toujours 
«  taillant...  on  ne  les  quitta  qu'à  la  fin  de  la  lande  (1).  » 
D'un  autre  côté,  Le  Louer  dit  en  parlant  des  Bleus  :  «  Nous 
((  les  voyions  fuir,  sans  rangs,  sans  lignes  et  sans  ordre 
«  comme  une  bande  de  troupeaux,  »  et  :  ce  les  républicains 
€  furent  continuellement  harcelés  jusqu'aux  portes  de  Vannes, 
«  près  de  deux  lieues  de  chemin  (2).  »  Rohu  assure  que  la 
fatigue  de  ses  soldats  empêcha  seule  de  poursuivre  longtemps 
les  républicains  (3).  11  est  vraisemblable  d'après  cela  qu'il 
n'y  eut  point  de  déroute  générale  pour  l'armée  royaliste. 
Sans  doute  un  grand  nombre  de  paysans,  recrues  forcées  et 
presque  démoralisées  d'avance,  gens  d'Audran,  de  Trébur- 
Oswald  (Jacques  Duchemin),  de  De  Sol,  s'enfuirent  dans  cette 
bagarre  en  jetant  et  en  brisant  leurs  armes;  mais  les  autres 
continuèrent  la  lutte,  lutte  désordonnée,  éparse  sur  une- 
immense  étendue  de  terrain,  sans  enchaînement  et  sans  but, 
que  ne  justifiait  plus  rien,  puisqu'aucune  force  compacte  ne 
barrait  la  route  à  l'armée  d'Harty.  Celui-ci,  à  cette  vue,  rallia 
ses  hommes;  ils  étaient  si  épars  et  si  occupés  par  l'ennemi 
qu'il  lui  fallut  une  heure  et  demie  pour  les  réunir  ^i\  Pendant 
cette  sorte  d'arrêt,  Guillemot  semble  être  sorti  de  sa  longue 
et  fatale  inaction  ;  une  partie  de  ses  troupes  franchit  le  Pont- 
du-Loc  avec  le  tardif  espoir  de  surprendre  l'armée  républicaine 
et  de  l'attaquer  en  queue  pendant  que  les  autres  royalistes 
continueraient  à  combattre  de  front.  Elle  s'avançait,  précédée 
d'assez  loin  par  une  petite  avant-garde  de  huit  fantassins  et  de 


(1)  Rapport  d'Harty. 

(2)  Mémoires  d'Alexis  Le  Louer. 

(3)  Mémoires  de  Rohu  (loc.  cit.),  cbap.  III. 

(4)  Rapport  d'Harty. 


—  307  — 

quatre  cavaliers.  Celle-ci  alla  droit  aux  Bleus,  croyant  rejoindre 
des  amis.  Pareille  erreur  devait  être  fatale  aux  huit  hommes 
à  pied  qui  furent  aussitôt  saisis  et  massacrés  sur  place,  sans 
quartier;  les  gens  à  cheval  s'échappèrent  et  prévinrent  la 
colonne  qui  se  dispersa  et  disparut  en  un  clind'œild).  Enfin 
la  petite  armée  d'Harty,  épuisée  de  fatigue,  toujours  harcelée 
mais  heureuse  d'avoir  brisé  le  piège  et  d'être  sortie  de  la 
redoutable  vallée  du  Loc,  rentrait  à  sept  heures  du  soir  (2)  à 
Vannes,  sans  trophées,  sans  prisonniers,  avec  soixante-six 
blessés  (3).  Dans  la  nuit,  rentrèrent  à  leur  tour  les  33  assiégés 
du  château  du  Guerne.  A  la  tombée  du  jour,  ceux-ci  s'étaient 
aperçus  enfin  qu'ils  n'avaient  presque  plus  d'ennemis  autour 
d'eux.  De  fait,  le  gros  des  forces  qui  les  assiégeaient  était 
parti  depuis  longtemps,  mais  un  certain  nombre  de  tirailleurs 
isolés  s'acharnaient  à  les  bloquer  et  à  les  immobiliser.  Ils 
descendirent  par  les  fenêtres  avec  des  draps  de  lit  deux  de 
leurs  camarades  déguisés  en  paysans;  ces  soldats  coururent 
chercher  du  secours  à  Vannes.  Huit  cents  hommes  partis 
aussitôt  pour  les  délivrer  rencontrèrent  en  chemin  les  assiégés 
arrivant  et  rapportant  leurs  deux  blessés  sur  leurs  épaules  (4). 
Pendant  la  soirée  du  25  et  toute  la  nuit  du  25  au  26,  on  vit 
constamment  passer  aux  environs  d'Elven  les  hommes  de  De 
Sol  qui  fuyaient;  c'étaient  ses  nouvelles  recrues,  regagnant 
leur  pays  par  bandes  de  30,  de  40  ou  de  50,  <i  la  plupart 
<L  manifestant  de  la  défiance  envers  leurs  chefs  et  l'intention 
a  de  ne  plus  reprendre  les  armes  »  (5)  ;  des  charrettes 
contenant  des  blessés  passèrent  à  Kerboulard.  D'un  autre 
côté,  le  gros  de  l'armée  royaliste  avec  Georges  et  Guillemot 
se  replia  vers  le  petit  bourg  de  Cadoudal  sur  la  Claie  près 
de  IMumelec  où  il  arriva  fort  tard  et  où  il  cantonna  (6). 


k 


(1)  Rapport  d'Harty. 
(2;  Idem. 

(3)  Arch.  du  Morbihan.  Reg.  146.  (Lettre  du  10  pluviôse,  loc.  cit.)  Cette  lettre  ne 
parle  que  de  soixante-deux  blessés.  —  Le  général  Harty  accuse  aussi  soixante-deux 
blessés  pour  les  52*  et  2'-2<'  demi-brigades.  Mais,  de  plus,  il  men  ionne  un  grenadier 
(le  la  81»  de  blessé,  et  le  sous-lieutenant  Démailler  et  deux  cbasseurs  à  cheval 
du  2»  régiment,  et  enlin  le  lieutenant  de  gendarmerie  de  la  résidence  de  Vannes, 
tous  quatre' blessés.  (/îap/jor/  «i7i(rr<i/.)  En  ajoutant  à  ce  chilfre  les  deux  hommes 
blessés  parmi  les  assiégés  du  Guerne,  on  compte  68  blessés. 

(4)  Rapport  de  Didier,  loc.  cit. 

(5)  Rapport  d'Harty. 

(6)  Mémoirea  d'Alexis  Le  Louer. 
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Le  26  au  matin  a  les  royalistes  morts  sur  le  champ  de  bataille^ 
«  du   Pont-du-Loc   étaient  amenés  par  charretées  dans  les 
«  cimetières  de  Locqueltas  et  de  Locmaria  pour  y  recevoir  la 
c(  sépulture*.  Les  Bleus  tués  par  la  légion  de  Bignan  la  reçurent 
«  au  Morboulo,  dans  un  lieu  qui  sert  maintenant  (vers  1859) 
d  de  courtil  à  chanvre;  les  autres  furent  enterrés  sur  le  bord 
€  de  la  lande  de  Burgo  en  Grand-Champ  »  (1).  —  «  Nous 
«  laissâmes  400  morts  sur  le  champ  de  bataille  et  à  l'appel 
«  du  lendemain  il  manquait  900  hommes  aux  Bleus  »(2),  dit 
Bohu  dans  ses  Mémoires.  Julien  Guillemot  cite  cette  phrase 
et  semble  ainsi  prendre  cette  affirmation  à  son  compte.  Le 
Louer  va  plus  loin  et  parle  de  1100  républicains  tués  «  suivant 
«  les    aveux    mêmes    de    leurs    généraux,    qui   en   firent  le 
«  dénombrement  à  Vannes.    Mais  je   crois  qu'il  y  en  avait 
a  bien  plus  (3).  ]o  Son  estimation  des  pertes  royalistes  est  à 
peu  près  la  même  que  celle  de  Rohu.  Les  rapports  officiels 
sont  d'accord  avec  eux  sur .  le    chiffre   des   insurgés    morts 
dans  le  combat,   mais  ils   difièrent  totalement   en    ce    qui 
concerne  l'évaluation  des  républicains  tués  au  Pont-du-Loc; 
ils   prétendent   qu'il    y   eut   seulement  vingt-deux   morts   et 
soixante-huit  blessés;  l'écart  est  donc  énorme.  L'administration 
départementale  n'est  d'ailleurs  pas  aussi  affirmative  qu'Barty 
et  ses  officiers.  Elle  avoue  que  le  nombre  d9s  morts  n'est  pas 
connu,  mais  elle  le  croit  peu   élevé  s'il  est  proportionnel  a 
celui  des  blessés,  dont  on  n'apporta  que  62  à  Vannes  (4);  on 
peut  se  demander  cependant  si  on  n'en  abandonna  pas  sur 
le  champ  de   bataille.   D'ailleurs,  rien  qu'après  la  première 
attaque  du  roi  de  Bignan,  Julien  Guillemot  compta  lui-même 
une  centaine  de  cadavi'es  ennemis  sur  la  lande  dn  Morboulo. 
De  plus,  Harty  parle  d'un  officier  et  de  92  sous-officiers  et 
fusiliers  de  la  22^  manquant  à  l'appel  ;  il  les  croyait  égarés  (5). 
Brune  écrit  à  Bonaparte  que  dans  le  combat  cette  dernière 


(1)  Lettre  à  mes  neveux^  page  166. 

(2)  Mémoires  de  Rohu,  chap.  3. 

(3)  Mémoires  de  Le  Louer. 

(4)  Arch.  du  Morbihan.  Lettre  déjà  citée,  du  10  pluviôse. 

(5)  Rapport  d'Harly.  Ce  fut  précisément  le  22e  qui  soutint  le  choc  de  Guillemot  ; 
c'est  à  cette  demi-brigade  qu'appartenaient  en  grande  partie  les  morts  comptés  par 
Julien  Guillemot  dans  la  lande  du  Morboulo. 
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demi-brigade  avait  perdu  à  elle  seule  plus  de  cent  hommes  (1). 
Le  chilFre  donné  par  Roliu  reste  cependant  encore  fort  éloigné 
de  la  vérité  et  les  républicains  n'eurent  probablement  pas 
plus  de  150  à  200  morts;  on  peut  estimer  qu'ils  laissèrent 
une  soixantaine  de  prisonniers  entre  les  mains  des  chouans, 
dont  quarante-trois  au  pouvoir  de  Guillemot  (2). 

En  somme,  ce  combat  acharné  et  sanglant  n'avait  aucune 
signification  ;  personne  ne  le  cherchait  quand  s'ouvrit  la  nouvelle 
campagne,  car  il  ne  cadrait  avec  aucun  plan  général.  Même 
très  favorable  aux  royalistes,  il  n'eut  guère  changé  la  face 
des  choses;  il  n'eût  pas  rompu  les  traités  de  JVlontfaucon  et 
de  Candé  ni  révolutionné  l'opinion  et  la  mentalité  publiques; 
là  se  trouvaient  pourtant  le  grand  obstacle  aux  desseins  des 
royalistes  et  leur  principale  cause  de  faiblesse;  ce  triomphe 
n'eût  donc  pas  longtemps  arrêté  Brune.  Tout  se  fût  réduit 
peut-être  pour  Georges  à  un  délai  et,  pour  le  département,  à 
un  plus  lourd  fardeau  de  contributions  et  d'excès.  Tout  à  fait 
favorable  aux  répubhcains,  il  n'eût  orienté  les  événements  ni 
mieux  ni  plus  vite  vers  le  dénouement  qu'ils  atteignirent  en 
réalité.  Dans  une  guerre  contre  un  gouvernement  exécré  et 
tyrannique  cette  affaire  eût  pu  donner  bon  espoir  aux  chouans; 
leurs  chefs  y  avaient  montré  des  qualités  remarquables  de 
conception  et  d'habileté;  beaucoup  de  leurs  soldats  s'y  étaient 
comportés  avec  une  grande  vaillance.  A  tout  prendre,  ils 
pouvaient  considérer  ce  combat  comme  glorieux  pour  leurs 
armes;  si  la  campagne  se  lût  prolongée,  ces  hommes  eussent 
été  rapidement  des  plus  redoutables.  D'un  autre  côté,  cette 
affaire  prouvait  avec  évidence  la  supériorité  de  la  tactique 
traditionnelle  des  chouans,  petits  combats  de  haies,  surprises 
de  détachements  et  de  bourgades,  au  système  des  batailles 
rangées;  celui-ci  donnait  plus  de  gloire,  celle-là  plus  de  profits 
avec  beaucoup  moins  de  pertes.  Une  défaite  dans  l'un  amenait 
la  démoralisation  et  compromettait  tout,  un  échec  dans  l'autre 
ne  faisait  qu'ajourner  le  résultat  et  aguerrissait  toujours.  Les 
chefs  des  chouans  avaient  pourtant  de  bonnes  raisons  pour 


(1)  Arch.  nationales.  Carton  AFiv  i590.  Dossier  I,  pièce  14.  (Leltre  du  9  pluviôse.) 

(2)  Les  autres  divisions  prirent  de  même  de  «  pareils  détachements  plus  ou  moins 
grands,  »  dit  Le  Louer. 
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désirer  que  leurs  bandes  devinssent  des  troupes  régulières, 
leurs  hommes  des  soldats  disciplinés  et  sachant  manœuvrer; 
sans  cesse  leurs  pensées  et  leurs  elïorts  convergeaient  vers 
ce  but  parce  que  leur  plan  s'agrandissait;  ils  voyaient  bien 
que  l'insurrection  royaliste  ne  renverserait  pas  le  gouverne- 
ment en  restant  locale,  en  s'étendant  même  seulement  dans 
la  région  de  l'Ouest  ;  il  fallait  être  capable  de  marcher  sur 
Paris  et  les  grandes  villes,  de  savoir  les  prendre,  les  garder 
et  au  besoin  enfin  de  combattre  et  de  vaincre  les  armées 
ennemies  en  rase  campagne,  pouvoir  imiter,  en  un  mot,  avec 
plus  d'organisation,  de  discipline  et  de  méthode,  les  Vendéen^ 
de  la  grande  guerre  quand  ils  eurent  passé  la  Loire.  Mais, 
dans  le  cas  où  se  trouvait  Georges,  les  grands  espoirs  et  les 
vastes  projets  n'étaient  plus  de  saison;  s'il  eût  voulu  continuer 
à  combattre,  il  eût  dû  revenir  à  la  tactique  redoutable  de  la 
vieille  chouannerie,  la  plus  sûre  de  toutes.  C'est  ce  que  tout 
le  monde  pensait  et  particulièrement  le  général  Harty. 
<  Georges  a  dû  dire,  »  écrivait-il,  d  qu'il  ne  risquerait  plus 
«  d'affaire  générale  et  qu'il  emploierait  d'autres  moyens;  que 
€  la  guerre  des  grandes  routes  lui  réussirait  mieux  contre 
«  nous  {i).  D  Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  les  revendications 
des  répubhcains,  la  journée  ne  leur  appartenait  guère  plus 
qu'aux  royalistes,  leur  triomphe  ressemblait  trop  à  une  fuite, 
fuite  heureuse  sans  doute;  mais,  loin  de  conquérir  du  terrain, 
ils  avaient  été  forcés  d'abandonner  celui  qu'ils  occupaient,' 
en  sacrifiant  tout  à  ce  but  et  en  l'atteignant  juste  avec  de 
grandes  peines  et  de  violents  elïorts,  en  laissant  de  nombreux 
prisonniers  derrière  eux.  D'un  autre  côté,  le  général  Harty 
s'était  échappé  de  la  souricière  où  Gadoudal  espérait  pouvoir 
l'accabler;  ses  bestiaux,  grains  et  fourrages  réquisitionnés 
avaient  heureusement  gagné  Vannes,  sauf  les  dix-septcharretées 
tombées  entre  les  mains  des  chouans.  Le  lendemain  et  le 
surlendemain,  il  continua  heureusement  ses  tournées  pour 
en  obtenir  à  Elven  et  à  Questembert  (2).  Telle  fut  l'issue  de 
ce  combat  mémorable,  le  plus  grand  que  les  chouans  aient 
livré  depuis  Quiberon  et  celui  qui  devait  terminer  la  grande 

(1)  Rapport  d'Harty. 
(2>  Idem. 
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chouannerie.  La  politique  de  Bonaparte  avait  porté  ses  fruits 
et,  plus  qu'à  son  art  de  diviser  ses  ennemis  et  à  la  force  de 
ses  armes,  il  dut  le  demi-succès  de  cette  journée  à  la 
modération  de  son  gouvernement,  à  sa  plus  grande  tolérance 
pour  les  prêtres  et  à  la  diplomatie  d'Hédouville.  Donner 
d'une  main  ce  qui  est  le  principal  objet  des  revendications, 
menacer  de  l'autre,  a  toujours  réussi  aux  gouvernements  sages 
et  forts. 

Pendant  le  combat  du  Pont-du-Loc  ou  de  Grand-Champ,  la 
colonnfe  du  général  Gency  arrivait  de  Ploërmel  à  Elven. 
L'artillerie  et  son  escorte  d'une  part,  les  carabiniers  et  la 
cavalerie  de  l'autre,  accomplissaient  séparément  leurs  étapes 
respectives.  Arrivés  assez  tard  sur  la  cliaîne  des  landes  de 
Lan  vaux,  ceux-ci  aperçurent,  prés  de  la  forêt  qui  en  couronne 
les  hauteurs,  des  hommes  qui  passaient  dans  la  lande.  C'étaient 
quelques  fuyards  royalistes  du  Pont-du-Loc,  gens  de  De  Sol 
regagnant  leur  pays  ;  la  cavalerie  les  chargea,  les  carabiniers 
les  acculèrent  à  la  rivière  d'Arz  ;  plusieurs  furent  tués  ou 
noyés  (1).  Un  peu  plus  loin,  aux  environs  du  Pont-Guilmet, 
où  Georges  et  Rohu,  deux  mois  et  demi  auparavant,  avaient 
subi  un  léger  échec,  il  y  eut  une  seconde  escarmouche.  On 
avait  signalé  l'avant-veille  à  Seront,  qui  se  trouve  sur  cette 
route  au  nord-est,  du  coté  du  Roc-Saint-André,  une  bande 
de  400  royahstes  appartenant  à  la  légion  de  Saint-Régent  ('2;. 
Le  surlendemain  25,  elle  partait  dans  la  direction  de  Grand- 
Champ  pour  se  joindre  aux  insurgés  combattant  Hai'ty  ;  les 
fuyards  l'ayant  fait  rebrousser  chemin,  cette  troupe  tomba  sans 
s'y  attendre  sur  le  détachement  de  Gency.  Le  vent  soufflait 
de  l'ouest  avec  force,  ce  qui  ne  lui  avait  pas  permis  d'entendre 
la  récente  fusillade.  A  la  vue  de  l'ermemi  elle  se  débanda;  la 
cavalerie  n'eut  point  le  temps  de  la  charger,  mais  les  cara- 
biniers qui  s'étaient  répandus  tout  autour  des  chouans 
massacrèrent  un  certain  nombre  de   fugitifs   éparpillés   (iï). 


(1)  Moniteur  universel.  Extrait  du  rapport  de  la  colonne  Gency,  signé  par  le  chef 
d'état-major  Conscience. 

(2)  Arch.  du  Morbihan.  Retj.  iA6  (Lotlro  du  3  [)luvic)se  au  général  Ilarty).  Liasse 
anc^  290.  (Leltrc  du  3  pluviôse  de  rAdiniuistratation  au  commandant  de  la  place  de 
Vannes).  Rapport  de  marche  de  la  colonne  Gency  signé  par  Conscience. 

(3)  Comme  à  l'avant-derniére  note 


k 
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A  en  croire  le  rapport  du  chef  d'état-major  Conscience,  les 
républicains  tuèrent  aux  royalistes,  dans  ces  deux  affaires'" 
minuscules,  une  soixantaine  d'hommes  sans  avoir  eu  ni  un 
mort,  ni  même  un  blessé  !  Mais  il  faut  se  méfier  beaucoup  de 
relations  semblables,  toujours  exagérées  et  vantardes.  La;, 
colonne  Gency  commit  de  grands  excès  à  Elven  ;  elle  y  fit 
d'innombrables  dévastations,  s'y  hvra  à  de  nombreuses  voies 
de  fait  et  commit  même  quelques  assassinats  ;  les  plaintes 
en  affluèrent  au  Département.  Celui-ci  en  manifesta  des 
regrets  lorsqu'il  répondit  à  la  municipalité  cantonale  du  lieu 
et  promit  que  le  général  en  ferait  bonne  justice  (1). 

Le  20  janvier,  le  général  Harty  vint  en  personne  avec  un 
détachement  au-devant  de  cette  troupe  républicaine,  qui, 
maintenant  au  complet,  gagna  Vannes,  non  sans  avoir  à 
tirailler  toute  la  journée,  presque  jusqu'aux  portes  de  la  ville. 
Dans  ce  parcours  elle  tua  encore  soixante  ennemis  sans  avoir 
eu  ni  mort,  ni  blessé  (2).  Mais  si  ce  chilïre  de  ses  victimes 
est  très  réel,  ce  qu'on  ne  peut  guère  admettre,  n'y  aurait-il 
pas  eu  dans  le  nombre  une  certaine  quantité  de  paysans 
inoifensifs  et  désarmés?  Les  soldats  de  Gency  en  eussent  été 
capables,  ils  arrivaient  avec  une  réputation  déplorable.  Quant 
à  leur  chef,  sa  renommée  a  abattait,  au  dire  de  Brune,  le 
courage  de  ces  Chouans  »  (3). 

Le  27,  Harty  se  dirigea  d'Elven  sur  Questembert  où  il 
continua  ses  réquisitions  (4).  De  son  côté,  le  général  Grigny, 
après  avoir  quitté  Muzillac  le  25  au  matin,  s'était  dirigé  sur 
la  presqu'île  de  Rhuys.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  la  parcourir  et 
à  la  reconquérir  en  entier  à  la  République,  il  ne  rencontra 
aucune  résistance  :  tous  les  Chouans  étaient  dans  l'intérieur. 
Pendant  cette  tournée,  il  faisait  arborer  des  drapeaux  trico- 
lores sur  la  côte  et  allumer  de  grands  feux  pour  annoncer 
aux    Anglais    le    triomphe    du    gouvernement   et  leur   bien 


(1)  Arch.  du  Morbihan.  Reg.   i46  (Lettre   à  l'administration  cantonale  d'Elven, 
du  13  pluviôse). 

(2)  Rapport  de  marche  de  la  colonne  Gency.  —  Rapports   de  Didier  et  d'Harty 
(loc.  cit.). 

(3)  Arch.  Nationaks,  Carton  AFiv  i590.  (Lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  du  6 
Pluviôse.) 

(4)  Rapports  de  Didier  et  d'Harty. 
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montrer  a  la  vanité  de  leurs  espérances  »  (1).  Grigny  gagna 
ensuite  Vannes,  peut-être  après  continua-t-il  sa  campagne 
vers  Touest,  le  long  des  côtes  de  la  baie  de  Quiberon.  Toujours 
est-il  qu'un  canot  anglais  ayant  dans  cette  région  abordé  le 
littoral  pour  débarquer  des  hommes,  des  émigrés  probablement, 
il  fut  repoussé  par  une  violente  fusillade  et  reprit  le  large. 
Brune  en  fut  assez  mécontent.  «  C'est  une  imprudence  » , 
écrivait-il,  «  de  ne  les  avoir  pas  laissés  descendre  à  leur 
aise  ».  Un  homme  qui  conférait  avec  eux  fut  arrêté  et  envoyé 
à  Vannes,  où  le  général  en  chef  lui-même  l'interrogea  (2). 
Après  avoir  balayé  la  côte,  Grigny  revint  se  fixer  à  Muzillac 
pour  empêcher  les  débarquements  ;  de  cette  position  il 
commandait  l'embouchure  de  la  Vilaine  et  la  presqu'île  de 
Rhuys.   Harty  rentra  à  Vannes  le  28  (3). 

Pendant  ce  temps,  le  général  La  Barollière  commandant  la 
i3e  division  militaire  envoyait,  dans  un  caisson  de  diligence 
réquisitionné,  le  reste  des  munitions  demandées  par  Brune  et 
les  faisait  escorter  par  la  6^  demi-brigade  légère.  En  même  temps, 
la  campagne  contre  les  royalistes  se  poursuivait  sans  combats 
bien  remarquables.  Le  général  en  chet  prenait  ses  dispositions 
pour  porter  le  dernier  coup  à  Georges  et  broyer,  avec  ses 
forces  concentrées  à  Vannes  et  dans  plusieurs  villes  du 
département,  le  noyau  de  la  chouannerie  bretonne.  Il  avait 
antérieurement  envoyé  au  général  La  Barollière  l'ordre  de 
faire  converger  sept  colonnes  sur  le  centre  du  pays  vers 
Grand-Champ.  Celui-ci  fixa  au  27  janvier  le  jour  de  l'attaque 
générale,  supputant  que  les  colonnes  de  l'Ille-et-Vilaine,  des 
Côtes-du-Nord  et  du  Finistère  auraient  le  temps  d'arriver 
pour  cette  date.  La  veille,  le  général  d'Houdetot  devait  se 
trouver  à  Hennebont ,  les  troupes  des  Côtes-du-Nord  à 
Loudéac,  et  enfin  celles  du  général  Schildt  à  Ploërmel  (4). 
Quelques  jours  après,  il  n'était  plus  question  pour  Brune 
d'attaque  simultanée,  à  jour  fixe,  mais  seulement  de  rassem- 

(1)  Arch.  Nationales,  Carton  A  Fit   1590.  (Lettres  de  Brune  à  Bonaparte,  des 
9  pluviôse  et  6  pluviôse.)  —  Rapport  de  Didier. 

(2)  Lettre  du  9  pluviôse,  de  Brune,  loc.  cit. 

(3)  Rapport  de  Didier. 

(4)  Arch.  Nationales,  Carton  AFiv  ibOO.  Dossier  III,  (pp.  35  et  39).  Correspon- 
dance de  La  Darollière. 
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blement  général  dans  un  rayon  assez  étendu.  Entre  temps  il 
y  eut  quelques  allaires  mais  en  petit  nombre  et  peu  impor- 
tantes. Le  général,  ci-devant  comte  d'Eoudetot,  passait  par 
Baud  le  29  ou  le  30  quand  il  apprit  l'existence  de  bandes  de 
chouans  à  Pontogan  en  Quistinic  sur  leBlavet.  Il  marcha  contre 
eux,  accompagné  du  fameux  guerrier  patriote ,  le  capitaine 
Le  Breton  ;  il  tomba  sur  la  bande  d'insurgés  qu'il  évaluait  à 
1 .500  hommes  et  en  aurait  tué  cinq  à  six  cents  sans  avoir  perdu 
plus  de  cinq  de  ses  soldats  (1).  Ce  récit,  à  vrai  dire,  semble 
un  peu  une  gasconnade,  comme  la  plupart  des  rapports  con- 
temporains. Observons  une  fois  pour  toutes  que,  dans  ces 
guerres  civiles  de  l'Ouest,  en  face  des  insurgés  incapables  de 
les  démentir,  n'en  ayant  ni  le  temps  ni  les  moyens,  ne 
disposant  pas  de  la  moindre  publicité,  les  récits  fantaisistes, 
les  rodomontades ,  les  rapports  complaisants  se  sont  donné 
libre  cours  ;  les  républicains  ont  pu  charger  les  insurgés  de 
toutes  les  noirceurs,  les  généraux  vaincus  ou  malmenés  ont 
pu  facilement  pallier  leurs  échecs  et  se  couronner  de  lauriers 
imaginaires.  Le  général  d'Houdetot  se  retira  ensuite  à 
Hennebont  ;  un  de  ses  officiers,  le  capitaine  Duguay,  remporta 
aux  environs  de  cette  ville  un  nouvel  avantage  sur  les 
royalistes,  probablememt  peu  considérable,  car  il  ne  fit' 
pas  grand  bruit  dans  la  contrée  et  Brune  est  seul  à  le 
mentionner  (2).  A  l'autre  bout  du  Morbihan,  on  parlait 
également  d'une  rencontre  aux  environs  de  Ploërmel  ;  une 
colonne  sortie  de  cette  ville  pour  chercher  des  subsistances 
avait  rencontré  trente  Chouans  au  bourg  d'Augan,  en  tua  sept, 
ne  put  atteindre  les  autres  et  s'empara  du  convoi  qu'ils 
emmenaient  (3).  En  même  temps,  plusieurs  petits  pelotons 
égarés  tombaient  entre  les  mains  des  royalistes.  «  Les  troupes 
«  républicaines  s'étaient  tellement  éparpillées  »,  dit  Le  Louer, 
«  qu'on  ne  les  trouvait  plus  que  par  détachements  de  15  à  20 
«  hommes  et  même  en  plus  petit  nombre  après  cette  terrible 
«  bataille  (du  Pont-du-Loc).  Nous  rencontrâmes  un  de  ces 
€  petits  détachements,  qui  fut  désarmé.  » 


(1)  Arch.  du  Morbihan.  (Reg.   146.)  Lettre  du  10  pluviôse.    —  Mémoires  de 
Le  Louer. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFiv  i590.  (Lettres  de  Brune  à  Bonaparte,  des 
21  et  12  pluviôse.) 

(3)  Comme  à  l'avant-dernière  note. 
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Cependant  l'arrivée  de  Brune  était  imminente.  Dès  le 
26  janvier,  on  attendait  le  général  en  chef,  car  c'est  en  partie 
pour  se  porter  à  sa  rencontre  et  protéger  son  arrivée  qu'Harty 
alla  ce  jour-là  à  Elven  ;  il  n'y  trouva  pas  Brune  mais  seulement 
Gency  et  sa  colonne  et  aussi  l'aide  de  camp  Didier,  chargé 
par  le  premier  Consul  d'une  mission  extraordinaire  à  l'armée 
de  l'Ouest.  Bientôt  La  Barollière  envoyait  Schildt  avec  des 
troupes  rejoindre  le  général  en  chef  à  Malestroit  pour  lui 
fournir  des  renforts  et  balayer  le  pays  sur  son  aile  droite. 
Celui-ci  entrait  enfin  le  29  janvier  à  Vannes  avec  le  général 
Debelle,  la  60^*  demi-brigade  d'infanterie  de  ligne  et  quelques 
escadrons  de  troupes  à  cheval  venus  de  Rennes,  en  tout 
1.900  hommes  (J). 

Arrivé  à  Vannes,  Brune  s'occupa  surtout  d'obtenir  des 
approvisionnements  en  argent  ou  en  nature  et  d'accumuler 
des  troupes  pour  réaliser  son  plan  de  campagne.  Le  31  janvier 
il  lança  une  grande  proclamation  en  français  et  en  breton  de 
Vannes,  «  aux  hommes  égarés,  rassemblés  en  armes  dans  le 
d  département  du  Morbihan  ».  Il  s'exprimait  ainsi  : 

d  lîabitans  du  Morbihan,  cessez  de  vous  laisser  tromper 
«  par  l'Angleterre  qui  vous  alfa  me,  qui  enlève  vos  grains  et 
((  vous  donne  en  échange  des  armes  parricides,  odieux 
((  insti'umens  de  toutes  vos  infortunes. 

«  Quittez  cette  misérable  vie  que  vous  menez  en  courant  les 
«  landes  et  vous  appauvrissant  les  uns  les  autres. 

((  Vous  avez  déjà  éprouvé  des  pertes  sensibles  dans  quelques 
((  petits  combats,  dans  des  rencontres  de  troupes  en  marche  : 
«  mais,  malheureux,  Thoure  terrible  de  la  guerre,  de  la  guerre 
((  dévastatrice,  n'a  pas  encore  sonné. 

a  Et  vous  chefs,  séduits  par  un  faux  intérêt,  quel  espoir 
«  avez-vous'?  Ne  préférerez-vous  pas  une  vie  sûre  et  tranquille, 
«  en  abjurant  votre  erreur,  à  ce  tourment  perpétuel  de  craintes 
«  et  d'incertitudes,  suivi  do  honte  et  de  remords,  même  si 
«  vous  parveniez  à  vous  échapper  ? 


(1)  Rapport  de  Didier  —  Lettre  de  l'Administration  centrale,  du  10  pluviôse  — 
(Déjà  cités).—  Lettre  de  La  Barollière  à  Clarke.  (Ari:h.  ualionales,  Carton  AFiv  i590. 
Dossier  III,  pièce  45.) 
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Ministres  d'un  Dieu  de  paix,  quand  un  Gouvernement 
;arantit  la  liberté  de  conscience,  croyez-vous  éviter  la. 
€  colère  céleste  et  la  punition  des  hommes,  si  vous  n'empêchez  ^ 
a:  pas  le  sang  de  couler,  le  sang  de  ces  agriculteurs  aveugles 
«  qui  courent  à  leur  perte  ?  Arrêtez  la  Guerre  civile,  éclairez 
(k  les  esprits,  et  vous  aurez  été  Ministres  vertueux,  bons 
«  citoyens. 

ft  Hommes  égarés,  rendez  les  armes  dans  les  chefs-lieux  de 
(1  canton,  et  retournez  chacun  chez  vous. 

«  Je  donnerai  des  sauf-conduits  à  ceux  qui  auraient  des 
f  craintes  ;  mais  il  faut  rendre  ces  armes  que  le  perfide 
«  étranger  vous  a  données.  Hàtez-vous  ;  dans  quelques  jours 
«  il  ne  sera  plus  tems. 

a  Citoyens  qui  êtes  restés  fidèles  à  vos  devoirs,  donnez  à 
«  ma  voix  plus  de  force,  et  concourez  avez  moi  pour  arracher 
€  à  une  perte  inévitable  des  malheureux  auxquels  il  nous 
((  serait  doux  de  rendre  le  nom  de  frères  et  de  Français.    t> 

Le  général  en  chef, 
BRUNE. 

Pour  copie  conforme  :  Le  chef  de  Vétat-major  général, 

ISAR  (1). 

Ces  paroles  furent  entendues,  non  à  cause  de  leurs  argu- 
ments plus  injurieux  que  convaincants,  mais  à  cause  de  la 
vérité  palpable  des  promesses  et  des  menaces  qu'elles 
exprimaient. 

En  eflet,  l'affluence  des  troupes  dans  le  Morbihan  était  conti- 
nuelle et  le  mois  de  février  commençait  à  peine  que  le  dépar- 
tement en  était  inondé.  Les  habitants  de  Vannes  logeaient  au 
moins  chacun  de  douze  à  dix-huit  soldats  ;  un  bon  nombre 
même  en  avaient  25  à  30  chez  eux,  et  pourtant  on  en  attendait 
encore  d'autres  (2).  Le  29  janvier,  le  général  Chabot  arrivait  à 
Rennes  avec  sa  colonne;  ses  soldats  étaient  harassés  de  fatigue, 
néanmoins  le  30  un  bataillon  repartait  pour  Vannes  et  le  31 

(1)  Archives  nationales,  Carton  AFiw  i590.  Dossier  I,  pièce  15.  (Imprimé  daté 
du  11  pluviôse.) 

(2)  Arch.  du  Morbihan  (Reg.  i46).  Lettre  du  14  pluviôse  à  Le  Breton,  de  Baud. 
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les  trois  autres  se  remettaient  en  route  vers  Redon  avec  un 
grand  convoi  d'artillerie.  Brune  attendait  en  outre  pour  le 
3  février  la  6i^  avec  1.200  hommes  et  le  21^  chasseurs. 
Le  1^''  février,  la  moitié  de  la  garnison  de  Paris  partait  en 
toute  diligence  pour  le  Morbihan  et  le  Moniteur  de  ce  jour 
annonçait  que  le  général  Brune  allait  sous  peu  se  trouver  dans 
ce  département  à  la  tête  de  plus  de  cinquante  mille  hommes  (1  ). 
Pour  le  moment,  il  y  avait  déjà  au  chef-lieu,  d'après  le 
rapport  de  Didier,  8.091  hommes  d'infanterie  et  192  de  cava- 
lerie ;  de  plus,  h  Muzillac  se  trouvait  Grigny  avec  900  hommes; 
à  Redon,  Chabot  avec  3.000  fantassins  et  4(X)  cavaliers  ;  à 
Malestroit  800  soldats  sous  les  ordres  du  général  Duthil. 
Ploërmel  contenait  une  garnison  de  1.200  hommes  ;d'Houdetot 
tenait  Hennebont  à  la  tète  de  300  de  ses  militaires  ;  enfin  <i  le 
((  chef  de  brigade  qui  commandait  dans  le  département  du 
(j;  Nord  est  ta  Pontivy  avec  des  forces  imposantes  mais 
d  inconnues  (2).  d  11  n'y  avait  pas  longtemps  que  l'Adminis- 
tration départementale  soupirait  après  l'arrivée  de  ces  secours 
et  déjà,  aux  premiers  jours  de  février,  elle  commençait  à  s'en 
plaindre  au  nom  de  ses  administrés  :  ils  arrivent  encore, 
d'autres  sont  en  marche  pour  venir  et  elle  s'aperçoit  qu'ils 
pèsent  sur  le  département  d'une  façon  eOrayante.  (l'est  qu'il 
tallait  faire  vivre  15.000  hommes  qui  seront  bientôt  30.000  et 
même  50.000  sur  un  pays  épuisé,  non  seulement  les  faire 
vivre  mais  encore  les  payer  et  les  vêtir.  Or  les  grains  ont  été 
enlevés  en  grande  quantité  par  les  royalistes,  les  caisses  sont 
vides,  en  un  mot  le  pays  peut  à  peine  se  suffire  à  lui-même. 
Les  troupes  ne  vivant  que  de  réquisitions,  ayant  pris  l'habitude 
des  exactions  et  des  allures  dominatrices  des  conquérants,  se 
signalaient  dans  beaucoup  d'endroits  p;ir  leurs  excès.  Après 
la  municipalité  d'F^lven,  ce  fut  celle  de  Languidic  qui  eut  à 
réclamer  contre  les  déprédations  et  les  voies  de  fait  des 
militaires  (3).  Boullé   dut  parler  plusieurs  fois  aux  troupes 


(1)  Arch.  nationales,  Carton  AFiv  iS90.  (Lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  du  12 
pluviôse.)  —  (Lettre  de  La  Barollière  à  CI.m  ke,  du  10  pluviôse.)  Moniteur  universel 
du  il  pluviôse. 

(2)  Rapport  de  Didior. 

(3)  Arch.  du  Morbihan  (Reg.  146).  Lettre  du  18  pluviôse  au  coiiiiiiis.-,airi' du 
gouvernement  prés  l'Administration  de  Languidic. 
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pour  leur  rappeler  qu'elles  n'étaient  pas  en  pays  conquis  et 
pour  leur  faire  comprendre  leurs  devoirs  envers  les  citoyens 
paisibles.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que,  dans  sa  carrière 
politique,  ce  magistrat  haranguait  des  soldats  ;  déjà  en  1790 
il  avait  été  délégué  à  l'armée  du  Nord  pour  ramener  les  mutins 
à  leurs  devoirs  et  rétablir  parmi  eux  le  régime  de  la  discipline 
fort  ébranlée  par  les  événements  de  la  Révolution.  Il  paraît 
qu'il  avait  rempli  cette  mission  avec  succès  (1). 

Pendant  ce  temps,  les  royalistes  de  Cadoudal  et  de  Guillemot 
restaient  immobiles  dans  les  réijions  sauvages  et  centrales  du 
Morbihan,  probablement  démoralisés,  parce  que  la  lassitude, 
l'indécision  et  la  divergence  de  vues  des  états-majors  transpi- 
raient jusqu'à  eux.  Cadoudal  voyait  bien  qu'il  fallait  traiter 
et,  malgré  les  promesses  si  décevantes  de  l'Angleterre,  il  l'eût 
fait  plus  tôt  s'il  eût  connu  la  contagion  de  soumission 
qui  entraînait  tous  les  autres  chefs.  Malheureusement  la 
campagne  était  commencée  ;  le  sang  avait  coulé  abondant 
entre  les  deux  partis;  de  plus,  le  combat  savamment  préparé 
du  Pont-du-Loc  n'avait  pas  été  un  désastre  pour  les  républi- 
cains ;  c'était  donc  une  défaite  pour  les  royalistes,  défaite 
d'autant  plus  réelle  et  sérieuse  qu'elle  venait  de  montrer  chez, 
certaines  recrues  paysannes  leur  passion  de  la  paix  et  leur 
mauvaise  volonté  dans  la  lutte.  Georges  se  rendait  bien  compte 
de  tout  cela  et,  quelque  partisan  qu'il  eût  été  autrefois  de  la 
guerre,  il  ne  se  dissimulait  pas,  même  avant  le  Pont-du-Loc, 
qu'il  vaudrait  mieux  traiter  et  que  la  résistance  serait  un  acte 
de  désespoir.  Après  cette  bataille,  semblable  conviction  de 
mal  aiïermie  qu'elle  était  devait,  sans  aucun  doute  possible , 
devenir  inébranlable.  Conseillé  par  Mercier,  si  diplomate  et 
possédant  un  sens  si  exact  et  si  fm  des  situations  et  des 
nécessités,  Cadoudal  ne  pouvait  le  26  janvier  que  chercher  à 
conclure  la  paix.  Malheureusement  son  état-major  était  fort 
divisé  ;  il  contenait  des  âmes  indomptables,  des  chefs  intran- 
sigeants qui,  trompés  par  l'élite  de  braves,  noyau  de  leurs 
forces,  dont  ils  étaient  entourés,  croyaient  la  résistance  possible, 
non  seulement  possible  mais  encore  souhaitée  par  la  population 
rurale.  Telle  ou  telle  région  ardemment  royahste  comme  celles 

(1)  Bibliographie  bretonne  de  Levot  (art.  Boullé). 
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de  Grand-CJiamp,  Plaudren,  Bignan,  Saint-Jean-Brévelay, 
Guénin,  Plumelec,  pouvaient  peut-être  permettre  à  leurs 
chefs  locaux  de  nourrir  une  pareille  illusion.  C'est  pour  cela 
que  Guillemot,  caractère  aussi  généreusement  dévoué  qu'entier 
et  inflexible,  voulait  toujours  la  guerre;  le  pays  à  la  tête  duquel 
il  se  trouvait  consentait  encore  à  lui  confier  sa  jeunesse  en 
entier;  mais  qu'était  ce  pays  en  comparaison  de  la  totalité  du 
Morbihan  !  Et  Icà  encore  les  résolutions  (uiblissaient.  11  y  avait 
donc  de  sérieuses  dissensions  relativement  à  la  paix  entre 
Georges  et  Guillemot.  Ce  n'était  pas  tout  ;  il  existait  encore 
dans  l'est,  et  vraisembablement  sur  ce  même  point,  de  graves 
divergences  entre  Saint-Régent  et  les  IVères  Dubouays,  chefs 
voisins  (1). 

Peu  de  jours  après  la  bataille  du  Pont-du-Loc,  les  dissen- 
timents entre  le  roi  de  Bignan  et  le  général  des  chouans 
morbihannais  se  trahirent  dans  leur  manière  d'agir  vis-à-vis 
des  prisonniers.  Tandis  que  Cadoudal  les  renvoyait  en  leur 
donnant,  au  dire  de  Rohu,  «  à  chacun  un  écu  de  trois  livres 
et  des  voitures  à  ceux  qui  étaient  blessés  (2),  ^  Guillemot 
en  faisait  fusiller  trente-deux  (3).  Ils  avaient  été  confiés  à  la 
garde  de  Guillôme,  dit  Alexandre,  chef  du  canton  de  Pluméliau, 
et  plus  particulièrement  à  celle  des  chasseurs  commandés 
par  Le  Crom  et  Le  Louer.  D'après  ce  dernier,  tous  ces  soldats 
républicains  étaient  plus  ou  moins  blessés,  sauf  six  ou  sept. 
Le  chef  de  bataillon  royaliste  leur  lit  donner  à  boire  et  à 
manger  et  paya  pour  eux  deux  barriques  de  cidre  cinq 
piastres  et  leur  nourriture  un  ou  diuix  louis.  De  plus,  ils 
recevaient  les  soins  que  leur  état  nécessitait  :  «  Les  braves 
((  habitants  chez  lesquels  nous  les  avions  conduits  et  menés 
€  se  faisaient,  écrit  Le  Louer,  un  devoir  de  déchirer  leurs 
((  draps  de  lit  ainsi  que  leurs  chemises  pour  leur  faire  des 
«  bandes  et  de  la  charpie  pour  panser  leurs  blessures.  J'en 
«  vis  panser  plusieurs  (4).  »  Le  27  janvier  (5),  le  roi  de  Bignan, 

'1)  Arch.  du  Morbihan.  Reg.  140.  Letire  du  1*2  venlôse  au  g«'Miéral  Brune  et  passim. 
{,1)  Mémoires  de  Rohu.  (loc.  cil.)  cli;«p.  M.  Il  y  a  peut-^tre  confusion  avec  les  faits 
antérieurs  à  l'armistice. 

(3)  Lettre  à  rues  neveux,  de  J.  Guillemot. 

(4)  Mémoires  de  Le  Louer. 

(5)  Date  qui  résulte  de  la  comparaison  des  récits  de  Le   Louer  et    de   Julien 
Guillemot. 
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ayant  su  que  les  ennemis  n'avaient  pas  voulu  faire  quartier; 
à  seize  de  ses  hommes,  résolut  de  les  venger;  c'étaient 
d'abord  les  huit  jeunes  gens  surpris  et  tués  au  Pont-du-Loc. 
le  22  par  la  cavalerie  d'Harty,  et  ensuite  les  huit  hommes 
d'avant-garde  qui,  si  malencontreusement  tombés  le  25  au 
milieu  des  Bleus,  avaient  été  massacrés  sur  place  jusqu'au 
dernier,  en  tout  seize  victimes. 

Le  chef  de  la  première  légion  se  montrait  comme  l'un  des 
plus  acharnés  à  la  guerre.  Loin  de  vouloir  ménager  les 
ennemis,  il  eût  plutôt  cherché  à  rompre  par  ses  rigueurs  toute 
chance  d'accommodement.  Moins  clément  d'ailleurs  que  le 
général  en  chef  des  Chouans,  il  ne  pouvait  supporter  les 
exécutions  faites  par  les  ennemis  sans  prétendre  immédiate- 
ment en  venger  les  siens,  et  avec  usure,  par  de  sanglantes 
représailles.  11  donna  l'ordre  à  son  second,  Gomez,  de  choisir 
trente-deux  victimes  et  de  prendre  les  volontaires  de  pré- 
férence ;  les  autres  furent  mis  en  liberté.  Le  chef  de  bataillon 
Guillôme,  Mathurin  Le  Sergent,  Le  Crom  et  Le  Louer  ne 
voulurent  pas  mettre  à  mort  ces  hommes  qu'ils  avaient 
soignés,  auxquels  ils  s'étaient  intéressés  et  avaient  solennelle- 
ment promis  de  ne  faire  aucun  mal.  Mais  l'implacable  consigne, 
fut  exécutée  (1). 

A  la  nouvelle  de  la  sentence,  raconte  Julien   Guillemot, 
l'un  des  prisonniers  de  guerre  s'écria  devant  Guillemot  : 

(t  N'est-il  pas  cruel  de  fusiller  des  prisonniers  de  guerre? 

«  Oui,  lui  répondit  mon  père,  il  est  bien  cruel  d'en  venir, 
((  à  cette  extrémité.  Mais  qu'avez-vous  fait  des  seize  hommes 
((  que  vous  avez  pris  avant-hier? 

«  C'est  vrai,  répondit  un  autre  soldat,  ils  ont  été  tués  ! 

«  Vous  les  avez  massacrés  !  »  ajouta  mon  père  et  tout  fut 
<L  dit. 

((  Le  soir  même,  ces  hommes,  au  nombre  de  trente-deux, 
€  le  double  des  chouans  massacrés,  furent  iusillés  {2).  i^ 

Cela  se  passait  sur  les  bords  de  la   rivière  Claye,  entre  le 
gros  village  de  Cadoudal  et  le  château  de  KernicoUe,  en  Saint- 


(1)  Ltl Ire  à  mes  neveux.  —  Mémoires  de  Le  Louer. 

(2)  Lettre  à  mes  neveux,  p.  166. 
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Jean-Brévelay  (l).  Si  cet  acte  d'une  impitoyable  sévérité  avait 
pour  but,  aux  yeux  de  Guillemot,  d'entraver  les  préliminaires 
de  paix,  il  devait  pai'tiellement  l'atteindre.  Georges  écrivit  à 
lîrune  le  lendemain  28  (2),  qu'il  désirait  accéder  aux  pro- 
positions d'Angers,  c'est-à-dire  aux  conditions  accordées 
d'Angers  à  tous  les  chefs  royalistes  qui  traitaient.  Mais  le 
général  en  chef  se  méliait,  surtout  parce  qu'il  se  croyait  en 
mesure  d'anéantir  les  Chouans  à  bref  délai  et  que  le  premier 
Consul  demandait  à  toute  force  ce  qu'il  appelait  un  exemple. 
Hi'une  donnait  comme  prétexte  à  ses  fins  de  non  recevoir 
que  Cadoudal  «  rassemblait  des  liommes  dans  les  forêts  de 
((  Lanvaux  et  de  Camors  )>  et  que  d  lu  veille  de  ses  propositions 
((  il  faisait  fusiller  Gl  liommes  de  la  22*^  qui  s'étaient  égarés 
«  après  l'affaire  du  général  Harty,  »  enfin  ce  qu'il  n'avait 
«  envoyé  personne  aux  lieux  indiqués  pour  la  reddition 
((  d'armes  (3).  d  Ici  se  font  encore  jour  l'incertitude  et  l'exagé- 
ration plus  ou  moins  voulues  des  rapports  officiels.  Ces  griefs 
étaient  en  réalité  ou  mal  fondés  ou  fondés  sur  des  faits  erronés; 
mais,  Bonapai'te  toujours  stimulant  d'une  part,  les  forces 
nombreuses  déjà  arrivées  ou  attendues,  de  l'autre,  enflaient 
les  prétentions  de  Brune  et  le  rendaient  fort  exigeant. 

Cependant  Georges  donnait  à  ce  moment  même  une  grande 
preuve  de  son  désir  de  négocier.  Le  gouvernement  anglais, 
voyant  la  chouannerie  prête  à  s'éteindre,  avait  résolu  de 
redoubler  ses  envois  et  ses  subsides  pour  stimuler  les  chefs 
à  reprendre  ou  à  conserver  les  armes.  Dans  les  derniers  jours 
de  janvier,  l'escadre  britannique,  qui  était  à  demeure  sur  les 
côtes  depuis  le  milieu  du  mois,  reçut  de  nombreuses  munitions 
destinées  aux  insurgés.  Cadoudal  aussitôt  prévenu  lit  dire  que, 
prêt  à  signer  la  paix,  il  ne  pouvait  accepter  ces  subsides  de 
guerre  et  que,  du  reste,  il  lui  serait  impossible  de  protéger 
un  débarquement.  Cette  réponse,  si  décevante  pour  les  Anglais, 
leur  fut  transmise  lel^r  février  (12  pluviôse),  voici  dans  (pielles 
circonstances,  d'après  Brune  lui-même  qui  en  relata  le  détail 
à  Bonaparte. 

(1)  Mémoires  de  Le  Louer. 

(2)  Voir  lettre  de  Brune,  du  12  pluvi()se,  à  Bonaparte.  ^.-lr<7».  ))ntit)nahs.  Carton 
AFiv  1590.  (Dossier  I,  pièce  16.) 

(3>  Idem. 

21 
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Ce  matin-là  (1^''  février,  12  pluviôse)  «  une  chaloupe  de 
«  chouans,  partie  de  Billiers,  aborda  la  division  anglaise.  Une 
«  heure  après,  l'amiral,  qui  avait  conféré  avec  le  chef  de  la 
(L  chaloupe,  parut  sur  le  gaillard  et  s'exhala  en  imprécations  ; 
«  il  s'écriait  que  l'Angleterre  était  indignement  trahie,  qu'elle 
«  avait  fourni  des  fusils  et  des  munitions  en  quantité,  qu'elle 
«  avait  jeté  des  millions  pour  les  enrôlements,  les  habits,  etc.; 
o:  qu'on  avait  promis  de  lever  fticilement  jusqu'à  cent  mille 
«  campagnards,  et  que  toutes  ces  promesses  d'un  côté  et  ces 
c  largesses  de  l'autre  s'évanouissaient  comme  un  songe!  Après 
(t.  avoir  proféré  ses  lamentations  avec  force  injures,  l'amiral 
«  fit  héler  un  chasse-marée  qui  était  chargé  de  plusieurs 
«  objets  de  débarquement  pris  sur  un  gros  transport  de  sa 
d  division  et  fit  rembarquer  ces  objets  ;  il  y  avait  800.000  francs 
«  (piastres)  dans  des  barils,  2  pièces  de  canon,  6.000  fusils, 
«  200  barils  de  poudre,  etc.  Cette  division  était  mouillée  sous 
«  Houat  et  composée  d'un  vaisseau  de  80  canons,  V America, 
«  un  autre  vaisseau  rasé,  percé  pour  64  canons,  servant  de 
<i  transport,  3  frégates,  2  corvettes  et  2  lougres.  On  assure 
«  que  le  tr'ansport  était  chargé  de  60.000  fusils.  La  chaloupe 
(k  de  chouans,  qui  avait  donné  avis  de  l'état  des  choses  dans 
€  le  Morbihan,  fut  renvoyée  et  aborda  à  Penne ven  (Penvins) 
a  dans  la  presqu'île  de  Rhuis  (i).  » 

Une  lettre  adressée  d'Angers  au  Moniteur  universel  sous 
la  date  du  10  février  (21  pluviôse)  défigure  ce  fait.  On  y 
raconte  que  les  Anglais  se  refusèrent  d'eux-mêmes  à  débarquer 
les  fonds,  en  apprenant  la  situation  lamentable  du  parti 
royaliste.  Rien  n'était  cependant  plus  facile  aux  Chouans  que 
de  recevoir  et  mettre  en  sûreté  les  barils  de  piastres  ;  ils 
eussent  même  pu  avec  le  temps  réussir  à  emporter  et  à 
cacher  une  grande  quantité  d'armes  et  de  munitions  ;  cela 
s'était  toujours  fait  et  devait  se  faire  longtemps  encore  malgré 
les  troupes,  les  douaniers  et  la  police. 

Le  2  février,  les  vigies  annonçaient  à  l'état-major  républicain 
qu'on  ne  voyait  plus  aucun  bâtiment  anglais  sur  les  côtes  du 
Morbihan  (2).  Vers  ce  moment  ou  à  peu  près,  Georges  envoya 

(1)  Arch.  nationales.  Carton  AFiv  i590.  Dossier  I,  pièce  19. 

(2)  Idem.  Lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  du  13  pluviôse.  Dossier  I,  pièce  18. 
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encore  un  officier  à  Brune  pour  lui  parler  négociations  de 
paix.  Le  généralissime  aurait  répondu  qu'avant  tout  pourparler 
les  Chouans  déposassent  les  armes.  Est-ce  absolument  exact? 
Car  on  ne  peut  accorder  aux  lettres  de  Brune  à  Bonaparte 
qu'une  véracité  relative.  Dans  l'occasion,  le  général  en  chef 
se  contenta  sans  doute  de  la  promesse  de  Georges;  le  renvoi 
de  l'escadre  anglaise  pouvait  passer  pour  une  garantie 
suffisante,  à  moins  que  le  chef  républicain  n'en  voulût  au 
chouan  d'avoir  repoussé  certaines  propositions  peu  délicates. 
En  efTet,  au  moment  des  premières  ouvertures  de  Georges, 
vei's  le  28  janvier,  se  place  l'anecdote  suivante,  d'après  l'auteur 
de  Georges  Cadoiidal  et  la  Chouannerie.  Elle  est  peu 
honorable  pour  le  généralissime,  mais  bien  vraisemblable 
à  qui  connaît  sa  réputation  de  (c  déprédateur  intrépide  (1).  î> 
Sur  la  nouvelle  que  la  flotte  britannique  contenait  des  subsides 
de  toute  sorte  et  voyant  que  Cadoudal  voulait  traiter,  «  il 
(a  proposa  à  Georges  de  recevoir  le  chargement,  de  livrer  au 
((  gouvernement  les  armes  et  les  munitions,  et  de  partager 
«  les  fonds  entre  eux  deux.  On  devine  comment  Georges 
(L  accueillit  cette  impudente  insulte  à  son  austère  probité. 
D  Dès  que  ces  faits  parvini'ent  à  la  connaissance  du  gouverne- 
((  ment  anglais,  il  envoya  l'ordre  de  remettre  à  Georges,  pour 
«  lui  personnellement,  trois  cent  mille  francs.  Georges  mit 
((  en  réserve  une  somme  de  quarante  mille  francs  pour  son 
a  voyage  à  Paris  où  il  devait  envoyer  plusieurs  officiers.  Tout 
<L  le  reste  fut  distribué  à  son  armée. 

«  Croirait-on  que  Brune,  lorsqu'il  eut  connaissance  de  ces 
«  trois  cent  mille  francs,  eut  l'audace  d'en  réclamer  par  écrit 
a  la  moitié  ?  Les  quelques  lignes  r.ontenant  cette  incroyable 
«  demande  ont  été  vues  entre  les  mains  de  Georges  par  tous 
d  ses  officiers  (2).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nécessité  de  traiter  se  faisait  de  plus 
en  plus  impérieuse.  Bour'mont,  qui  depuis  le  23  janvier 
avait  cessé  toute  hostililé,  licenciait  ses  hommes  et  com- 
mençait   les    négociations    le    26  ;    il    signait    la    paix    à 

(1)  Mémorial  de  Sainte-Hélène.  Appréciation  de  Napoléon. 

(2)  Georges  Cadoudal  et  la  chouannerie,  par  M.  de  Cadoudal,  chap.  XVI,  p.  231. 
(Éd.  1887.) 
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Angers  le  4  février  (1).  De  son  côté,  La  Prévalaye,  voisin  de 
Gadoudal,  écrivait  dès  le  25  janvier  au  général  La  Barollière 
pour  lui  dire  qu'il  acceptait  les  conditions  d'Hédouville. 
L'aide  de  camp  Didier  fut  chargé  d'en  porter  la  nouvelle  à 
Brune  et  de  revenir  avec  sa  réponse.  Simple  formalité.  Le 
30  janvier,  le  chef  royaliste  d'Ille-et-Vilaine  se  soumettait 
et  commençait  le  licenciement  de  ses  troupes  (2).  Georges 
restait  donc  seul  avec  Frotté.  Pour  l'intimider  et  en  linir,  le 
général  en  chef  fixait  au  5  février  l'attaque  générale  ouphitôt 
la  marche  convergente  de  toutes  les  forces  répubUcaines  déjà 
établies  dans  le  Morbihan.  De  leur  côté,  les  insurgés  occupaient 
alors,  au  nombre  d'environ  douze  mille,  ces  vastes  plis  de 
terrain  longitudinaux  qui  caractérisent  le  centre  du  départe- 
ment, les  vallées  de  la  Glaye,  de  l'Oust,  de  l'Arz,  du  Loc  et 
les  forêts  avoisinantes,  celles  de  Gamors,  de  Floranges,  de 
Lanvaux  et  de  Golpo,  les  bourgs  de  Plaudren,  de  Grand-Ghamp, 
de  Bignan  et  de  Plumelec.  Telle  était  la  région  que  devaient 
fouiller  et  parcourir  à  partir  du  5  février  les  innombrables 
colonnes  du  généralissime  (3).  Aussi,  dès  la  veille,  Georges 
accompagné  d'un  de  ses  officiers  se  mit-il  en  route  pour  aller 
trouver  Brune,  conférer  avec  lui  et  enlin  arrêter  définitive- 
ment les  bases  de  la  paix  (4). 

Suivant  toute  probabilité,  le  lieu  et  l'heure  de  cette  entrevue 
étaient  fixés  d'avance  entre  les  deux  partis.  Telle  n'est 
cependant  pas  l'impression  qu'en  donne  le  récit  du  généra- 
lissime, n  en  parle  comme  d'une  rencontre  fortuite  ou  plutôt 
uniquement  cherchée  par  Georges.  Toutefois,  malgré  son 
indifférence  et  même  son  dédain  simulés.  Brune  la  désirait 
autant  que  Gadoudal.  Elle  eut  lieu  le  4  février  (15  pluviôse) 
entre  les  bourg  de  Theix  et  de  la  Trinité,  sur  la  grande  route 
de  Vannes  à  Nantes  (5).  Le  général  en  chef  des  républicains, 
accompagné  du  général  Debelle,  s'y  était  rendu  de  Vannes  à 
cheval.   Elle    commença,   au   dire  de  la  tradition,  par  une 

(1)  Louis  de  Frotté  el  les  Insurrections  normandes,  par  La  Sicolière.  Livre  VII. 

(2)  Rapport  de  Didier. 

(3)  Arch.  nationales.  Carton  AFjv  i590.  Dossier  1,  pièce  12.  Lettre  de  Brune  au 
Premier  Consul,  du  16  pluviôse. 

(4)  Idem. 

(5)  Moniteur  universel.  Lettre  d'Angers,  du  21  pluviôse. 
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brusque  sortie  (Je  ce  dernier  qui,  s'adressant  à  Georges  : 
«  Je  suis  chargé  de  la  part  du  premier  consul,  i&  s'écria-t-il, 
«  de  vous  proposer  le  grade  de  général  de  division  et  un 
«  commandement  dans  le  corps  d'armée  de  Moreau  ;  en  cas 
«  de  refus,  je  dois  lui  envoyer  votre  tête.  —  Ma  tête,  répond 
a  Georges  en  la  secouant  avec  fierté,  il  faut  l'avoir  et  je  ne 
«suis  pas  prêt  à  la  livrer  (1).  »  Cet  impolitique  préambule 
qui  dévoilait  trop  crûment  et  trop  franchement,  peut-être 
même  avec  exagération,  la  ligne  de  conduite  secrète  tracée 
par  Bonaparte  ne  pouvait  être  approuvé  de  Brune.  Il  calma 
l'indiscrète  impétuosité  de  son  lieutenant  et  pendant  deux 
heures,  le  long  d'une  haie,  il  s'entretint  avec  son  interlocuteur 
sur  un  ton  moins  élevé.  Au  tond,  cette  conversation  était  une 
sorte  de  lutte  à  forme  courtoise  sur  le  terrain  diplomatique. 
Brune  voulait  la  remise  entière  des  armes,  la  soumission 
complète,  si  complète  qu'il  prétendait  convertir  son  adversaire 
au  culte  du  grand  Consul.  Georges  de  son  côté  eût  souhaité 
éviter  l'inévitable  désarmement,  rester  dans  le  pays  à  la  tête 
d'une  armée  qu'il  aurait  toujours  bien  en  main,  soit  occulte 
avec  des  cadres  secrets  mais  bien  réels,  soit  plus  ou  moins 
reconnue  sous  forme  de  garde  nationale  ou  autre  et  servant 
en  apparence  la  République  (2). 

Dans  ce  but,  il  adoptait  la  tactique  de  se  donner  comme 
très  sincèrement  rallié  à  Bonaparte  et  à  son  gouvernement. 
En  elTet,  beaucoup  de  bons  royalistes  estimaient  qu'à  cause 
des  éventualités  futures  la  meilleure  méthode  pour  servir  les 
Bourbons  était  de  s'attacher  au  gouvernement.  Pour  donner 
plus  de  force  à  ses  assurances  et  à  ses  paroles,  Georges  n'avait 
qu'à  laisser  épancher  tout  ce  que  son  cœur  contenait  de  fiel 
contre  les  émigrés  courtisans  des  princes,  les  retenant  presque 
de  force  en  Angleterre,  contre  les  chefs  soumis,  nobles  pour 
la  plupart,  dont  les  défections  successives  venaient  de  l'irriter 
au  vif.  En  même  temps  cette  conversation  dévoilait  son  coté 
sensible,  son  faible,  la  satisfaction  qu'il  ressentait  d'être  un 
personnage   jouissant    d'un    crédit    et    d'une    autorité    con- 

(1)  Histoire  de  la  Vendée  militaire^  par  Crétineau-Joly.  Tom*»  IV.  chap.  2. 

(2)  D'après  le  récit  de  l'enlrovue  donnt^  par  Brune  dans  sa  lettre  à  Bonaparte  du 
1(5  pluviôse  (loc.  cit.).  Le  texte  en  a  été  donné  in  extenso  par  Chassin.  Les  Pacifications 
de  l'Ouest.  Tome  lll,  page  561.  (Éd.  1889.) 
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sidérables,  l'orgueil,  inavoué  sans  doute,  qu'éprouvait  ce  fils 
de  cultivateur  à  être  devenu,  à  29  ans,  maréchal  de  camp, 
chevalier  de  Saint-Louis  et  surtout  chef  suprême  de  la  Bretagne 
royaliste.  Cela  perçait  dans  ses  paroles.  Et  son  interlocuteur 
le  jugea  ainsi  :  comme  n'étant  pas  «  décidément  royaliste 
«  ni  attaché  aux  émigrés,  mais  très  amoureux  de  passer  pour 
a:  l'homme  essentiel  de  sa  contrée  et  avoir  mis  tous  les 
<(  habitants  sous  son  influence  (1).  »  Jugement  vrai  sur 
quelques  points  de  détail  mais  faux  dans  son  ensemble  comme 
toute  image  déformée  où  certaines  parties  de  l'objet  sont 
grossies  démesurément  et  certaines  autres  diminuées  à  l'excès. 
Brune  essaya  alors  de  lui  faire  accepter  par  la  persuasion  ce 
que  Debelle  voulait  lui  imposer  par  la  terreur  et  la  trop  fidèle 
expression  des  volontés  consulaires.  Il  lui  parla  de  former 
avec  tous  ses  hommes  les  plus  courageux  et  les  plus 
déterminés  un  corps,  brigade  ou  division,  dont  il  aurait  le 
commandement  et  qui  pourrait  être  utilement  employé  (2). 
Employé  où?  Évidemment  à  la  frontière,  contre  les  ennemis 
du  dehors,  ses  alliés  d'occasion  de  la  veille.  Bonaparte  ne 
se  souciait  nullement,  la  suite  le  prouvera,  de  laisser  Cadoudal 
dans  son  pays  et  encore  moins  de  l'y  investir  d'un  grade  officiel 
sur  ses  insurgés.  Georges  répondit  par  une  fin  de  non  recevoir, 
tout  en  protestant  de  son  futur  attachement  au  Premier 
Consul,  d  Ce  serait  une  apostasie  trop  subite,  a  assura-t-il,  i> 
«  mais  dans  deux  ou  trois  mois  je  pourrai  me  décider  et  alors 
ce  je  servirai  la  République  avec  autant  de  fidélité  que  j'avais 
d  jusqu'à  ce  jour  servi  le  parti  des  Mécontents  (3).  » 

La  conversation  continuant,  Georges  parla  encore  avec 
aigreur  et  un  mépris  plus  ou  moins  sincère^  des  autres 
généraux  insurgés  :  a  Hs  ne  se  sont  décidés  à  la  paix,  disait-il, 
«  que  par  la  crainte  de  vos  mesures  et  aussi  de  votre  arrivée.  )) 
«  —  Alors,  disait  Brune,  comment  vous,  qui  êtes  plébéien, 
((  avez-vous  pu  vous  lier  à  une  cause  qui  n'est  pas  la  vôtre?  )> 
((  —  Je  n'ai  aucun  émigré  avec  moi,  »  répondit  Georges;  «  il 
((  y  en  a,  mais  en  petit  nombre,  dans  les  légions  voisines  de  la 

(1)  Idem.  Lettre  déjà  citée. 

(2)  Idem. 

(3)  Idem. 
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€  mienne.  En  tout  cas,  les  égards  que  le  gouvernement  aura 
«  pour  moi  ne  seront  pas  perdus,  et  si  j'y  trouve  assez  de 
<k  confiance  pour  m'y  attacher,  je  donne  ma  parole  d'honneur 
a  que  dans  le  cas  où  il  surviendrait  de  nouveaux  troubles 
d  dans  le  Morbihan,  je  viendrais  pour  les  calmer  (1).  y> 

En  ce  qui  concernait  le  désarmement,  Brune  réussit  assez 
facilement  à  convaincre  son  interlocuteur.  11  lui  fit  une 
peinture  terrible  de  ses  c  pouvoirs  de  satrape  >  et  des 
mesures  qu'il  prendrait.  Il  comptait,  s'il  faut  en  croire  son 
incontestable  vantardise,  se  faire  obéir  par  la  terreur,  comme 
les  insurgés  eux-mêmes,  lever  de  force  les  paysans  et  les 
opposer  aux  chouans,  campagnards  contre  campagnards,  les 
ruiner  les  uns  par  les  autres,  ne  protéger  que  les  villes  et 
les  communes  fidèles  et  épargner  ainsi  à  ses  bonnes  troupes 
l'usure  imperceptible  et  pourtant  rapide  de  la  guerre  de 
partisans.  Ces  menaces  parurent  impressionner  Georges  et  le 
frapper  ;  en  réalité  il  frémissait  à  la  perspective  des  désastres 
et  des  maux  irréparables  qu'amènerait  sur  son  pays  une 
guerre  semblable  ;  car  les  moyens  de  Brune  étaient  d'une 
efficacité  contestable  ;  même  semble-t-il  il  n'y  en  eût  pas  eu 
de  meilleurs  pour  rallumer  les  tisons  déjà  plus  qu'à  demi- 
éteints  et  infuser  dans  les  veines  de  plusieurs  générations  un 
sang  d'insurgés  et  d'ennemis  irréconciliables  à  la  République. 
Aussi  l'officier  royaliste  accompagnant  Cadoudal,  peut-être 
le  chef  Acliille  Biget,  prit  soudain  part  à  la  conversation.  Il 
s'éleva  avec  violence  contre  la  paix  et  assura  que,  si  on 
pouvait  lutter  jusqu'au  printemps,  les  armées  anglaise  et  au- 
trichienne seraient  alors  assez  fortes  pour  secourir  les 
insurgés  et  les  faire  triompher.  Georges  lui  imposa  silence, 
lise  résignait  à  la  soumission  exigée  par  Bonaparte  et  estimait 
que  sous  trois  jours  il  déterminerait  les  chefs  de  légion  à 
rendre  les  armes  ;  il  indiquerait  alors  aux  autorités  républi- 
caines les  lieux  où  chaque  grande  fraction  royaliste  les 
déposerait.  Lui-même  licenciait  déjà  sa  troupe.  Mais  la  grande 
difficulté  à  ses  yeux,  et  il  ne  s'en  cachait  qu'à  moitié,  c'était 
de  persuader  ses  principaux  officiers.  De  Sol  et  Guillemot 
par  exemple,  qui  théoriquement  étaient  sous  ses  ordres  mais 

(l)  Idem.  Reproduction,  sous  forme  de  dialogue,  du  texte  de  la  lettre  de  Brune. 
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agissaient  presque  comme  ses  égaux  ;  plusieurs  d'entre  eux 
se  refusaient  à  livrer  leurs  armes  et  munitions.  Georges 
demanda  même  au  généralissime  c  de  ne  pas  faire  publier 
«  dans  les  journaux  qu'il  eût  consenti  au  désarmement  de 
«  toute  l'armée  afin  que  les  autres  chefs  ne  crussent  pas 
«  qu'il  se  fût  arrogé  une  suprématie  qu'il  n'avait  pas  réel- 
ce  lement  (1).  >  Ici  Georges  faisait  allusion,  d'abord  peut-être 
aux  Côtes-du-Nord  où  son  autorité  n'était  pas  unanimement 
reconnue,  ensuite  aussi  au  Morbihan  même  où,  s'il  comman- 
dait en  titre,  on  n'admettait  pas  qu'il  prît  une  pareille 
mesure  sans  l'assentiment  général  des  chefs  de  légion. 
Cependant,  fort  de  son  crédit  et  de  sa  puissance,  il  s'engageait 
pour  les  deux  départements.  Enfm,  il  fut  convenu  que  les 
officiers  royalistes  indiqueraient  soit  les  villes  soit  les  com- 
munes où  ils  comptaient  résider  et  qu'en  échange  il  leur 
serait  donné  des  sauvegardes.  Pendant  cette  longue  conver- 
sation, Georges  montra  qu'il  recevait  de  Paris  de  nombreux 
renseignements ,  dont  plusieurs  concernaient  l'entourage 
intime  et  immédiat  des  Consuls  et  des  gouvernants  (2). 

La  paix  se  trouvait  donc  virtuellement  conclue.  Brune 
pensait  que,  pour  la  maintenir,  il  faudrait  quadrupler  la  gen- 
darmerie si  on  relirait  les  troupes  de  ligne,  car  les  cavaliers 
surtout  étaient  redoutés  des  chouans.  11  remarquait  aussi  que 
l'un  des  principaux  aliments  de  l'insurrection  avait  été  le 
privilège  accordé  aux  départements  de  TOuest  de  garder  sur 
leur  territoire  les  jeunes  gens  de  la  conscription  et  de  la 
réquisition.  Le  généralissime  proposait  à  Bonaparte  de 
profiter  de  leur  énergie  pour  les  frontières  ou  l'Egypte. 
Mesure  dangereuse  à  ce  moment,  aussi  ne  so  souciait-il 
aucunement  d'en  prendre  sur  lui  la  responsabilité.  Déjà 
d'ailleurs  les  déserteurs  étrangers  étaient  acheminés  sur 
Brest  sous  l'escorte  d'un  bataillon. 

Le  malheur  aigrit,  rend  soupçonneux  et  amène  parfois  les 
âmes  les  plus  droites  à  l'injustice.  Ainsi  en  devait-il  être 
de  Georges  vis-à-vis  de  Bourmont.  Celui-ci  ,  pour  avoir 
suspendu  les  hostilités  dès  le  23  janvier  ne  trouvait  pas  grâce 

Vl]  Idem.  Reproduction,  sous  forme  de  dialogue  ,  du  texte  de  la  lettre  de  Brune. 
(2)  Idem. 
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auprès  du  chef  breton.  «  11  ne  m'a  pas  caclié  le  inépi'is  (ju'il 
€  avait  pour  Bourmont,  d'Autichamp  et  autres  p,  racontait 
Bi'une  le  5  février.  Cependant  le  général  royaliste  du  Maine 
allait  gravement  se  compromettre  en  sa  faveur.  En  eiîet,  le 
jour  même  de  l'entrevue  sur  la  grande  route  de  Vannes  à 
Nantes,  le  4  février,  Malartic,  dit  Sauvage,  plénipotentiaire 
de  Bourmont,  signait  la  paix  à  Ang<?rs  au  nom  de  son 
armée  ;  il  déclarait  accéder  c  aux  conditions  et  traités  conclus 
«  par  MM.  d'Autichamp,  Suzannet,  (h3  Chàtillon  et  la 
«  Prévalaye  >  et  réclamait  les  mêmes  avantages.  Il  ajoutait  : 

c  J'exprime,  au  nom  de  M.  de  Bourmont,  le  désir  que 
c  M.  Georges  soit  admis  à  accéder  aux  mêmes  conditions  à 
<i  la  convention  ci-dessus.  Il  répond  de  ses  intentions  à  cet 
d  égard  et  prie  le  gouvernement  de  prendre  sur-le-champ 
«  dans  la  plus  haute  considération  la  présente  déclaration. 

Malartic  (1).  » 

Cette  demande  était  assez  juste  pour  que  le  général 
Hédou ville,  qui  avait  été  et  restait  toujours  chargé  des  pacifi- 
cations, se  crût  en  droit  d'intervenir.  Il  écrivit  à  Brune  ;  de 
son  côté  Bourmont  envoyait  également  de  Daon  le  5  février 
une  lettre  à  ce  généralissime.  Il  y  répétait  ce  que  son  man- 
dataire Malartic  avait  écrit  à  Angers,  et  disait  : 

J'ai  signé  la  paix  «  sur  la  promesse  que  M.  Georges 
a  obtiendrait  absolument  les  mêmes  conditions.  J'ai  donc 
d  l'espoir,  général,....  que  l'article  des  armes  sera  traité  par 
«  vous  pour  M.  Georges  comme  il  l'a  été  pour  les  autres 
((  di\isions  par  le  général  Flédouville.... 

f  Comme  nous,  général,  vous  êtes  Français  et  savez  que 
«  l'humiliation  n'est  pas  supportable.  Mais  s'il  arrivait  que 
«  vous  crussiez  devoir  agir  autrement,  je  dois  vous  dii'e  fran- 
((  chement  qu'alors  je  ne  me  croirais  engagé  à  rien  et  que 
«  j'appellerais  au  secours  de  leui's  camarades  t;retons  tous 
a  les  hommes  que  je  fais  renti'cr  dans  leurs  foyers  (2)  » 


(1)  Lettre  citée  par  .VI.  de  Martel  et,   .l'après  cet  auteur,  par  M.  do  la  Sicotièro, 
(Louis  de  Frotte  tl  les  insurrections  normandes,  livre  VU.') 

(2)  Archives  historiques  <le  la  yuerra  (AriiK-e  i\o  l'Ouest.  Lettre  citée  par  Chassin. 
Les  Pacifications  de  VOnest.  Tome  lil  p.  5G7.  (^Etl.  18U9.) 
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Cette  généreuse  intervention  et  ces  phrases  lières  qui 
cependant  n'avaient  rien  de  provocant  devaient  susciter  la 
fureur  du  Premier  (lonsul  et  de  ses  sous-ordres,  les  (^larke 
et  même  les  Brune.  Circonstance  encore  aggravante  ! 
Bourmont  avait  signé  avec  son  titre  nobiliaire  de  comte  et 
scellé  ce  pli  des  trois  fleurs  de  lys  royales  !  Cette  lettre, 
jointe  à  la  dépêche  d'Hédouville  que  le  généralissime  appelait 
((  lettre  mixte  en  faveur  de  Georges  »,  lui  fut  remise  le 
10  février  au  matin  par  l'intermédiaire  de  De  Sol  de  Grisolles 
«  le  premier  en  crédit  après  Georges  (1).  i> 

A  première  vue,  il  ne  semble  pas  que  ces  interventions 
eussent  pu  en  aucune  façon  troubler  le  cours  des  choses. 
Rien  de  plus  naturel,  en  somme,  que  d'accorder  à  Cadoudal 
les  mêmes  conditions  qu'aux  autres.  Cependant  Brune  s'en 
montra  fort  mécontent  et,  le  jour  même,  il  écrivit  au  Premier 
Consul  pour  lui  faire  part  de  cette  complication.  Au  fond, 
Bonaparte  et  par  conséquent  son  mandataire  ne  se  trouvaient 
pas  satisfaits  des  conditions  accordées  par  Hédouville  ;  celui- 
ci  tolérait  des  tempéraments  aux  ordres  consulaires  qui 
exigeaient  la  remise  complète  des  armes.  Il  avait  laissé,  sur 
les  observations  d'ailleurs  justes  des  chefs  royalistes,  «  leurs 
«  fusils,  pour  leur  défense  personnelle,  aux  propriétaires  et 
«  aux  fermiers,  catégories  dans  lesquelles  tout  chouan 
((  pouvait  être  rangé  (2).  »  Or  le  premier  Consul  comptait  bien 
revenir  là-dessus,  mais  par  des  détours  ;  pour  le  moment  il 
acceptait  le  fait  accompli.  Aussi  ne  voulait-il  pas  que  les 
rebelles  les  plus  récalcitrants  et  les  plus  dangereux  pussent 
profiter  de  ces  concessions  abusives.  Il  prétendait  alors 
disjoindre  les  traités  et  entendait  qu'il  y  eût  une  pacification 
de  Brune,  qui  serait  vraiment  la  sienne,  comme  il  y  avait  eu 
une  pacification  d'Hédouville. 

Six  jours  s'étaient  déjà  écoulés  depuis  la  conférence  avec 
Georges,  et  les  Chounns,  à  peine  licenciés,  restaient  toujours 
armés  !  Et  cela,    sous   prétexte   sans   doute    d'attendre   que 


(1)  Arch.  Nat.Carlon  AFï\  i5i)0.  Dossier I,  pièce  21  (Lettre  de  Brune  au  premier 
Consul,  du  21  pluviôse). 

(2)  Citation  de  Bonaparte,  de  Brune  ou  de  Clarke  faite  par  Chassin  {Pacifications 
de  l'Ouest,  tome  II I7. 
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Georges  ou  un  de  ses  envoyés  eût  été  à  Angers  joindre  son 
adhésion  à  celle  des  autres  chefs  sur  la  feuille  ménagée  à 
cet  elfet.  Aussi  Bonaparte  écrivait-il  lettre  sur  lettre  au  com- 
mandant de  son  armée  de  TOuest,  le  pressant,  le  stimulant, 
lui  parlant  sans  cesse  du  temps  perdu  et  lui  répétant  à 
satiété  qu'il  attendait  le  désarmement  ou  bien  cinq  ou  six 
combats  coup  sur  coup  avec  la  destruction  linale  des  Chouans. 
Le  lendemain  même  du  jour  où  Brnne  racontait  à  son 
maître  les  interventions  de  Bourmont  et  d'Hédouville  et  ses 
propres  hésitations,  le  11  février,  il  recevait  une  dépèche  de 
ce  genre.  Aussitôt,  sur  un  ton  humble  et  repentant,  il  pria 
son  terrible  correspondant  de  considérer  sa  lettre  de  la  veille 
comme  non  avenue  et  déclara  ses  sci'upules  entièrement 
levés  (1).  A  ce  moment  aussi  l'oppositii-n  à  la  paix  parmi 
certains  chefs  principaux  et  secondaires  des  Chouans  était 
plus  violente  que  jamais.  Les  vexations  des  patriotes  devenus 
arrogants  et  oppresseurs  avec  la  victoire  :  réquisitions  oné- 
reuses, lourdes  contributions,  amendes  contre  les  communes 
réputées  insurrectionnelles,  exécution  des  verdicts  spoliateurs 
des  tribunaux  en  vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire,  misère 
générale,  tout  alors  s'accordait  avec  Tirréductible  fierté  des 
royalistes  intransigeants  et  favorisait  les  desseins  des  ennemis 
de  la  paix.  Cet  état  de  choses  se  manifestait  par  des 
vengeances  et  par  des  actes  violents.  Le  Touzé  du  Guernic, 
agent  de  l'Ile-d'Arz,  qui  s'était  attribué  le  rôle  d'informateur 
et  renseignait  constamment  les  autorités  sur  les  l'ail  s  el  gestes 
des  Chouans,  fut  traité  par  eux  comme  un  espion  avéré.  Sur 
l'ordre  de  Vincent  Hervé  on  le  jeta  à  la  mer  avec  une  pierre 
au  cou  (2). 

Dans  ces  circonstances,  Brune,  [)Our  débuter,  lança  le 
13  février  (24  pluviôse)  une  proclamation  menaçante  :  a  Les 
(n  chefs  de  la  révolte,  »  y  disait-il,  «  m'ont  promis  de  rendre  les 
«  armes  et  ils  rassemblent  leurs  partisans  pour  appuyer  leur 
((  mauvaise  foi  ;  déjà  ils  en  scellent  les  preuves  par  l'assassinat 
«  des  magistrats  du  peuple    (le  citoyen  Guernic  dans  l'ile- 

(1)  Lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  du  22  phwiôse.  Même  carton  qu'à  l'avaiit-dernière 
note. 

(2)  Arrh.  du  Morbihan.L  (Liasses  anc«  2G2,  280, 295  et  301)  d'après  Chassin.  Paci- 
fications de  l'Ouest,  torao  IIL  (Pièces  si},^iial(Jos  par  M.  le  D""  de  Closmadeuc.) 
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A  (i'Arz)  (1)  »...  Il  ordonnait  ensuite  que,  vingt-quatre  heures 
après  la  publication  de  cel  acte  dans  chaque  commune,  tou4; 
homme  céhbataire  de  14  à  50  ans  se  présentât  à  l'autorité 
civile  ou  mihtaire,  déclarât  qu'il  n'était  pas  chouan  ou  qu'il 
renonçait  à  l'être,  déposât  ses  armes  ou,  si  elles  étaient 
cachées,  les  apportât  dans  un  délai  de  36  heures.  Il  voulait 
encore  que  les  chefs,  outre  leur  soumission,  fissent  livrer  les 
fusils  et  les  munitions  dont  ils  disposaient.  Quant  aux 
déserteurs,  des  cadres  étaient  ouverts  pour  les  placer  suivant 
leur  arme,  leur  grade  et  leurs  moyens,  a:  Telles  sont  les 
«  dernières  voies  que  j'ofYre  aux  rebelles...  Pardon  aux 
c(  Français  égarés,  les  traîtres  méritent  la  mort  (2).  »  On 
pouvait  considérer  cet  acte  comme  une  sommation  à  Georges 
de  se  rendre  et  d'en  passer  par  les  volontés  du  premier 
Consul.  Nul  délai,  nul  atermoiement  n'étaient  plus  possibles  ; 
il  fallait  ou  capituler  sans  phrase  ou  lutter  dans  les  plus 
mauvaises  conditions.  Cadoudal  dut  donc  demander  une 
entrevue  définitive  au  généralissime.  Il  commença  même  son 
désarmement  et  fit  incontinent  remettre  deux  mille  fusils. 
L'entrevue  eut  Heu  le  14  février  au  château  de  Beau  regard 
près  du  bourg  de  Saint- Avé  (3).  Mercier,  si  apte  aux  débats 
diplomatiques,  accompagnait  Georges  et  devait  signer  avec  lui-. 
Dans  cette  conférence,  la  soumission  et  le  désarmement  furent 
convenus  aux  conditions  suivantes  : 

a:  1°  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'ordre  donné 
aux  chefs  de  légion  par  le  commandant  Georges,  les  armes 
seront  rendues;  le  délai  de  cette  reddition  poui'  toutes  les 
légions  ne  peut  en  tout  cas  excéder  quarante-huit  heures. 

(a  ^°  Ces  armes  seront  déposées  dans  les  postes  républicains 
aux  portes  d'Auray,  Hennebont,  Vannes,  Locminé ,  Ques- 
tembert,  Guer,  Josselin,  La  Trinité  et  Guémené  ;  les  canons 
et  munitions  devront  être  apportés  à  Vannes. 


(1)  Moniteur  universel.  (Extraits.)  Proclamation  de  Brune  aux  habitants  du 
Morbihan,  dalée  du  24  pluviôse. 

(2)  Idem. 

(3)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie,  chap.  XVl.  L'auteur  de  ce  livre  est  le 
seul  à  indiquer  l'endroit  où  la  paix  fut  signée  et  à  le  placer  au  château  de  Beau- 
regard.  11  le  fait  sans  doute  d'après  la  tradition. 
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«  .>  Les  principaux  chefs  déclareront  les  lieux  où  ils  voudront 
se  retirer,  il  leur  sera  donné  une  sauvegarde  au  nom  du 
Gouvernement.  Le  chef  Georges  se  rendra  à  Paris,  près  le 
Gouvernement  ;  il  lui  sera  délivré  les  passe-ports  nécessaires. 

<c  4*^  Les  dispositions  de  cet  arrangement  sont  applicables 
aux  départements  des  Côtes-du-Nord  et  du  Finistère. 

a  5^  Tous  les  individus  qui  ont  pris  une  part  à  la  guerre 
actuelle  resteront  dans  l'état  où  ils  étaient  auparavant  ;  les 
administrations  des  lieux  où  ils  se  trouveront  ne  pourront 
leur  refuser  des  passeports  purs  et  simples,  comme  aux 
autres  citoyens. 

«  60  Toutes  poursuites  pour  paiements  à  faire  de  fermages  et 
ventes  de  biens  nationaux  vendus  ou  invendus  sont  suspendus 
pendant  deux  décades  (i\ 

c  7°  Les  demandes  particulières  pour  le  dégrèvement  du  pays 
ne  peuvent  être  accordées  que  par  le  Gouvernement,  qui  a  à 
cœur  de  soulager  les  malheureux  Bretons  du  Uéau  de  la  guerre 
civile  ;  Georges  fera  coimaître  les  vues  qu'il  a  à  cet  égard. 

«  80  Les  prêtres  catholiques  seront  sous  la  protection  du 
Gouvernement. 

((  90  A  ces  conditions,  le  pays  sera  déclaré  pacifié  à  son  de 
trompe.  Le  général  Brune  fera  régner  le  bon  ordre,  la  sûreté 
des  propriétés  et  la  tranquillité  des  personnes. 

«  Signé^  d'imepart  /Brune  ;  deV  autre  .-Georgeset  Mercier  (2).  » 

Au  fond,  ce  traité  était  bien  celui  que  proposait  le  congrès 
des  chofs  royalistes  à  Pouancé,  mais  raccourci  et  corrigé 
suivant  les  vues  de  Bonaparte,  c  Ce  traité  est  trop  long.  Si 
«  vous  voulez,  nous  terminerons  cela  en  cinq  minutes  », 
disait-il,  un  mois  auparavant,  à  d'Andigné.  Il  avait  lini  par  en 
obtenir  un  qui  exprimait  adéquatement  ses  désirs  et  sa 
volonté  :  on  désarmait  avec  méthode,  Georges  allait  à  Paris 
et  devait  sans  nul  doute  s'y  fixer  ;   mais  le  premier  Consul 

(Ij  Lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  du  25  pluviôse,  an  8.  [Arch.  nationales.  Carton 
AFi\  1590.  Dossier  I,  pièce  24.] 

(2)  Arch.  historiques  de  la  guerre.  (Arrn«'C  de  l'Ouest.)  Cet  acte  mentionne  tous  les 
articles  cites  ici,  tandis  que  la  lettre  de  Brune  ne  doinie  que  les  six  premiers.  Cet 
acte  est  cité  par  Chassin.  Pacifications  de  V Ouest,  tome  III,  page  566  (éd.  1899) 
en  note. 
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oubliait  ou  iguorait  que  cet  homme  avait  des  émules  et  des 
compagnons,  aussi  redoutables  que  lui,  et  qu'il  laisserait  à  siL 
place  son  ami  intime,  son  alter  ego,  Mercier. 

Évidemment  chaque  parti  pensait  accommoder  ce  traité  à 
sa  façon,  au  mieux  de  ses  intérêts.  Si  Georges  y  avait  joint, 
ce  qui  est  probable,  des  restrictions  mentales,  il  suivait 
l'exemple  de  Brune.  Celui-ci  comptait  bien,  une  fois  les 
armes  déposées,  obtenir  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
celles  qui  resteraient  cachées.  Au  cours  de  cette  conférence, 
les  deux  adversaires  eurent  quelques  entretiens  intéressants. 
On  parla  d'abord  désarmement.  Le  maréchal  de  camp 
royaliste  déclara  n'avoir  que  deux  canons  ;  sans  doute  il  en 
avait  reçu  d'autres  de  la  flotte  britannique,  mais,  comme  le 
pays  ne  se  prêtait  guère  aux  évolutions  de  l'artillerie,  il  s'était 
décidé  à  les  rendre  aux  Anglais  ;  exception  fut  faite  pour  un 
obusier  seulement  que  Cadoudal  envoya  à  Bourmont  (i). 
Celui-ci  ne  l'avait  pas  remis  au  général  Hédouville  ;  et,  en 
elïet,  Ihabile  général  manceau  réussit  par  des  prodiges 
d'adresse  et  de  courage  à  conserver  son  artillerie  et  la  plus 
grande  partie  de  ses  armes. 

Brune  voulut  encore  endoctriner  Georges,  du  moins  il  le 
raconte,  car  ses  récits  au  premier  Consul  ne  méritent  pas  une 
créance  entière.  --  <l  Tout  Français,  i>  aurait-il  dit  au  chef  des 
insurgés,  »  doit  éprouver  une  grande  honte  à  servir  lés- 
ai projets  de  l'étranger  contre  sa  patrie,  un  homme  de  votre 
«[  franchise  et  de  votre  caractère  a  donc  dû  particulièrement 
a  soullrir  d'être  le  salarié  et  le  subordonné  d'un  ministre  du 
«  cabinet  de  Saint- James.  »  —  Georges  objecta  «  la  situation 
(t  déplorable  de  la  France  avant  le  18  brumaire  ;  les  persé- 
«  entions  dirigées  contre  des  classes  entières  de  citoyens  et 
«  contre  lui  personnellement,  qui  restait  seul  de  sa  famille, 
«  toute  guillotinée  (2)  ».  —  Il  faut  remarquer  ici  que  Brune  a 
singulièrement  dénaturé  les  paroles  de  Georges  ou  que  celui- 
ci  a  excessivement  et  sciemment  exagéré  les  choses.  Personne 


(1)  Première  lettre  de  Brune,  du  25  pluviôse  (déjà  citée). 

(2)  Deuxième  lettre  de  Brune,  du  25  pluviôse,  au  premier  Consul,  ayant  la  mention  : 
«  elle  ne  doit  pas  être  vue  ».  [Carton  AFiv  1590.  Dossier  I,  pièce  25.]  Les  paroles  ont 
été  ici  modifiées  de  façon  à  prendre  la  forme  du  dialogue. 
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ne  fut  guillotiné  de  la  famille  Cadoudal.  Son  oncle  Denis 
mourut  à  l'hôpital  de  Brest,  victime  sans  doute  de  son  incar- 
cération par  les  pouvoirs  révolutionnaires  ;  de  même  sa  mère, 
qui  succomba  dans  le  même  lieu  à  la  suite  de  ses  couches. 
Son  père  et  son  frère  Julien  vivaient  encore  et  étaient  libres. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Georges  disait  :  «  Je  m'attacherai  bien 
«  volontiers  au  Gouvernement,  j'ai  une  haute  estime  pour 
(L  Bonaparte,  je  le  servirai  avec  toute  franchise,  mais  il  n'y 
«  sera  pas  toujours  et  je  sais  à  cet  égard  des  particularités 
a:  qui  justifient  pleinement  mon  opinion,  -ù  —  Brune  le  pressa  de 
les  lui  dire.  —  «  Je  vous  les  confie,  répondit-il,  je  les 
(L  confierai  à  Bonaparte  lui-même  dès  la  première  occasion 
«  que  j'aurai  de  l'approcher  (1).  —  Siéyès  veut  perdre  Bonaparte, 
«  j'en  ai  la  certitude  positive;  il  veut  mettre  un  d'Orléans  sur 
«  le  trône,  son  intention  a  été  d'y  placer  Bonaparte  pour  faire 
«  planche  et  l'en  faire  descendre  ensuite  ;  il  ne  me  pardonnera 
((  pasd'avoirfaitlapaix(!2).  ï)  —  Il  semble  résulter  de  ces  phrases 
étranges  et  de  l'ensemble  de  cette  conversation  que  Georges 
croyait  à  l'instabilité  du  pouvoir  du  premier  Consul  ;  il 
estimait,  comme  beaucoup  d'autres  royalistes,  que  ce  jeune 
général  ne  resterait  pas  longtemps  chef  d'État,  que  sa 
succession  serait  prochainement  ouverte  et  qu'alors  les 
hommes  bien  placés  pourraient  rétablir  les  Bourbons.  Il 
fallait  donc  s'attacher  à  Bonaparte  pour  s'en  servir  et,  le 
moment  venu,  être  en  mesure  de  le  remplacer  par  qui  on 
voudrait. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  cinq  jours  après  cette  conférence  et  ces 
conversations,  le  19  février,  Georges  écrivait  au  comte 
d'Artois  et  lui  envoyait  un  messager  pour  lui  exposer  ainsi,  à 
la  fois  par  la  plume  et  par  la  parole,  la  situation  où  il  se  trouvait 
et  les  mesures  auxquelles  il  s'était  résolu.  —  a:  Croyez  que  je 
«  partage  du  fond  de  l'ame  tout  ce  que  vous  ave?  à  souH'rir  d, 
répondit  le  prince  à  la  date  du  20  mars  ;  «  soyez  certain  en 
«  même  temps,  non  seulement  que  j'approuve  tout  ce  que  les 
d  circonstances  malheureuses  vous  ont  obligé  de  faire,  mais 


(1)  Même  soucce  et  même  observation  que  précédemment.  Texte  de  Brune  mis 
sous  la  forme  du  dialogue. 

(2)  hUm,  Rigoureusement  textuel. 
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c  que  rien  ne  pourra  altérer  la  juste  confiance  que  m'ins- 
a:  pirent  votre  zèle,  vos  principes  et  votre  courageux 
((  dévouement  (1)  ». 

Ce  fut  le  15  février  seulement  que  la  nouvelle  de  la  pacifi- 
cation se  répandit  dans  le  pays  ;  l'administration  du  Morbihan 
écrivant  à  celle  du  Finistère  disait  que  la  veille  un  traité  avait 
été  signé  entre  le  général  Brune  et  quelques  chefs  de  Chouans. 
Elle  ajoutait  :  «  Après  la  guerre  civile,  voici  la  famine  dont 
d  nous  sommes  menacés  (2)  >.  Le  jour  même  elle  reçut  une 
lettre  du  général  en  chef  contenant  la  notification  officielle  de 
la  paix  et  de  ses  clauses  ;  aussitôt,  elle  en  envoyait  la  copie 
aux  69  municipalités  cantonales  du  ressort  (3).  Mais  il  fallait 
réaliser  cette  pacification,  désarmer  à  force,  soumettre  les 
chefs  récalcitrants,  ceux  qui  s'enveloppant  de  silence  et  de 
mystère  gardent  un  mutisme  menaçant  ;  il  fallait  surtout 
satisfaire  aux  besoins  de  l'armée  toujours  excessivement 
misérable.  Ce  dernier  objet  était  le  plus  difficile  à  atteindre 
car,  ainsi  que  le  disait  l'administration  centrale,  la  famine 
menaçait  le  département.  Déjà  pauvre,  dénué  de  grains,  il 
devait  fournir  par  jour  un  quintal  de  blé  pour  soixante 
hommes  et  une  vache  pour  cent  cinquante  environ  (4).  De  plus, 
afin  de  vêtir  ses  troupes,  Brune  réquisitionnait  et  exigeait  de 
tout  le  Morbihan,  en  grand  nombre,  des  capotes  et  des  souliers. 
Grétineau-Joly  et  Du  Ghatellier  donnent  comme  chiffres  pour 
Vannes  même  :  36.000  francs  en  numéraire,  8.000  capotes, 
26.000  paires  de  souliers  (5).  Quelle  que  soit  l'exactitude  de 
ces  données,  il  est  certain  que  Vannes  était  écrasée  de 
contributions  et  qu'elle  avait  sa  part  de  capotes  et  de  souliers 
à  fournir.  De  même  les  autres  communes.  Le  10  février,  les 
administrateurs  du  Morbihan  écrivaient  à  l'administration  de 
Locminé  de  presser  la  confection  de  ces  effets,  d'en  faire 
dépôt  au  magasin  et  en  même  temps  de  hâter  le  versement 

(1)  Georges  Cadoudnl  et  la  Chouannerie^  par  M.  de  Cadoudal.  Chap.  XVI,  p.  232 
[Ed.  1887]. 

(2)  Arch.  du  Morbihan.  Reg,  i46.  [Lettre  du  26  pluviôse  à  l'Administration  du 
Finistère.] 

(3)  Idem.  Circulaire  aux  69  administrations. 

(4)  Idem.  Lettre  au  commissaire  près  l'administration  de  Mauron,  du  5  ventôse. 

(5)  Histoire  de  la  Vendée  militaire,  par  Crétineau-Joly.  Tome  IV.  Chap.  2.  — 
Histoire  de  la  Révolution  en  Bretagne,  par  Du  Chatellier. 
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des  grains  et  des  fourrages  ;  elle  faisait  prévenir  en  même 
temps  les  agents  et  les  adjoints  de  la  part  dont  on  les  débitait. 
Et  il  fallait  se  hâter,  cûr  les  grains  disparaissaient 
avec  une  grande  rapidité  dans  la  consommation.  «  —  Activez, 
<i  activez  surtout  l'envoi  de  l'avoine  »,  écrivait  de  nouveau 
l'administration  centrale  à  celle  de  Locminé,  à  la  date  du 
22  février,  a  caries  magasins  sont  vides  depuis  deux  jours  (1).  ^ 
D'ailleurs,  pour  toutes  les  réquisitions,  souliers  et  grains,  la 
hâte  est  obligatoire,  les  mesures  de  rigueur  toujours  mena- 
çantes ;  déjà  les  noms  des  retardataires  ont  été,  par  les  soins 
des  ordonnateurs  de  l'armée,  remis  aux  commandants  mili- 
taires. Les  besoins  de  l'armée  sont  grands,  disaient,  pour 
justifier  tout  cela,  les  autorités  du  département,  et,  en  elïet, 
après  les  grains  et  les  vêtements,  on  exigeait  l'argent  des 
contributions  avec  rigueur,  non  seulement  des  contributions 
ordinaires  ou  extraordinaires,  mais  encore  des  amendes  dont 
étaient  frappées  certaines  communes  réputées  insurrec- 
tionnelles, comme  Grand-Champ.  Le  moindre  retard  et  des 
commissaires  venaient  s'installer  dans  la  commune  récalci- 
trante avec  une  bande  de  soldats.  Là,  recevant  à  ses  frais 
une  indemnité  de  dix  francs  par  jour,  ils  levaient  de  force 
l'argent  ou  les  denrées  exigées.  Ces  vampires  officiels 
pullulaient  ;  toute  une  catégorie  de  patriotes  bien  en  cour 
vivaient  de  ces  prébendes.  Ainsi,  Sarzeau  tardant  à  verser  sa 
quote-part  aux  réquisitions  de  Brune ,  l'Administration 
centrale  y  envoya  le  vannetais  Ergo  avec  le  titre  de  commis- 
saire civil.  Il  se  trouva  bientôt  créancier  de  570  francs  sur  les 
trois  communes  de  Sarzeau,  d'Arzon  et  de  Saint-Gildas  (2). 
Il  en  fut  de  même  pour  tout  l'ancien  district  de  Roche- 
des-Trois  (Rochefort-en-Terre)  comprenant  vingt-deux  com- 
munes où  l'on  ne  se  hâtait  pas  assez  de  fournir  les  capotes  et 
les  souliers.  Un  patriote  fort  notable  de  l'ancien  chef-lieu  de 
district,  Busson,  commissaire  du  Gouvernement  près  l'admi- 
nistration cantonale,  y  fut  aux  mêmes  conditions  investi  du 
titre  de  commissaire  civil  et  chargé  de  lever  rapidement  cette 
sorte  d'impôt  nouveau  (3).  D'autres  localités  avaient  puremen- 

(1)  Arch.  du  Morbihan.  Reg.  146.  (Lettres  du  21  pluviôse  et  du  3  ventôse.) 

(2)  Arc/t.  du  Morbihan,  M .{ï^vèÎQCiwra.)  Reg . anciennement  A^''5( .Arrêtés  du  bureau 
de  la  guerre.  Magasin,  vivres,  etc.)  2  et  6  floréal,  21  prairial. 

(H)  Idem.  Arrêté  du  21  brumaire,  an  0.  23 
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et  simplement  des  garnisaires.  Ainsi,  Surzar  dilïérait  trop  son 
envoi  ;  aussitôt  des  soldats  de  la  52«  demi-brigade  y  furent 
placés  (1).  Or,  d'après  la  loi  du  17  brumaire  an  V,  les 
habitants  qui  les  recevaient,  non  seulement  les  logeaient  et  les 
chauffaient  mais  encore  les  payaient.  Cependant  ces  réqui- 
sitions brutales  et  odieuses  irritaient  le  peuple  que  Brune 
était  censé  pacifier,  et  donnaient  comme  ressources  un 
rendement  dérisoire.  Ou  il  y  avait  insuffisance,  ou  excès  avec 
gaspillage  et  encombrement  du  superflu.  Quand  ce  régime 
finira,  les  magasins  civils  et  militaires  d'Auray,  y  compris  son 
éghse  paroissiale,  seront  remplis  de  foin  qu'il  faudra  revendre 
à  perte  ;  de  même  pour  les  fourrages  réquisitionnés  sur 
le  canton  de  Pleucadeuc  et  accumulés  dans  l'église  de 
Malestroit  (2). 

Chose  remarquable  !  c'est  que,  si  le  généralissime  allégea 
quelque  part  le  fardeau  de  ces  exactions,  ce  fut  précisément 
pour  la  ville  la  plus  riche,  la  plus  peuplée,  la  plus  abritée 
par  ses  fortifications  contre  les  malheurs  et  les  ravages  de  la 
guerre  civile.  Le  15  février,  le  jour  même  où  Brune  traitait 
définitivement  avec  Georges,  il  publiait  un  arrêté  en  faveur  de 
la  ville  de  Lorient.  Il  la  remettait  sous  l'empire  de  la  Consti- 
tution, lui  faisait  remise  d'une  grande  partie  des  réquisitions 
édictées  à  son  ordre  et  déclarait  que  le  reste  serait  reçu  en 
déduction  des  contributions  de  l'an  VIll  (3).  Les  faveurs  et  la 
fortune  vont  aux  heureux,  aux  habiles.  Lorient,  ville  patriote 
et  fortunée,  fut  en  ce  temps-là  particulièrement  traitée,  préci- 
sément parce  qu'elle  était  très  républicaine,  par  conséquent 
plutôt  mal  disposée  pour  le  nouveau  pouvoir,  et  qu'il  semblait 
sage  de  la  gagner.  A  ces  exactions  miUtaires  venaient  s'en 
ajouter  d'autres,  plus  régulières  et  plus  légales,  œuvres  non 
plus  d'un  dictateur  mais  des  tribunaux  et  des  lois,  donc  bien 
plus  odieuses,  car  elles  n'avaient  pas,  celles-ci ,  l'excuse  de  la 
nécessité. 

Maintenant  que  le  calme  est  revenu,   que  la  force  lui  est 
rendue,  l'administration  va  se  remettre  à  son  travail  d'avant 

(1)  Idem.  Arrêté  du  11  thermidor,  an  8. 

(2)  Idem.  Arrêtés  des  21  thermidor  et  28  ventôse,  an  9. 

(3)  Moniteur  Universel  (26  pluviôse.) 
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l'insurrection  :  faire  exécuter  contre  les  communes  con- 
damnées en  vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire  à  des  indem- 
nités, les  verdicts  des  tribunaux  civils.  Le  8  février  (19  plu- 
viôse), elle  frappa  ainsi  le  Guerno  (canton  de  Péaule).  Cette 
commune,  avertie  le  12  novembre  1799  d'avoir  à  payer  dans  la 
décade  le  montant  de  l'amende  et  de  l'indemnité,  avait  profité 
des  troubles  et  de  l'impuissance  du  pouvoir  départemental 
pour  s'y  soustraire.  L'administration  requérait  donc  le  général 
Grigny  d'y  envoyer  des  troupes  et  elle  désignait  un  certain 
officier  ministériel  nommé  Bizard  pour  commissaire  chargé 
d'y  lever  l'amende,  avec  une  indemnité  de  10  francs  par  jour 
aux  frais  de  la  commune.  Le  20,  il  en  fut  de  même  pour 
Arzon  ;  un  autre  commissaire  avec  les  mêmes  appointements 
s'y  établit,  mais  on  épargna  aux  habitants  l'envoi  de  garni- 
saires  sur  l'espoir  que  la  force  locale  suffirait  (1).  Voilà  donc 
des  pays  déjà  ruinés,  abandonnés  en  plus  à  toutes  sortes 
d'exactions. 

En  même  temps,  le  désarmement  se  poursuivait.  Pour  que 
le  département  fût  délivré  du  terrible  fardeau  de  plusieurs 
milliers  d'hommes  à  nourrir,  à  loger,  à  vêtir  et  à  payer,  il 
fallait  sans  doute  que  les  contributions  fussent  rentrées,  mais 
il  importait  avant  tout  que  les  armes  fussent  livrées  en 
entier  ;  voilà  du  moins  ce  que  l'Administration  du  départe- 
ment publiait  partout  et  disait  à  qui  voulait  l'entendre.  De 
fait,  dès  les  premiers  pourparlers  ,  ce  désarmement  avait 
commencé.  Dans  l'ouest  du  département  se  signalait  alors  par 
son  zèle  le  fameux  patriote  réfugié  Burgault,  récemment 
rançonné  par  Sécillon.  Sur  la  demande  du  général  Grigny, 
officier  très  républicain ,  l'Administration  départementale 
l'avait,  le  26  janvier,  attaché  à  la  force  armée  de  Muzillac  en 
qualité  de  commissaire  civil,  avec  faculté  de  s'adjoindre  autant 
d'aides  qu'il  lui  semblerait  nécessaire  (2).  Il  envoyait  à 
Vannes  des  renseignements  intéressants  ;  c'était  pendant  que 
les  négociations  de  Gadoudal  avec  Brune  restaient  pendantes, 
vers  le  7  février.  Il  disait  De  Sol  de  Grisolles  malade  de  la 


(1)  Arch.  dit  Morbihan  L.  Reg.  anciennement  87,  {\rrèlés^  mesures  de  sûreté 
générale.  An'étés  du  17  pluviôse  et  du  !•«■  ventôse.) 

(2)  Idem.  Arrêté  du  6  pluviôse. 
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petite  vérole,  d'après  le  bruit  public  ;  les  administrateurs 
répondaient  que,  si  ce  chef  ne  se  faisait  pas  connaître,  il 
fallait  en  profiter  pour  le  découvrir  et  pour  s'assurer  de 
sa  personne  (1).  En  même  temps,  ils  lui  répétaient,  comme  ils 
le  diront  à  tous  ceux  qui  y  peuvent  quelque  chose  : 
«  Désarmez  !  Assurez-vous  du  désarmement  complet  des 
«royalistes)).  Quelques  jours  après.  De  Sol  remettait  lui- 
même  à  Brune  les  lettres  de  Bourmont  et  d'Hédouville. 

Ace  moment,  les  brigades degendarmerierentraientdansleurs 
arrondissements  respectifs;  le  10,  l'administration  municipale 
fugitive  était  définitivement  réinstallée  à  La  Roche-Bernard  ; 
elle  s'occupa  aussitôt  de  replanter  les  arbres  de  la  liberté  et, 
conformément  à  la  loi,  cette  importante  cérémonie  se  fit  de 
préférence  un  des  premiers  jours  de  la  décade  ;  en  même 
temps  le  département  l'exhortait  à  faire  le  relevé  des  dégâts 
et  des  dommages  commis  par  les  brigands  lors  de  la  prise  de 
la  ville  et  pendant  la  longue  période  de  temps  où  elle  était 
restée  à  leur  discrétion.  Il  fallait,  conseillaient  les  autorités 
départementales,  en  rédiger  un  procès-verbal ,  savoir  les 
noms  des  auteurs  et  des  communes  auxquelles  ils  apparte- 
naient, avoir  la  preuve  que  les  citoyens  du  lieu  avaient  tout 
fait  pour  les  empêcher.  On  voit  que  l'administration  ne 
perdait  pas  de  vue  cette  pensée,  sa  préoccupation  constante, 
un  système  de  responsabilité  qui  permit  d'indemniser  les 
patriotes  ;  pour  le  moment,  la  loi  des  otages  ayant  été  abrogée, 
elle  comptait  sur  la  loi  du  10  vendémiaire  (2). 

Partout  les  diverses  administrations  et  les  fonctionnaires 
réfugiés  dans  les  principales  villes  revenaient  dans  leurs 
communes.  Dès  le  10  février,  les  habitants  de  Muzillac  et 
des  environs,  ceux  de  Locminé  également,  se  rendaient 
et  déposaient  leurs  armes  (3).  A  partir  du  14  et  du  15, 
«  les  armes  des  Chouans  arrivaient  par  convois  de  tout 
((  côté  (4)  »  ;  avant  le  20  février  (1er  ventôse).  Vannes  avait 

(1)  Idem.  Reg.  d46.  (Lettre  au  citoyen  Burgault,  du  18  pluviôse.) 

(2)  Idem.  Passim.  Notamment  lettre  du  21  pluviôse  au  Président  de  l'adminis- 
tration de  La  Roche-Sauveur. 

(3)  Idem.  Lettres  du  21  pluviôse  à  Burgault  et  au  commissaire  près 'l'adminis- 
tration de  Locminé. 

(4)  Moniteur  Universel, '20  phwiôse. 
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reçu  les  deux  fameux  canons  de  Georges,  de  la  poudre  et  une 
bonne  quantité  de  fusils,  sabres  (J),  etc.  Vers  la  même  date, 
563  Tusiis  furent  versés  au  nom  de  Guillemot.  En  retour, 
le  18,  on  prétendait  que  deux  légions,  celle  de  Debar  et  la 
verte,  celle  de  d'Ancourt,  ou  au  moins  une  subdivision  de 
celle-ci  commandée  par  Miller,  dit  la  Bretagne,  refusaient  de 
déposer  les  armes.  Cependant,  le  lendemain  même  19,  Debar 
remettait  son  matériel  de  guerre,  et  deux  ou  trois  jours  après 
rentraient  les  jeunes  gens  des  environs  de  Guémené  ;  enfin, 
vers  le  24,  on  parla  de  la  reddition  de  Protin,  dit  le  marquis 
de  Brouille  (2).  Il  n'y  avait  alors  que  six  à  sept  mille  fusils 
de  rendus  et  pas  tous  d'origine  anglaise  (3).  Or  on  estimait 
que  la  Grande-Bretagne  en  avait  versé  15.000  aux  insurgés  du 
Morbihan.  Du  reste,  le  nombre  des  armes  déposées  devait 
s'augmenter  l^eaucoup  dans  la  suite  et  atteindre  le  20  mars 
11.500  fusils  (4).  Aussi  l'Administration  n'était-elle  point 
satisfaite.  Elle  ne  croyait  point  le  3  mars  que  toutes  les  armes 
eussent  été  remises,  elle  trouvait  qu'un  grand  nombre  étaient 
mauvaises.  Confiant  à  Brune  ses  inquiétudes,  le  harcelant  de 
ses  doutes,  elle  se  plaignait  de  cette  soumission  seulement 
simulée  ;  elle  disait  que  les  chefs ,  les  sous-chefs  de  Chouans 
et  les  déserteurs  se  tenaient  à  l'écart  et  dans  l'isolement,  elle 
estimait  qu'il  faudrait  les  éloigner  de  sa  circonscription  ;  elle 
lui  faisait  part  des  projets  des  rebelles  (5).  Boullé  et  Gaillard, 
toujours  aux  aguets,  lui  soufflaient  toutes  leurs  méfiances.  Le 
premier  appelait  encore  l'attention  de  son  collègue  du 
Finistère  sur  le  fait  que  les  Chouans  morbihannais  transpor- 
taient des  armes  dans  ce  département  pour  les  y  cacher.  Un 
convoi  aurait  traversé  le  pays  de  Guémené  pour  aller  sur 
Concarneau  ;   un  autre,  rassemblé  aux  environs  de  Pontivy, 


(1)  Arch  Nationales,  Carton  AFiv  i590.  Dossier  I,  pièce  33.  (Lettre  de  Brune  à 
Bonaparte,  du  \^'  ventôse.)—  Arch.  du  Morbihan.  L.Reg.  i46.  Lettre  du  2  ventôse  au 
comnnissaire  du  Gouvernement  près  l'administration  de  Josselin. 

(2)  Arch.  Morbihan  (Idem.)  Lettre  du  3  ventôse  à  l'administration  deLocminé;— 
du  29  pluviôse, au  général  Brune;— du  17  ventôse, à  l'administration  de  Ploêrmel;  — 
du  6  ventôse,  à  Burgault. 

(3)  Lettre  de  Brune,  du  4  ventôse.  (Dossier  I,  pièce  34.; 

(4)  Idem,  du  29  ventôse.  (Dossier  I,  pièce  49.) 

(5)  Arch.  Morbihan,  Reg.  i46,  Passim.  (Fin  pluviôse  et  ventôse.) 
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aurait  passé  à  Saint  près  de  Gourin,  filant  dans  une  direction 
inconnue  (1). 

Les  autorités  militaires  n'avaient  pas  besoin  de  ces  réqui- 
sitoires pour  faire  des  fouilles  et  elles  obtenaient  de  temps  en 
temps  quelques  découvertes.  Le  général  d'Houdetot  et  de  la 
Martinière, faisant  fonction  d'adjudant-général,  trouvèrent  dans 
les  environs  de  Bubry  un  dépôt  de  600  fusils  (2).  Le  28  février 
on  réussissait  à  éventer  une  cache  pratiquée  aux  environs  de 
Silfiac  par  les  hommes  de  Debar  (3).  Les  retardataires 
venaient  justement  de  se  rendre  ;  cette  légion  peu  homogène 
et  assez  mal  disciplinée  avait  eu  des  fractions  longtemps 
rel)elles  à  la  pacification  et  au  désarmement,  finalement  elle 
s'était  dissoute  en  entier  en  déposant  les  armes.  De  même 
celles  des  deux  frères  Dubouays  et  de  Saint-Régent  :  on 
comptait  du  reste  sur  leur  voisinage  et  sur  la  rivalité  de  leurs 
chefs  pour  y  amener  une  reddition  complète  (4).  Mais  il 
restait  Guillemot,  homme  indomptable,  le  plus  obstiné  de 
tous.  Il  devait  rester  une  grande  quantité  d'armes  sur  son 
territoire. 

c(  Vous  pensez  bien  »,  écrit  son  fils,  «  que  les  Chouans  ne 
«  déposèrent  pas  les  fusils  neufs  dont  ils  étaient  armés 
((  pendant  la  guerre  ;  je  suis  même  persuadé  qu'il  n'en  fut 
«  même  déposé  presqu'aucun  en  bon  état. 

«  Plusieurs  jeunes  gens  brisaient  leurs  armes  en  présence 
«  des  officiers  répubHcains  chargés  de  les  recevoir  (5).  » 

Les  espérances  des  royalistes  intransigeants  ainsi  que 
leurs  ressources  matérielles  se  concentrant  dans  cette  région, 
on  racontait  un  moment  que,  dans  les  premiers  jours  de 
février,  Guillemot  avait  quitté  sa  division  et  étnit  parti  vers  les 
côtes  de  la  Manche  pour  savoir  si  les  Russes  n'allaient  pas 
bientôt  débarquer,  et  qu'il  avait  ordonné  de  tenir  les  armes 

(1)  Histoire  de  la  Vendée  Militaire.  Tome  TV,  chap.  2.  Lettre  citée  par 
Crétineau-Joly. 

(2)  Arch.  Morbihan.  M.  Préfecture.  (Haute  police  et  simple  police,  ans  8-9. ^ 
Observations  anonymes  sur  les  Chouans  et  la  pacification. 

(3)  Idem.  Liasse  police  générale,  ans  8-12.  Renseignements  sur  les  chouans  Gibon, 
Guergan  et  Caruel. 

(4)  Idem.  Reg.  i46.  A  Brune,  12  ventôse. 

(5)  Lettre  à  mes  neveux  sur  la  Chouannerie,  par  J.  Guillemot,  p.  167.  (Ed.  1859.) 
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prêtes.  Les  rebelles,  assurait  toujours  l'A-dministration  dépar- 
mentale,  nourrissaient  encore  des  projets  de  révolte  et 
attendaient  le  départ  imminent  des  troupes  pour  s'insurger  de 
nouveau  et  tout  recommencer  (1). 

D'ailleurs,  le  mot  et  l'idée  de  chouan  jette  immédiatement  le 
soupçon  et  l'inquiétude  dans  l'àme  de  ces  fonctionnaires  ;  ils 
s'en  occupent  continuellement,  ils  ne  peuvent  s'en  détacher, 
pas  plus  que  de  leur  haine  et  de  leur  tournure  d'esprit 
policière.  Tantôt  ils  appellent  l'attention  du  général  en  chef 
sur  un  nommé  Pierre  Le  Ray  ;  si  on  peut  mettre  la  main  sur 
lui,  il  importera  de  ne  pas  se  méprendre,  il  faudra  en  tirer 
d'importants  renseignements.  Tantôt  ils  signalent  la  retraite 
présumée  des  Chouans  de  l'Ile-d'Arz  et  de  l'Ile-aux-Moines, 
car  ils  voyaient  en  eux  sans  nul  doute  les  assassins  de 
Le  Touzé  du  Guernic  ;  ils  la  supposent  au  château  de 
Kerlévénant|(près  de  Sarzeau,  à  3  kilomètres  1/2  nord-est,  sur 
la  roule  de  Vannes),  habité  par  un  homme  d'opinion  politique 
plus  que  suspecte.  Tantôt  encore  ils  font  de  belles  promesses 
à  Burgault  s'il  obtient,  ou  à  Protin,  dit  marquis  de  Brouille,  s'il 
livre  quelques  secrets  des  Chouans  tels  que  leurs  projets, 
leurs  lieux  de  résidence  et  de  dépôts  d'armes.  Tantôt  enfin 
ils  annoncent  la  capture  de  Mathurin  Jalfré,  ex-abbé  de 
Kernascléden,  arrêté  le  18  février  par  les  habitants  de  Berné 
qu'il  malmenait  en  leur  reprochant  d'avoir  rendu  les  armes. 
Alors,  renchérissant  sur  les  volontés  sanguinaires  du  maître, 
ils  parlent  de  lui  faire  subir  le  sort  de  Frotté.  Plus  tard,  ils 
racontèrent  à  Debelle  que  les  hommes  de  Jacques  Audran  lui 
avaient  remis  leurs  armes  ainsi  qu'à  son  frère  Guillaume  et  le 
priaient  de  vérifier  si  ces  chefs  à  leur  tour  les  avaient  rendues 
aux  autorités  républicaines  ^2).  Le  8  mars,  ils  notent  avec  joie 
la  rentrée  de  Maillet,  de  Jean  Mauduit,  dont  la  fuite  de  la 
colonne  mobile  de  Ploërmel  avait  fait  assez  de  bruit  en  son 
temps,  et  de  deux  autres  déserteurs  avec  trois  chevaux.  <l  Que 
«  n'oni-ils    pris   les    Dubouays,   fléaux    des    environs  !  (3)  » 


(t)  Arch,  Morbihan.  Reg.  i46.  A  Bruno,  14  pluviôse  et  12  ventôse. 

(2)  Idem.  A  Bruno,  5  ventôse,  3  ventôse.  —  A  Burgault,  6  ventôse.  —  A  Brune, 
8  ventôse.  —  A  Debelle,  17  ventôse. 

(3)  Idem.  A  radininistration  de  Ploonnel,  17  ventôse. 
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s'écriaient-ils.  A  ce  moment  même,  ils  mentionnaient  sans 
réflexion  l'exécution  près  de  Malestroit  d'un  émigré  chef  de 
Chouans  par  la  gendarmerie.  Pour  eux  d'ailleurs  «  il  n'y  a 
((  point  de  traité  fait  avec  les  Chouans  ;  on  les  a  admis  à 
«  rendre  leurs  armes  et  la  République  a  promis  de  ne  pas 
c(  les  punir  (l)  ».  C'était  un  assez  fallacieux  déguisement  des 
faits.  Mais  l'Administration  centrale  a  trop  tremblé  pour  ne  pas 
haïr  et  être  juste.  Elle  veut  bien  accorder  la  vie  aux  ennemis 
vaincus,  mais  c'est  tout.  Elle  voudrait  les  voir  directement  ou 
indirectement  indemniser  les  patriotes  qu'ils  ont  mis  à  con- 
tribution et  dont  ils  ont  lésé  les  intérêts  par  le  fait  même  de 
leur  rébellion  ;  elle  pense  toujours  aux  vieilles  lois  de  res- 
ponsabilité. Elle  dénonce  les  dégâts  commis  par  De  Sol 
au  Plessis  en  Peillac  (à  1900  mètres  sud-est  de  Peillac), 
château  acquis  nationalement  par  Busson,  le  commissaire  près 
la  municipaUté  de  Rochefort-en-ïerre,  puis  les  torts  faits 
dans  la  même  commune  à  un  nommé  Le  Clainche.  Il  possédait 
un  bien  national  ;  on  l'a  privé  de  la  récolte  qu'il  y  avait 
obtenue,  son  fermier  a  été  expulsé.  L'Administration  centrale 
proposait  de  saisir  pour  la  subsistance  de  la  troupe  les 
bestiaux  qui  y  vaguaient,  appartenant  à  ses  voisins  {2). 

Ce  zèle  plein  d'aigreur,  ces  préoccupations  d'une  haine 
presque  personnelle  convainquaient  Brune  qu'il  ne  pouvait 
compter  sur  ces  hommes  pour  la  pacification.  Si  l'on  voulait 
éteindre  la  rancune  dans  les  cœurs,  détruire  les  germes  de 
guerre  civile ,  il  fallait  trouver  des  personnages  plus 
impartiaux,  étrangers  aux  passions  et  aux  coteries  locales. 
C'était  ce  que  le  généralissime  écrivait  le  14  février 
(25  pluviôse)  à  Bonaparte  en  lui  annonçant  le  traité  de 
Beauregard  :  «  Pour  achever  l'œuvre  du  rétabli,  r-ement  de  la 
(ic  tranquillité,  il  suffira  d'une  bonne  police  militaire  et  d'un 
«  homme  de  tête  pour  administrer  chaque  département.  Les 
((  magistrats  du  pays  tiennent  à  trop  d'intérêts  divers  pour 
«  être  chargés  de  ce  soin  (3)  >.  Le  20  février,  il  répétait 
encore  :  a  De  bonnes  lois,  une  police  tolérante  ,  mais  active, 

(1)  Idem.  A  l'administration  du  Faouët,  17  ventôse. 

(2)  Idem.  Au  général  Schildt,  15  ventôse. 

(3)  Arch.  jiationales.  Carton  AFiv  1590,  Dossier  I,  pièce  24. 
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«  un  administrateur  fort  et  habile  achèveront  de  ramener  les 
«  volontés  (1).  D  Puis,  lorsque  l'institution  des  préfets  eût  été 
décidée  et  qu'on  eût  commencé  à  les  nommer,  le  généralissime 
réclamait  leur  prompte  installation  dans  les  départements  de 
l'Ouest,  dans  le  Morbihan  tout  le  premier.  Depuis  le  2  mars 
(Il  ventôse)  il  a  transporté  son  quartier  général  à  Rennes  et 
là  il  écrit  au  premier  Consul  :  «  Il  est  urgent  que  les  préfets 
a  arrivent  pour  remplacer  les  vieilles  autorités  ;  il  y  a  eu  trop 
€  de  vexations  d'une  part  et  trop  de  haine  de  l'autre  pour  ne 
or  pas  employer  des  tiers  à  l'apaisement  de  ces  dissensions. 
a  Ce  que  je  vous  dis  là  est  le  résultat  de  mes  observations 
«  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  car  j'ai  parlé 
«  moi-même  au  peuple  sur  les  places  publiques  (2)  d. 
Le  22  (1er  germinal),  il  se  plaint  du  peu  d'esprit  de  conciliation 
montré  par  les  agents  administratifs  et  judiciaires  :  «  Chacun 
«  retrouve  dans  le  chouan  rentré  un  adversaire  qu'il  veut 
((  combattre  ou  rançonner.  L'ardeur  est  d'autant  plus  grande 
«  que  le  chouan  n'est  plus  armé,  on  semble  oublier  qu'il 
«  existe  une  amnistie...  Si  les  nouveaux  fonctionnaires  héritent 
«  de  cette  aigreur  et  de  cette  disposition  à  la  chicane,  nos 
«  travaux  se  trouveraient  encore  compromis  ;  je  vous  ai  dit 
«  souvent  qu'il  fallait  dans  les  pays  chouanés  des  hommes 
«  désintéressés,  des  hommes  hors  des  partis  ;  je  ne  connais 
«  pas  ceux  dont  vous  avez  fait  choix,  je  désire  bien  qu'ils 
a  remplissent  ces  conditions  (3)  d.  Et  en  etïet  les  patriotes, 
toujours  sûrs  de  trouver  une  oreille  attentive  et  un  appui  au 
ministère  de  la  police,  réclamaient  par-dessus  ou  à  côté  du 
généralissime.  Si  Brune  avait  la  grande  force  d'être  dictateur 
et  de  ne  pouvoir  craindre  d'autre  contrôle  que  celui  du 
maître,  il  ne  laissait  pas  pourtant  que  d'être  irrité  contre  ces 
clabauderies  lointaines  mais  persistantes.  «  Les  plaintes  dont 
on  paraît  assaillir  le  ministre  de  police,  écrivait-il  de 
Nantes  le  2  avril  (12  germinal)  à  Bonaparte,  »  et  dont  il  veut 
«  bien  me  donner  connaissance,  viennent  sans  doute  de 
(n  quelques  agents  d'administration  qui,  après  avoir  beaucoup 
«  persécuté,  beaucoup  incarcéré,  etc.,   crient   à   la  révolte 

(1)  Jdem.  Dossier  I,  pièce  34. 

(2)  Idem.  Lettre  du  19  ventôse.  (Dossier  I,  pièce  44.) 

(3)  Idem.  Dossier  I,  pièce  59. 
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«  parce  que  l'on  ne  tue  pas  tous  ceux  qu'ils  haïssent.  Je  vous 
«  assure  que,  pour  le  moment  au  moins,  il  n'y  a  guère  en  ces 
c(  contrées  d'autre  vacarme  que  celui  qu'ils  y  font  (1)  ».  Il 
fallait  donc  en  somme,  aux  yeux  de  Brune,  si  l'on  voulait 
consolider  la  pacification,  changer  les  fonctionnaires  qui  se 
trouvaient  dans  le  Morbihan  et  les  remplacer  par  des  person- 
nages plus  impartiaux  et  moins  portés  à  la  haine,  les  éloigner 
des  fonctions  publiques. 

D'un  autre  côté,  pour  une  raison  semblable,  il  importait 
d'éloigner  aussi  les  principaux  chefs  royahstes.  Telle  avait 
toujours  été  l'idée  du  premier  Consul  et  même  celle  de  Brune 
dès  le  début.  «  Les  chefs  rebelles  ne  doivent  plus  rester  dans 
((  les  contrées  où  leur  influence  est  trop  dangereuse)), 
écrivait-il  dès  le  20  janvier  (2).  Ils  choisiraient  une  résidence 
quelconque  où  ils  promettraient  de  rester  et  Bonaparte 
paierait  une  pension  à  ceux  qui  n'auraient  pas  les  moyens  de 
vivre  dans  l'aisance.  Si  ce  projet  ne  put  être  mis  à  exécution 
dans  les  pays  qui  avaient  traité  avant  la  reprise  des  hostilités, 
Brune  le  réalisa  dans  le  Morbihan  demi-vaincu.  Georges 
devait  se  rendre  à  Paris,  stipulait  formellement  la  convention 
de  Beauregard  ;  suivant  toute  probabilité,  il  y  fixerait  sa 
résidence  sous  les  yeux  du  premier  Consul  ;  il  laissait  même 
entendre  qu'il  se  mettrait  volontiers  au  service  de  Bonaparte. 
Déjà  même  le  journal  officiel  de  l'époque,  le  Moniteur  universel, 
annonçait,  grâce  à  un  communiqué  de  Brune  ou  du  gouver- 
nement, plus  ou  moins  bien  rendu,  du  reste,  et  en  tout  cas 
rempli  d'inexactitudes,  le  prochain  vogage  du  chef  breton.  Il 
s'exprimait  ainsi  dans  son  numéro  du  bO  pluviôse  (19  février)  : 
c(  Georges  va  se  rendre  à  Paris  près  du  gouvernement  ;  c'est 
c(  un  homme  de  trente-six  ans,  fils  d'un  meunier,  aimant  la 
(c  guerre,  ayant  reçu  une  bonne  éducation  ;  il  est  souvent  au 
«  quartier  général  ;  il  a  dit  au  général  Brune  qu'on  avait 
((  guillotiné  toute  sa  famille,  qu'il  désirait  s'attacher  au 
((  gouvernement  et  que  l'on  oubliât  ses  liaisons  avec 
«  l'Angleterre,  à  laquelle  il  n'avait  eu  recours  que  pour 
«  s'opposer  au  régime  de  93  et  à  l'anarchie  qui  paraissait 

(1)  Idem.  Dossier  I,  pièce  57. 

(2)  Idem.  Dossier  I,  pièce  14. 
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«  prête  à  dévorer  la  France  (1).  »  On  lui  donnait  donc  sept 
ans  de  trop,  et  de  son  père,  riche  paysan  propriétaire,  on 
faisait  bien  à  tort  un  meunier  (2)  ;  le  reste  cependant  était 
résumé  avec  exactitude. 

Pendant  huit  jours  environ,  le  généralissime  laissa  Georges 
en  repos,  car  il  comptait  sur  son  influence  pour  activer  le 
désarmement  des  campagnes.  Mais,  dès  les  premiers  jours  de 
ventôse  (commençant  le  20  février),  il  s'occupa  de  hâter  le 
départ  du  chouan  morbihannais  (3).  Le  22  février  (3  ventôse) 
il  écrivait  à  Bonaparte  une  lettre  que  Georges  devait  remettre 
lui-même  au  chef  de  l'État  (4).  Le  jour  même  il  expédiait  au 
royaliste  un  sauf-conduit  ainsi  libellé  :  d  Laissez  librement 
«  passer  le  citoyen  Georges  Cadoudal,  de  la  commune  de 
<t  Brech,  canton  de  Pluvigner,  département  du  Morbihan,  qui 
((  se  rend,  par  mon  ordre,  à  Paris  près  le  Gouvernement.  Il 
«  lui  sera  fourni  des  escortes  sur  la  route,  s'il  juge  en  avoir 
«  besoin  (5).  —  Le  général  en  chef.  Sigiié  a  Brune  ».  Mais  le 
commandant  des  insurgés  bretons  ne  se  hâtait  pas  et  opposait 
même  à  l'empressement  de  Brune  une  certaine  force  d'inertie. 
C'est  qu'il  ne  se  souciait  pas  de  partir.  Désireux  de  laisser 
le  parti  royaliste  assez  organisé  pour  attendre  les  événements, 
jaloux  aussi  de  son  autorité,  il  ne  voulait  s'éloigner  qu'avec  la 
certitude  de  conserver  celle-ci  intacte  et  de  laisser  la  cause 
du  roi  suffisamment  affermie.  Déplus,  ce  fut  vers  ce  moment, 
vers  le  22  février,  que  dut  commencer  à  circuler  dans  le 
Morbihai  la  nouvelle  de  l'exécution  de  Frotté.  Arrêté  et 
fusillé,  malgré  un  sauf-conduit  de  deux  généraux  républicains, 
ce  jeune  et  brillant  chef  avait  péri  le  18  à  Verneuil  (Eure). 
Bonaparte  qui  tenait  tant  à  un  exemple  retentissant  était  servi 
à  souhait  ;  mais,  après  cela,  quelle  confiance  avoir  en  cet 
homme  et  en  ses  sous-ordres  ?  —  Comment  un  royaliste 
pour'i'ait-il  dorénavant  le  servir  sans  être  un  renégat  éhonté  ? 


(1)  Moniteur  universel  du  30  pluviôse. 

(2)  C'est  Brune  qui  accrédita  Tidée  que  Georges  était  fils  de  meunier.  Il  est 
difficile  desavoir  d'où  elle  lui  vint.  En  tout  cas,  dés  le  2'2  janvier  (2  pluviôse),  il 
donne  à  Georges  cette  qualification. 

(3)  Lettre  du  1''  ventôse.  (Loc.  cit.). 

(4)  Lettre  du  3  ventôse.  (Idem.) 

(5)  Arch.  particulières  de  M'»*- Hamonno^k  Rennes.  (Papiers  trouvés  sous  le  toit 
d'une  maison  de  Portrieux  (Côtes-du-Nord.) 
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—  Quelle  sécurité  même  attendre  sous  sa  main? —  Le  sang 
de  Frotté  devait  coûter  plusieurs  années  de  paix  au  premier. 
Consul  lui-même,  à  l'Ouest  et  surtout  au  Morbihan.  Les 
insultes  de  la  proclamation  du  7  nivôse  eussent  pu  être 
effacées,  mais  le  sang  d'un  chef  répandu  clans  un  guet-apens 
ne  pouvait  l'être.  L'exemple  sur  lequel  Bonaparte  comptait 
pour  dompter  les  résistances  morales  par  la  terreur,  devait 
exalter  les  haines  jusqu'à  la  frénésie. 

De  toute  façon,  il  est  facile  de  concevoir  qu'après  ce  meurtre 
Georges  se  souciât  moins  que  jamais  d'aller  à  Paris.  C'est 
alors  que,  suivant  toute  vraisemblance,  commencèrent  à  se 
modifier  ses  idées  de  ralliement  et  sa  pensée  d'arriver  aux 
Bourbons  par  Bonaparte  ou  par  ses  successeurs  éventuels. 
Cependant,  le  24  février  (5  ventôse),  Brune  écrivait  à  Georges 
qui  se  disait  toujours  nécessaire  à  la  pleine  réussite  du  désar- 
mement et,  pour  cette  raison,  prétendait  encore  différer  son 
départ  :  «  Il  n'y  a  aucun  empêchement  à  votre  départ  pour 
«  Paris,  et  c'est  là  où  vous  rendrez  réellement  les  services 
«  les  plus  véritables  à  votre  patrie  (1).  y>  La  veille  même, 
d'un  ton  méprisant,  il  annonçait  à  Bonaparte  que  Georges 
ferait  le  voyage  avec  Le  Ridant,  son  aide  de  camp,  Achille 
Biget,  chef  notable,  et  Yves  Mathieu,  c'est-à-dire  l'abbé  Joseph 
Le  Leuch,  préposé  aux  finances.  «  Ainsi  vous  aurez  un  état- 
«  major  complet  de  cette  séquelle  de  malheureux  qui, 
«  voulaient  rétablir  les  Bourbons  avec  l'or  de  M.  Pitt  ».  Le 
chef  de  brigade  Pastol,  aide  de  camp  de  Brune,  avait  la  charge 
de  les  conduire  et  devait  présenter  lui-même  Georges  à  Bona- 
parte (2).  Enfin  Gadoudal  se  décida  et  partit  probablement  le 
25  février.  Toujours  est-il  qu'il  se  trouvait  le  26  à  Nantes  et 
qu'il  devait  quitter  cette  ville  le  jour  même  pour  Paris.  Brune 
s'en  montrait  fort  satisfait.  «  Il  affectait  des  lenteurs  qui  me 
(c  laissaient  quelques  doutes  >,  écrivait  alors  le  général  en 
chef;  «  il  trouvait  tantôt  un  prétexte,  tantôt  un  autre;  il 
(c  craignait  que  le  pays  ne  le  regardât  avec  mépris  et  presque 
<r  comme  un  déserteur,  s'il  s'éloignait  avant  de  s'être  assuré 


(1)  Idem.  Lettre  du  5  ventôse,  de  Brune  à  Georges. 

(2j  Lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  du  4  ventôse.   (Arch,  iiationales,   Carton  kFiv 
i590,  dossier  I,  pièce  34.) 
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(K  de  la  tranquillité.  Il  se  considère  encore  comme  le  renré- 
«  sentant  ou  le  protecteur  d'une  grande  multitude.  Enfin 
«  tout  décèle  ses  inquiétudes  et  l'envie  de  se  ménager  du 
«  crédit  dans  la  ci-devant  Bretagne.  Pour  lever  toutes  les 
a  difficultés,  j'ai  besoin  d'assez  de  n  tenue.  Je  serai  bien 
<ï  content  quand  j'apprendrai  son  arrivée  à  Paris  (l).  »  Cependant 
Georges  ne  partit  de  Nantes  que  le  1er  rnars  i2)  et  arriva 
probablement  le  4  à  destination.  Il  eut  sa  première  entrevue 
avec  Bonaparte  le  6.  Elle  fut  fort  courte  et  sans  relief. 

Il  avait  laissé  derrière  lui  son  fidèle  Mercier  qui,  du  jour 
de  son  éloignement,  prenait  la  direction  du  Morbihan  royaliste 
avec  celle  des  Gôtes-du-Nord.  L'habile  jeune  homme  s'était 
insinué  dans  les  bonnes  grâces  des  officiers  républicains. 
Brune  lui  accordait  plus  de  confiance  qu'à  Georges  et  le 
considérait  comme  plus  zélé  pour  le  désarmement.  11  le 
chargea  de  rassembler  dans  les  Côtes-du-Nord  les  armes  de 
sa  troupe  et  de  celle  obéissant  à  Legris-Duval  et  d'en  faire 
dépôt  contre  reçus  à  Saint-Brieuc,  Lamballe  et  Moncontour  (3). 
Aussi  les  autorités  républicaines  lui  reconnaissaient-elles 
volontiers  le  commandement  supérieur  des  Ghouans  dans  les 
Côtes-du-Nord,  que  le  chef  Legris-Duval  s'obstinait  toujours 
à  lui  dénier.  Le  26  février,  celui-ci  écrivait  cette  déclaration  : 
«  Je  déclare  avoir  refusé  de  reconnoître  comme  général  en 
«  chef  de  l'arrondissement  de  Saint-Brieux  M.  Le  Mercier, 
«  jusqu'à  ce  qu'il  m'apparoisse  ses  brevets  et  que  le  Roy  ne 
«  maye  retiré  les  pouvoirs  dont  il  m'a  honoré. 

«  (Signé)  :  Le  Gris  Duval,  général  commandant  l'arron- 
(i  dissement  de  Saint-Brieux  (4)  d. 

Mais  le  second  de  Georges  avait  pour  lui  des  officiers  su- 
périeurs notables  tels  que  Pontbriand,  Le  Nepvou  de  Carfort 
et  l'opinion  publique  royaliste  dans  son  ensemble.  Il  y  apporta 
tant  de  tact  et  de  droiture  que  l'alTaire  finit,  un  peu  moins 
d'un  mois  plus  tard,  tout  à  son  avantage  (5). 

(1)  Lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  du  7  ventôse  (Id.  pièce  38). 

(2)  D'après  la  lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  du  11  ventôse  (Id.  pièces39,  40). 

(3)  Arch.  particulières  de  M""  hamonno.  Autorisation  de  Brune  à  Mercier,  du 
2  ventôse. 

(4)  Idem.  Billet  olographe. 

(5)  Idr.m.  Lettre  de  Mercier  à  Legris-Duval,  du  16  mars;  —  de  Pontbriand  à  Mercier, 
du  21  mars;  —  de  Pontbriand  à  Legris-Duval  et  réciproquement,  du  21  mars  et  du 
19  mars. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  25  février,  Mercier  commandait  à  la 
place  de  Georges  ;  il  avait  peut-être  moins  d'influence  que  ; 
celui-ci  sur  les  masses  mais  il  jouissait  d'un  crédit  à  peu  près 
égal  sur  les  chefs  et  les  officiers.  Cependant,  comme  il  n'était 
pas  aussi  connu  et  redouté,  on  ne  pensa  pas  à  l'éloigner 
et  à  le  diriger  sur  Paris  ou  plutôt,  si  on  y  pensa,  on  n'insista 
pas.  Brune  en  avait  eu  un  instant  l'idée  :  a:  J'engage  Mercier  à 
a  se  rendre  à  Paris  »  (1),  écrivait-il  le  2  mars  à  Bonaparte, 
mais  le  major  général  des  Chouans  bretons  fit  la  sourde 
oreille  et  n'y  alla  pas.  Le  généralissime,  du  reste,  ne  lui  en 
tint  pas  rigueur  car,  le  13  mars  (22  ventôse),  il  lui  adressa 
une  lettre  élogieuse  contenant  ces  mots  :  «  votre  zèle  et  votre 
ce  loyauté  »  et  cette  phrase  :  <f  Je  ferai  part  au  gouvernement  de 
((  tout  ce  qui  vous  concerne,  et  je  vous  assure  de  sa  bienveil- 
((  lance  (2).  i  Mercier  observait  donc  strictement  les  articles  du 
traité  signé  avec  les  généraux  républicains,  mais,  en  dehors  de 
cela,  il  s'attachait  à  garder  des  partisans  au  roi  et  à  maintenir 
le  parti  en  état  de  ressusciter.  On  les  avait  réduits,  ses 
compagnons  d'armes  et  lui,  à  subir  les  conditions  onéreuses 
d'une  simple  amnistie  mais,  par  le  fait  même,  leurs  volontés 
restaient  libres  de  tout  engagement  moral. 

Un  autre  point  de  la  politique  de  Bonaparte  et  de  Brune- 
consistait  à  lever  le  plus  qu'ils  pourraient  de  Chouans  sujets 
à  la  conscription  et  à  la  réquisition,  car,  ainsi  que  l'observait 
avec  justesse  le  généraUssime,  une  des  causes  de  la  guerre 
civile  avait  été  l'immunité  accordée  jusque-là  aux  départements 
de  l'Ouest  qui  ne  fournissaient  ni  conscrits,  ni  recrues 
quelconques  hors  de  leur  territoire.  Brune  suggérait  de 
profiter  de  leur  énergie  pour  les  frontières  ou  l'Egypte.  Bona- 
parte méditait  d'envoyer  les  Chouans  ainsi  «  enbataillonnés,  » 
d'abord  à  Brest,  puis  de  là  à  Saint-Domingue  ;  toutefois  les 
déserteurs  seuls  allèrent  à  Brest  (3);  on  ne  se  hasarda  même 
pas  pour  les  autres  à  faire  des  levées  complètes  et  rigoureuses. 


(1)  Lettre  de  Brune,  du  11  ventôse  (déjà  citée). 

('2)  Arch.  particulières  de  M^'^  Hamonno.  Lettre  de  Brune  à  Mercier,  du  22 
ventôse. 

(3)  Lettre  de  Brune,  du  16  pluviôse  (déjà  citée).  —  Lettre  de  Clarke  à  Hédouviile, 
du  2  ventôse.  (Arch.  nationales,  ÂFiv  86i.)  —  Voir  correspondance  de  Brune 
(AFiv  1590). 
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ce  qui  etjt  pu  gravement  compromettre  la  pacification.  Drune 
se  contenta  d'user  de  persuasion  et  d'amener  par  l'adresse 
plus  que  par  la  force  les  amnistiés  à  s'enrôler.  11  faisait  de  la 
popularité,  haranguant  parfois,  comme  il  le  raconte,  la  foule 
sur  la  place  publique,  invitant  des  paysans  influents  à  sa  table. 
Il  les  enjôlait,  les  endoctrinait  ;  ceux-ci  sortaient  de  chez  lui 
missionnaires  ardents  du  nouveau  régime  et,  prêchant  leurs 
concitoyens  a  avec  toute  Tautorité  de  la  bonne  foi  et  du 
c(  désintéressement,  amenaient  des  conversions  par  communes 
«  entières  C\).  »  C'est  ainsi  qu'il  réussissait  à  obtenir  les  armes 
des  propriétaires,  car,  si  les  Chouans  rendaient  sans  trop  de 
difficultés  les  fusils  dont  leurs  chefs  les  avaient  pourvus,  il 
n'en  était  pas  de  même  de  ceux  à  qui  leurs  armes  apparte- 
naient en  propre. 

Cependant  Brune  enrôlait  les  Chouans  à  mesure  qu'ils 
rentraient,  sans  trop  les  presser  pourtant.  Dès  la  fin  de  février 
ou  le  début  de  mars,  il  avait  formé  un  premier  bataillon  avec  les 
hommes  du  Morbihan,  mais  il  ne  voulait  pas  l'envoyer  à  Brest 
pour  ne  pas  effaroucher  les  autres  et  ne  pas  accréditer  le  bruit 
que  le  gouvernement  rétablirait  la  réquisition  et  la  conscription 
dans  l'Ouest  (2).  Georges  se  plaignit  de  ses  agissements  qui, 
disait-il,  pouvaient  faire  renaître  les  troubles  et  en  écrivit  à 
Brune  ;  il  y  trouvait  un  prétexte  pcair  retarder  son  fameux 
voyage  à  Paris.  Le  généralissime  répondit  :  «  Mon  intention 
a  est  de  tenir  mes  promesses,  et  il  n'entre  pas  dans  les  vues 
«  du  gouvernement  de  faire  renaître  les  troubles  éteints.  Je 
»  n'ai  donné  aucun  ordre  pour  prendre  de  force  des  jeunes 
((  gens  et  les  faire  entrer  dans  la  légion  ;  ceux  de  bonne 
a  volonté  y  seront  accueillis.  Je  recommanderai  d'empêcher 
d  toute  violence  contraire  à  ce  principe  préservateur  de  la 
«  tranquillité  publique  (3).  »  C'est  peut-être  contre  ces 
plaintes  que  le  généralissime  prémunissait  le  premier  Consul 
par  ces  paroles  :  a  Les  Chouans,  prévoyant  que  bientôt 
«  j'ordonnerai  des  recherches  pour  désarmer  en  totalité,  se 
«  plaignent  des  vexations  avec  une  mauvaise  foi  qui  prouve 

(1)  Lettre  de  Brune  du  W  ventôse.  (AFiv  1590,  dossier  I,  pièce  33.) 

(2)  Idem.  Lettres  de  Brune  des  4,  15  et  19  ventôse  (pièces  34, 41  et  44). 

(3)  A  rch.  particulières  de  Af  ■"«  Hamo)wo,  à  Rennes.  Lettre  de  Brune  à  Georges,  du 
5  ventôse. 
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«  que  ces  plaintes  tiennent  à  un  système  de  leur  part  et  que 
«  l'on  voudrait  m'obliger  à  retirer  des  cantonnements  né- 
«  cessaires.  Je  fais  cette  observation  afm  de  prévenir  ce  que 
«  pourrait  dire  Georges  à  Paris  (1).  »  Le  6  mars,  le  bataillon 
de  Vannes  ou  du  Morbihan  était  organisé.  Bonaparte  conservait 
toujours  son  intention  de  les  envoyer  hors  de  leur  pays  ;  ce 
qui  ne  tranquillisait  pas  beaucoup  le  général  en  chef,  c  Je 
(L  crains  que  si  ces  gaillards  apprennent  qu'on  veut  les  faire 
c(  sortir  de  leur  pays,  ils  ne  désertent  dans  les  forêts  ;  les 
d  précautions  que  l'on  prendra  me  donnent  cependant  l'es- 
d  pérance  que  nous  les  conserverons  (2;  ï>.  Enfin,  le  29  mars, 
ces  corps  nouvellement  recrutés  se  trouvaient  toujours  là.  Les 
hommes  servaient  bien,  se  faisaient  à  la  discipline,  commen- 
çaient à  prendre  de  la  tenue  et  acquéraient  de  plus  en  plus 
l'esprit  militaire.  Leur  départ  fut  différé  parce  que  l'armée 
régulière  partait  par  grands  détachements  vers  l'est  et  que 
l'on  considérait  alors  ces  bataillons  auxiliaires  comme  fort 
utiles  sur  les  lieux  (3). 

Pendant  tout  ce  temps  Brune  avait  fait  sur  toute  la  côte,  et 
notamment  dans  la  presqu'île  de  Rhuys,  rétabhr  les  signaux, 
restaurer  les  postes,  remettre  en  état  les  batteries  et  s'occu- 
pait avec  activité  de  garnir  Belle-Ile,  Quiberon  et  Lorient  et 
de  les  approvisionner.  Le  général  d'artillerie  Dulanloy  envoyé 
pour  inspecter  tout  le  littoral,  de  Lorient  à  Brest,  revenait  le 
25  mars  à  Rennes.  Trois  mille  quintaux  de  grains  avaient 
été  envoyés  à  Belle-Ile  avant  le  19  février  ;  le  fort  Penthièvre 
était  amplement  pourvu  de  vivres  et  de  munitions  (4).  C'est 
qu'on  envisageait  encore  avec  quelque  inquiétude  l'éventualité 
d'une  descente  et  d'une  démonstration  anglo-russe,  en  face 
d'un  pays  récemment  soulevé  où  restaient  bien  des  souvenirs 
de  révolte.  En  effet,  les  troupes  russes  mises  à  la  disposition 
des  Anglais  pour  l'expédition  de  Hollande  et  obligées  de  se 
rembarquer  après  la  capitulation  d'Alkmaar,  avaient  été 
transportées  à  Jersey  où  elles  campaient,  fort  misérables  et 
décimées  par  les  maladies.  L'Angleterre   se   proposait  de  les 

(1)  Lettre  déjà  citée  de  Brune  à  Bonaparte,  da  7  ventôse. 

(2)  Lettre  déjà  citée  de  Brune  à  Bonaparte,  du  12  ventôse, 

(3)  Lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  du  8  germinaL  (Dossier  1,  pièce  56). 

(4)  Idem,  du  30  pluviôse.  (Dossier  I,  p.  28.) 


—  353  — 

employer  contre  les  côtes  de  France  et,  depuis  la  reprise  des 
hostilités,  les  royalistes  conriptaient  sur  leur  concours.  Mais, 
les  relations  du  czar  Paul  avec  la  Grande-Bretagne  se  refroi- 
dissant de  jour  en  jour,  on  pouvait  déjà  prévoir  que  les  torces 
moscovites  repartiraient  bientôt  pour  leur  pays.  La  flotte 
anglaise  rôdait  donc  sans  cesse  autour  de  la  Bretagne  ; 
rebutés  par  Gadoudal  et  la  pacification,  les  navires  anglais 
étaient  disparus  le  I^t  février  ;  bientôt  ils  reparurent  mais  en 
petit  nombre,  apportant  sans  doute  la  somme  dont  le  gouver- 
nement du  Royaume-Uni  tenait  à  gratifier  Gadoudal.  Gettc 
expédition  minime  ne  fut  pas  fort  heureuse  car  elle  occasionna 
la  perte  d'un  cotre  et  la  capture  d'un  émigré. 

Les  îles  d'Houat  et  d'Hœdic,  rochers  peu  fréquentés,  où 
vivait  une  petite  population  de  pêcheurs  assez  misérables, 
servaient  souvent  de  refuge  aux  royalistes  et  de  place  d'armes 
aux  Anglais.  Maîtres  de  la  mer,  ceux-ci  pouvaient  presque 
se  considérer  comme  possesseurs  de  ces  minuscules  morceaux 
du  sol  français  ;  leurs  navires  sans  cesse  mouillés  ou  croisant 
soit  dans  leurs  eaux ,  soit  dans  la  baie  de  Quiberon ,  les 
détendaient  contre  les  lois  et  les  incursions  de  la  République. 
Ces  rochers  et  ces  grèves  sauvages  avaient  bien  des  fois 
ménagé  un  port  et  un  lieu  de  refuge  à  ceux  que  menaçait 
l'ouragan  révolutionnaire.  Gomme  complément  du  grand 
mouvement  ortensif  de  Brune  dirigé  à  la  fois  contre  les  enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs  s'imposaient  la  fouille  et,  pour 
ainsi  dire,  la  conquête  de  ces  îlots.  Aussi  le  général  Dutruy, 
successeur  de  Grigny  dans  le  commandement  de  la  côte,  orga- 
nisa-t-il  vers  le  18  ou  le  19  février  une  expédition  composée 
de  deux  détachements  de  la  52^  demi-brigade.  Quelques 
marins  dépendant  de  l'enseigne  de  vaisseau  Pasquier,  chef 
de  la  station  navale  du  Morbihan,  montaient  les  petits  navires 
qui  devaient  transporter  les  soldats  (1).  Ils  arrivèrent  inopi- 
nément, à  ce  qu'il  semble,  sur  les  côtes  de  Houat  ;  là, 
rencontrant  un  sloop  anglais  de  20  tonneaux  qui  ne  put  se 
défendre  et  n'avait  pu  réussir  à  fuir,  ils  s'en  emparèrent.  On 

(1)  A rch.  Nationales,  Carton  AFi\  1990  (Lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  du 
I"  Viiîtôsc),  Dossidr  I,  pièce  33.  — /Irc/j.  du  Morbihan,  Reg.  i46.  —  Loltro  à 
D'.'bel'.e,  du  5  veiitôs?..  —  â  Pasquier,  officier  de  marine,  du  11)  ventôse,  —  à  Dutruy 
môme  date, 

23 
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y  trouva  quelques  fusils  et  munitions  et  un  ballot  de 
journaux-libelles  imprimés  à  Londres.  Un  émigré  fut  ensuite 
découvert  et  arrêté  dans  l'île.  Il  se  nommait  Yitasse  et 
déclara  que  les  Anglais  jetteraient  bientôt  sur  les  côtes  du 
Morbihan,  avec  le  comte  d'Artois,  10.000  Russes,  de  la  cava- 
lerie, quatre  régiments  français  d'émigrés  transportés  exprès 
du  Portugal  et  un  d'artillerie.  Peu  de  temps  après,  comme  le 
prisonnier  essayait  de  s'évader,  on  le  tua  à  coups  de  fusil  (1). 
Cette  expédition  demeura  une  dizaine  de  jours  soit  à  Houat, 
soit  à  Hœdic,  et  se  termina  par  une  fouille  qui  fut  pratiquée 
le  1er  mars  dans  l'île  d'Hœdic.  Tout  cela  fut  accompagné, 
comme  il  arrivait  alors  presque  toujours,  de  pillage  et 
d'exactions.  Les  habitants  d'Houat  et  d'Hœdic  eurent  à  se 
plaindre  de  dégâts  de  toute  sorte  ;  on  leur  but  même  une 
barrique  de  vin,  grand  luxe  pour  ces  pauvres  pêcheurs  ;  les 
marins  de  la  Nation  enlevèrent  les  agrès,  les  apparaux  et 
jusqu'aux  cables  des  chasse-marée  qui  constituaient  leur 
unique  gagne-pain.  Mais  aussi,  les  réclamations  de  ces  mal- 
heureux insulaires  furent-elles  écoutées  par  l'Administration 
Centrale  qui  prit  énergiquement  leur  cause  en  main.  Elle  se 
plaignit  au  général  Dutruy,  au  général  Debelle,  à  l'enseigne  de 
vaisseau  Pasquier,  réussit  à  faire  châtier  les  coupables  et 
assura  aux  habitants  d'Houat  et  d'Hœdic  un  dédommage- 
ment en  les  dégrevant  d'une  somme  égale  au  montant  des 
dégâts  (2). 

Cependant  l'escadrille  anglaise  avait  disparu  dès  le  20  fé- 
vrier, sans  doute  pour  se  ralliera  la  grande  flotte  qui  parut 
vers  le  22  aux  environs  de  Brest.  A  ce  propos,  quelques 
officiers  royalistes  racontaient  que  le  désarmemrnt  était  une 
feinte  et  qu'il  y  aurait  prochainement  un  débarquement 
d'Anglais  et  de  Russes,  comme  le  disait  l'émigré  pris  à 
Houat  (3).  Le  bruit  en  persistait  encore  le  26  ;  mais  le 
2  mars  on  n'en  parlait  plus.  Les  va-et-vient  des  navires  de  la 
Grande-Bretagne  cessèrent  pour  quelque  temps.  Ce  fut  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  croisières,   entre   la   fm  de  janvier  et 


(1)  Lettre  de  Brune,  du  l^''  ventôse. 

(2)  Arcli.  du  Morbihan.  Comme  à  l'avant-dernière  note. 

(3)  Monilewr  Universel  (12  ventôse).—  Lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  du  4  ventôse 
(déjà  citée). 
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celle  de  février,  que  le  comte  Le  Loreux,  commissaire  du  roi 
auprès  de  Cadoudal,  se  rembarqua  à  Quiberon  ou  dans  la 
baie  de  ce  nom,  que  Suzannet  père,  essayant  de  gagner  la 
Vendée  pour  ranimer  l'insurrection  déjà  éteinte,  échoua  com- 
plètement dans  sa  tentative.  Aucun  bateau  ne  fut  envoyé  au- 
devant  de  lui,  le  commodore  furieux  voulait  le  déposer  sur 
les  côtes  du  Morbihan,  à  Houat  ou  à  Hœdic;  il  dut  sauter 
dans  un  chasse-marée  et  se  faire  reconduire  à  Jersey,  moyen- 
nant 667  piastres  (1).  Il  n'est  pas  impossible  que  ce  dernier 
fait  se  soit  passé  vers  le  W  février  et  que  cette  fureur  de 
l'officier  de  marine  anglais  ait  été  encore  attisée  par  le 
renvoi  des  armes  et  des  munitions  destinées  à  Georges. 

Mais  Brune  n'avait  pas  attendu  le  départ  irrévocable  des 
vaisseaux  britanniques  pour  faire  procéder  à  une  grande  cé- 
rémonie, sorte  de  proclamation  de  la  paix,  sorte  de  fête 
solennelle  annonçant  que  le  Morbihan  allait  bientôt  rentrer, 
effectivemeat  sinon  officiellement,  sous  le  régime  ordinaire 
des  lois.  Après  le  traité  du  14  février.  Brune  se  décida  à  faire 
proclamer  le  résultat  du  plébiscite  :  le  peuple  français 
accepte-t-il  ou  n'accepte-t-il  pas  la  Constitution  de  l'an  VIII'? 

Le  résultat ,  facile  à  prévoir ,  était  connu  depuis  assez 
longtemps.  Maisons  de  ville,  justices  de  paix,  études  de 
notaires,  tribunaux  avaient  reçu  sur  des  registres  payés  par 
l'État  l'expression  de  la  volonté  populaire,  et  leur  dépouille- 
ment avait  donné  sur  3.012.569  votants  3.011.007  acceptations 
et  seulement  1562  rejets.  Ce  résultat  était  certainement  un 
grand  succès  pour  le  gouvernement  ;  le  nombre  des  abs- 
tentions, celui  surtout  des  votes  contraires,  était  relativement 
très  minime.  Il  faut  ajouter  du  reste  que  le  Morbihan,  plus 
encore  que  les  autres  départements  ci-devant  insurgés,  s'était 
presque  abstenu  d'exprimer  ses  sulTrages.  Le  quintidi  de  la 
première  décado  de  ventôse  fut,  sur  l'ordre  de  Brune,  choisi 
pour  la  proclamation  solennelle  de  ce  résultat  à  Vannes  et,  le 
décadi  suivant,  on  devait  célébrer  cette  fête  dans  les  autres 
villes  de  la  circonscription  (2).  L'assemblée  départementale  se 


(1)  Arch.  particulières  de  M™«  Hamo>wo.  —  Lettre  de  Le  Loreux  à  Mercier,  sans 
date  (probablement  du  mois  de  ft^vrier), 

(2)  Avril,  du  Morbihan  —  Rey^  anciennement  8f  (Délib<Valions  du  di^partemcnt 
du  Morbihan)  Arrêté  du  3  ventôse.  —  Arch.  Nationales.  Lettre  de  Brune,  du  7  ven- 
tôse (déjà  citée). 
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fit  de  bonne  grâce  l'écho  du  chef  mihtaire.  Ce  premier  quin- 
tidi  du  mois  était  le  24  février.  A  9  heures,  les  fonctionnaires 
se  réunirent  à  l'ancien  palais  épiscopal.  De  là  le  cortège,  avec 
les  présidents  des  administrations    et  ceux  des  tribunaux  en 
tête,   alla   prier  le   général   Brune    et  son  état-major  de  se 
joindre  à  lui.  Partout   où   elles    peuvent   se    masser,  sur  les 
places  publiques  les  plus  spacieuses,  sur  les  promenades,  les 
troupes   de    la  garnison   en   grande    tenue   sont  rangées  en 
ordre  de  bataille.  Au  son  de  la  musique  militaire,  tandis  que 
grondent  les  salves  d'artillerie,  tout  ce  monde  officiel  circule 
dans  la  ville  et  aux  principaux  endroits.   Lecture  est  laite  de 
la  lettre  du  ministre,  du  rapport  fait  aux  Consuls,  de  la  pro- 
clamation des  Consuls.    Enfin    l'acte  constitutionnel,  accepté 
par  la  presque  unanimité  des  Français,  est  présenté  à  l'hom- 
mage du  peuple  :  à  ce  moment,  pour  garder  la  tradition  des 
fêtes  révolutionnaires  et  décorer  ces  fêtes  par  des  semblants 
d'enthousiasme  et  d'élan  spontané,  tous  les  tonctionnaires  en 
chœur  s'écrièrent  :  «  Je  l'accepte  !  ï>.  Comme  toujours,  partie 
essentielle  pour   le   peuple,    les   divertissements  et  les  jeux, 
entremêlés  d'exercices   militaires,    occupèrent  toute  l'après- 
midi  (i).   -  Suivant  la  volonté  du  généralissime ,  au  premier 
décadi   de    ventôse,  tombant  alors  le  l-^^  mars,  les  diverses 
villes  du  département  durent  célébrer  à  leur  tour  la  solennité 
dont  nous  venons  de  parler.  L'avant-veille,  le  programme  en 
avait  été  arrêté  pour  Auray   par   son   administration  munici- 
pale (2).  Ce  fut  à  peu  de  choses   près   le  même  que  celui  de 
la  fête   du  chef-lieu.  Un  ou  deux  jours   après,   paraissait  la 
proclamation  de  Brune  annonçant   la   pacification   et  l'arrêté 
prescrivant  le  désarmement  général.   Ces   deux   actes  étaient 
adressés  aux  trois  départements  du  Morbihan,    du    Finistère 
et  des  Côtes-du-Nord,   où  les  forces  royalistes   obéissaient  à 
Georges  (3).  Conformément   au   dernier   article  du  traité  de 
Beauregard,  le  pays  fut  alors  déclaré  pacifié  à  son  de  trompe. 


(1)  Idem  et  Registre  ancien^  84  (Bureau  des  municipalités)  Arrêté  du  5  ventôse. 

(2)  Arch.  municipales  d^Auray.   Registre  des  délibérations  de   Tadministration 
municipale  (Arrêté  du  8  ventôse). 

(3)  Arch.  nationalefiy  Carton  AFiv  i500,  Dossier  I,  pièce  42,  (Ces  deux   actes 
sont  imprimés.) 
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Le  général  en  chef,  fidèle  aux  grandes  lignes  du  programme 
d'apaisement  arrêté  par  Bonaparte,  faisait  procéder  à  dilTé- 
rentes  mesures  de  justice,  de  clémence  et  d'amnistie.  Dès  le 
14  février ,  main  levée  avait  été  accordée  au  chevalier 
Auguste-Marie  La  Haye  de  Silz  sur  tous  ses  biens  séquestrés 
et  sur  ceux  de  son  épouse,  avec  en  plus  l'autorisation  de 
quitter  Guérande  et  de  venir  se  fixer  à  Vannes.  Comme  enfin 
«  l'intention  bien  prononcée  du  gouvernement  et  du  général 
«  en  chef  est  d'attacher  à  la  République  par  des  actes  de 
c(  justice  les  citoyens  qui  ont  tenu  à  la  promesse  de  fidélité 
«  qu'ils  lui  avaient  faite  »,  dit  l'arrêté,  le  général  Brune  le  fit 
radier  provisoirement  par  l'Administration  Centrale  de  la  liste 
des  émigrés,  en  attendant  la  décision  définitive  du  ministre  de 
la  Police  (i).  Celui  en  faveur  duquel  on  prenait  ces  mesures 
était  un  ancien  chef  insurgé.  Frère  du  comte  Sébastien 
de  Silz,  général  royaliste  du  Morbihan  tué  en  1795  à  Grand '- 
Champ,  il  avait  marqué  dans  les  cadres  de  la  première  orga- 
nisation royaliste  ;  un  des  premiers  il  commandait  les  paysans 
soulevés  en  mars  1793,  ce  qu'il  faisait  du  reste  assez  à 
contre-cœur.  Comme  Charette,  il  fut,  dit-on,  contraint  de 
marcher  ;  arraché  presque  par  violence  de  son  château,  il 
n'en  prit  pas  aussi  facilement  son  parti  que  le  grand  chef 
vendéen  ;  il  ne  se  consolait  de  ce  rôle  qu'en  pensant  au  mal 
dont  il  pouvait  empêcher  ainsi  l'accomplissement.  Enfm,  à  la 
suite  du  traité  de  la  Mabilais,  il  déposa  les  armes  et  ne  les 
reprit  pas  depuis.  Cet  amour  de  la  paix  ne  lui  assura  pas  la 
tranquillité.  En  1797,  après  le  coup  d'État  de  fructidor,  il  fut 
arrêté,  condamné  à  la  déportation  et  détenu  à  file  de  Ré. 
Relaxé  dans  les  premiers  jours  de  ^798,  il  put  se  retirer 
à  Guérande  sous  la  surveillance  des  autorités  civiles  et 
militaires. 

Par  ailleurs  les  demandes  de  radiation  de  h  liste  des 
émigrés  se  reproduisaient  de  jour  en  jour  plus  nombreuses. 
Alexandre-Malo-Rolland  Dunoday  recevait  un  passe-port  pour 
aller  à  Paris  et  plaider  sa  cause  auprès  du  gouvernement. 
Une  jeune  fille  de  Vannes,  Jeanne-Louise  Le  Brun,  prévenue 

(l)  Arch.  du  Morbihan.    Registre  anciennement   i20.  (Énrjigrés   et  adminis- 
tration de  leurs  biens.) 
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d'émigration  était  mise  sous  la  surveillance  de  la  police  ;  elle 
avait  produit  un  certificat  de  résidence  à  neuf  témoins  fournis 
par  Fadministration  d'Arradon  (1).  D'autres  pétitions  pour  le 
même  objet  étaient  adressées  à  Brune,  qui  demandait  avant  de 
statuer  l'avis  du  département.  Outre  les  individus  portés  sur 
la  liste  des  émigrés,  les  détenus  par  mesure  de  sûreté  géné- 
rale faisaient  parvenir  constamment  leurs  suppliques  aux 
diverses  autorités.  Voici  quelle  était  la  marche  suivie  :  l'ad- 
ministration donnait  son  avis  et  Brune  jugeait  en  dernier 
ressort.  Un  Mathurin  Le  Pailler,  chouan  très  dangereux, 
devait  être  mis  en  liberté  mais  relégué  dans  la  Seine-lnfé- 
rieare,  où  il  avait  longtemps  résidé  et  où  il  s'était  même 
marié,  pour  y  vivre  sous  la  surveillance  des  autorités  ; 
d'autres  au  sujet  desquels  les  tribunaux  avaient  été  saisis 
restaient  en  prison  jusqu'à  leur  jugement  ;  plusieurs  enfin 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre  ne  purent  encore 
recouvrer  leur  liberté.  Le  3  mars  d'anciens  otages,  qui  avaient 
été  forcés  do  payer  à  Vannes  leur  part  des  amendes  et  des 
indemnités  édictées  contre  eux  pour  l'attaque  de  Vannes  par 
les  Chouans,  réclamaient  la  restitution  des  sommes  exigées 
par  la  loi  du  24  messidor.  Les  administrateurs  repoussèrent 
leurs  prétentions,  comme  il  fallait  bien  s'y  attendre  ;  la  loi 
du  22  brumaire,  qui  abrogeait  la  loi  des  otages,  se  taisait  en 
etTet  sur  tout  ce  qui  avait  pu  être  extorqué  de  ces  derniers. 
En  même  temps  les  prêtres  reparaissaient  au  grand  jour  de 
tous  côtés,  et,  à  mesure  que  le  mois  de  mars  s'avançait,  les 
demandes  de  passe- ports  et  d'autorisations  pour  célébrer 
le  culte  paroissial  dans  les  églises  se  faisaient  plus  nom- 
breuses (2). 

En  obtenir,  en  réclamer,  quelquefois  avec  insistance,  à 
Debelle,  lieutenant  de  Brune  resté  à  Vannes,  demander 
justice  contre  le  pillage  des  marins  et  des  soldats  à  Houat  et 
à  Hœdic,  tels  furent  les  derniers  actes  de  la  dernière  admi- 
nistration  départementale   du  Morbihan.  C'était  fmir  noble- 


Ci)  Arch.du  Morbihan,  Registre  anciennemenl  87.  (Arrêtés,  mesures  de  sûreté 
générale).  Arrêtés  des  11  et  12  ventôse. 

(1)  Arch.  du  Morbihan.  Reg.  140.   Lellres  à  Brune,  des  12  et  13  ventôse;— à 
Debelle,  du  12  ventôse.—  Passim,  à  partir  des  13  et  17  ventôse. 
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ment  et  réparer  bien  des  fautes.  Ces  magistrats  attendaient 
d'un  jour  à  Tautre  le  préfet,  écrivaient-ils  dès  le  18  mars  (1), 
quoique  son  nom  n'eût  pas  encore  paru  au  Moniteur  ni  au 
Bulletin  des  Lois  ;  tous  les  dossiers  sur  la  situation  extérieure 
du  pays  lui  étaient  préparés  ;  les  renseignements  sur  les 
perturbateurs  et  même  sur  les  généraux  devaient  lui  être 
transmis. 

Maintenant  que  son  rôle  est  terminé  ou  à  la  veille  de  l'être, 
à  la  suite  de  ces  six  derniers  mois  si  remplis  des  plus 
terribles  vicissitudes,  si  surchargés  d'affaires  et  d'émotions, 
l'Administration  accorde  des  congés  à  ses  membres.  Lau- 
mailler  le  4  mars  pour  Rennes,  Petiot  le  l'i,  quoique  le 
précédent  ne  fût  pas  encore  de  retour,  quittèrent  irrévocable- 
ment désormais  les  fonctions  qui  leur  avaient  été  confiées  (2). 


Emile   Sagere:t. 


(1)  Idem  —  Au  commissaire  du  gou\ernementprès  Tudministrution  de  IMumelcc. 

(2)  Idem.  Riujistm  avcienuemaù  81.  (Délibérations  du  déparlemenl  du  Morbihan) 
Arrêtés  des  13  et  'il  voulôse. 
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KOTÉ  SUR  LE  MOWUMENT  CIRCULAIRE  DU  NILLIZIENN 


Le  monument  circulaire  du  Nillizienn,  que  j'ai  fait  réédifier 
en  1891 ,  dans  le  square  Lenglier,  à  l'ombre  de  la  blanche 
cathédrale  due  à  la  générosité  de  Napoléon  111,  attire  à 
juste  titre  l'attention.  Il  est,  en  eilet,  remarquable,  tant  par 
son  état  de  conservation  que  par  la  disposition  symétrique 
de  ses  trois  caveaux  superposés,  dont  chacun  contenait  un 
vase  en  terre  rempH  d'ossements  incinérés. 

Il  a  été  classé  comme  monument  historique  à  la  date  du 
8  janvier  1892  et  est  désigné  dans  la  Géographie  j^ittoresque 
et  monumenlale  de  la  France^  publiée  par  Flammarion,  sous 
ce  titre  :  Sépulture  de  Vâge  de  fer. 

Les  opinions  sont  cependant  divisées  en  ce  qui  concerne 
l'époque  de  ce  monument  :  sub  jiidice  lis  est.  On  semble 
toutefois  en  voie  de  se  mettre  d'accord. 

J'ai  reçu  à  ce  sujet  une  lettre  fort  intéressante  d'un  de  nos 
savants  collègues  en  archéologie,  M.  Charles  Blin,  membre 
de  la  Société  d'anthropologie,  qui  fixe  judicieusemeni;  certains 
points  controversés. 

Voici  cette  lettre  : 

«  Paris,  le  30  jmllel  1904. 
«  Mon  cher  Collègue, 

«  C'est  pour  moi  un  agréable  devoir  de  vous  remercier  de  la 
notice  sur  le  tumulus  de  Nillizienn  que  vous  m'avez  si  spon- 
tanément et  si  gracieusement  remise,  et  je  ne  crois  mieux 
faire  que  de  vous  donner  mon  appréciation,  quoique  tardive, 
sur  ce  monument.  La  lenteur  du  trajet  de  Pontivy  à  Baud 
(près  de  5  heures)  m'a  permis  de  lire  avec  intérêt,  mais 
surtout  avec  attention,  votre  intéressante  notice, 

c(  Je  vois  que  vous  avez  eu  quelques  déceptions  au  sujet  du 
vase  supérieur  et  de  celui  inférieur,  qui  vous  ont  été  soustraits 
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et  que  vous  n'aviez  même  pu  étudier.  —  Les  prêtres,  vu  leurs 
loisirs,  nous  rendent  souvent  de  grands  services  en  archéologie, 
mais  se  servent  parfois  de  leur  prestige  pour  empiéter  sur  les 
attributions  de  leurs  collègues.  —  Il  y  aurait  eu  grand  intérêt 
à  essayer  de  déterminer  les  vestiges  d'os  incinérés  contenus 
dans  ces  vases.  —  Il  est  bien  fâcheux  que  votre  autorité  au- 
près de  l'agent  voyer  local  n'ait  pas  été  plus  respectée.  C'est 
le  curé  de  Cléguérec  qui  emporte  le  1er  vase  et  le  dépose  au 
musée  de  Vannes,  tandis  que  le  percepteur  de  la  même  loca- 
lité emporte  le  3^  et  l'olTre  au  musée  de  Pontivy.  —  Il  est 
très  regrettable  que  ces  trois  vases  superposés  soient  dissé- 
minés ;  ils  faisaient  partie  du  tumulus  et  demandaient  à  être 
conservés  à  l'abri,  à  cause  de  leur  fragilité,  mais  dans  la 
même  localité  que  celle  qui  a  recueilli  leur  enveloppe  protec- 
trice. —  Notre  sol  avait  consci'vé  pendant  plus  de  3.000  ans  ce 
dépôt  funéraire  ;  mis  à  jour,  grâce  à  votre  générosité  et  à 
votre  travail  méticuleux  vous  l'avez  sauvé  de  la  «lestruction,  en 
le  reconstituant  religieusement  dans  le  square  de  Pontivy  ; 
vous  devez  recevoir  toutes  les  félicitations  des  palethnologues 
à  ce  sujet.  —  H  est  une  des  principales  curiosités  de  Pontivy, 
mais  la  première  question  que  posera  l'archéologue  qui  visitera 
cette  reconstitution  sera  :  que  contenaient  ces  trois  niches 
superposées  et  que  sont  devenus  les  vases  ?  Question  d'autant 
plus  naturelle  et  logique  que  ce  sont  surtout  ces  vases  et 
leur  contenu  (clous,  fer  et  bronze)  qui  datent  le  monument. 

«  Pour  ce  qui  est  de  l'époque  de  ce  monument,  il  n'y  a  aucun 
doute  :  c'est  l'époque  de  Halstatt  —  fin  de  l'âge  du  bronze  et 
commencement  de  l'âge  du  fer.  —  Sépultures  à  incinération 
des  premières  périodes  de  la  Gaule  indépendante.  —  Les 
clous  en  fer,  dont  l'un  avec  tête  en  bronze,  en  sont  uii  prin- 
cipal témoignage.  Je  suis,  en  cela,  parfaitement  de  l'avis  de 
mon  regretté  maître  Gabriel  de  Mortillet. 

a  Point  n'est  besoin  d'aller  chercher  des  monuments  ana- 
logues en  Ecosse,  Danemark,  Italie  méridionale,  Sardaigne  ou 
l'Algérie,  pour  dater  le  tumulus  de  Nillizienn.  Il  n'est  autre 
que  tous  nos  tumulus  de  France,  la  forme  circulaire  s'impose 
normalement,  pour  plus  de  facilité,  et  il  n'en  diflérencie  que 
par  le  soin  avec  lequel  l'appareil  a  été  travaillé.  Nos  tumulus 
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du  Finistère  (environs  de  Pont-l'Abbé,  Kérity,  Penmark,  anse 
de  la  Torche,  etc.)  sont  formés  de  pierres  plates,  sans  aucun 
autre  travail  que  leur  délitement  naturel,  et  posées  de  façon 
que  deux  tiers  de  leur  longueur  appuient  sur  l'assise  inférieure, 
et  le  troisième  tiers  débordant  constitue  l'amorce  du  dôme 
ou  calotte,  se  soutenant  de  lui-même  jusqu'à  la  clef. 

«  Pour  Nillizienn,  la  localité  fournit  abondamment  le  schiste, 
qui  se  délite  facilement  encore  vert  de  sa  carrière  d'extrac- 
tion. Avant  son  durcissement  à  l'air,  il  se  taille  très  facilement 
avec  une  hache  de  bronze  ou  de  pierre  polie  et  surtout  de  fer  ; 
puis,  pour  atténuer  les  coups  d'outil  sur  le  parement  circulaire 
extérieur,  un  frottement  sur  une  roche  dure  avec  du  sable  et 
de  l'eau  était  un  travail  enfantin  pour  les  successeurs  du 
néolithique,  qui  trouvaient  moyen  par  ce  procédé  de  polir  les 
haches  de  silex,  diorite,  serpentine,  jadéite,  etc.,  autrement 
dures  que  le  schiste. 

«  Il  suffisait  aux  constructeurs  du  tumulus  de  rechercher 
leurs  différentes  assises  d'égale  épaisseur,  d'y  tracer  leur  pare- 
ment circulaire  extérieur  au  moyen  d'un  compas  primitif  formé 
d'une  corde  et  d'un  clou,  puis  de  tailler  et  polir  ce  parement. 

«  On  peut  expliquer  l'action  du  feu  signalée  sur  les  pierres 
du  fond  supportant  le  premier  vase,  par  l'incinération  du 
premier  corps  sur  place,  dans  l'axe  qui  du  reste  est  un  peu 
en  contre-bas  du  sol  naturel.  Quant  aux  fragments  de  charbon 
en  dehors  de  la  case  aux  urnes,  mais  dans  l'enceinte  du 
monument,  ils  indiquent  que  les  deux  autres  incinérations 
ont  eu  lieu  dans  l'enceinte  du  tumulus,  pour  ne  pas  violer 
ou  détériorer  la  première  urne,  et  que  les  résultats  de  ces 
deuxième  et  troisième  incinérations  sont  venus  accroître  le 
dépôt  en  les  superposant. 

«  Le  premier  vase  étant  identique  au  troisième,  il  en  découle 
que  l'époque  des  tr6is  sépultures  est  la  même.  Le  vase  apode 
du  miheu,  moins  allongé,  quoique  d'une  forme  un  peu  diffé- 
rente et  en  terre  noirâtre  alors  que  les  deux  autres  sont  en 
terre  rougeâtre,  ne  prouve  pas  une  autre  époque,  mais  seule- 
ment l'œuvre  d'un  autre  potier.  Il  y  a  seulement  eu  l'intervalle 
des  trois  décès  pour  les  trois  incinérations  et  dépôts  cinéraires. 

(T  La  composition  de  ces  vases  (terre  mélangée  de  grains 
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de  quartz)  est  bien  celle  des  poferies  néolithiques.  —  Leur 
argile  grossière  mal  malaxée  ne  permettait  pas  facilement 
l'érection  molle  de  cette  poterie  faite  à  la  main,  et  pour  lui 
donner  de  la  consistance,  du  nerf,  on  y  additionnait  suivant 
les  régions  des  débris  de  mica,  de  coquilles,  ou,  comme  dans 
le  cas  de  Nillizienn,  des  fragments  de  quartz  lorsque  cette 
matière  prédominait  dans  la  région. 

d  Le  Uni  du  travail  dutumulusde  Nillizienn  s'explique  donc 
par  la  nature  de  la  roche  dont  il  est  constitué,  facile  à  déliter 
de  même  épaisseur  et  à  tailler.  —  Du  reste,  le  temps  n'est  rien 
pour  les  primitifs  quand  ils  veulent  obtenir  un  résultat.  —  Le 
soin  apporté  à  ce  monument  pourrait  également  être  le  fait 
du  clan  gaulois,  qui  aurait  témoigné  ainsi  son  estime  et  ses 
regrets  pour  son  hardi  et  vaillant  chef  et  sa  famille 

«  Charles  Blin.  » 

Comme  on  le  voit,  pour  M.  Blin  il  n'y  a  aucun  doute  sur 
l'âge  du  tumulus  de  Nillizienn  ;  c'est  l'époque  de  Halstatt, 
lin  de  l'âge  du  bronze  et  commencement  de  l'âge  de  fer. 

M.  Blin  pose  toutefois  quelques  points  d'interrogation  : 

«  io  Pour  soutenir  les  terres  recouvrant  le  tumulus,  en  quoi 
était  le  remplissage  compris  entre  le  mur  circulaire  et  les 
cases  superposées  contenant  les  vases  ?  » 

J'aurais  dû  prévoir  la  question.  Si  je  n'ai  pas  fait 
mention  de  ce  détail  dans  ma  notice,  c'est  une  lacune. 
Je  m'empresse  d'y  répondre  :  quoique  le  monument  fût  en 
schiste  maclifère ,  le  remplissage  était  en  blocage  de  granit 
du  pays,  recouvert  de  terre. 

«  2°  Quelle  est  la  traduction  du  lieu  d'invention  du  tumulus, 
((  Motten-er-Gal  »  ? 

Il  y  a  deux  versions  :  les  uns  désignaient  le  lieu  où  était 
construit  le  monument  «  Motten-er-Gal  »  (butte  des  Gaulois)  ; 
les  autres,  «  Lann-er-Marhue  »  (lande  de  la  mort). 

J.  Le  Brigand. 
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DU  CONSERVATEUR  DU  MUSÉE  ARCHÉOLOGIQUE 


Messœurs, 

Durant  l'année  1904,  le  Musée  archéologique  a  reçu  de 
nombreuses  visites  :  les  signatures  apposées  sur  le  registre  en 
sont  la  preuve  ;  la  vente  des  catalogues  le  témoigne  également. 

Quant  aux  collections ,  elles  ne  se  sont  guère  augmentées. 
Je  signalerai  cependant  : 

lo  Une  hache  en  grès  tendre  du  pays ,  trouvée  à  Kergal  en 
Radenac  et  donnée  par  M.  de  Kersauzon  ; 

2o  Deux  plats  en  terre  rouge  et  deux  aiguières  (?)  en  terre 
jaune,  trouvés  à  Tebessa  en  Algérie  et  donnés  par  M.  le  capi- 
taine Morel  ; 

30  Une  photographie  d'une  peinture  sur  bois,  représentant 
Anne  de  Bretagne,  et  donnée  par  M.  le  comte  Lanjuinais  ; 

¥  Une  bague ,  ornée  des  portraits  de  Marat,  Le  Pelletier 
et  Chalier,  et  donnée  par  M.  Alho. 

Vannes,  le  31  décembre  1904. 

Le  Conservateur  du  Musée  archéologique , 
Jh-M.  Le  Mené. 
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DU  CONSERVATEUR  DU  MUSÉE  D'HISTOIRE  NATURELLE 


Messieurs, 

Grâce  aux  recherches  aussi  actives  qu'éclairées  de  nos 
aimables  collègues,  je  me  fais  un  véritable  plaisir  de  vous 
rendre  compte  des  nouvelles  richesses  ajoutées  à  notre  Musée. 

M.  Chabot,  chercheur  infatigable,  a  su  en  1904  réunir  et 
disposer  en  vitrines  par  ses  soins  une  très  joUe  collection 
de  papillons.  Il  a  rédigé  en  outre  l'important  catalogue  des 
macrolépidoptères  du  Morbihan. 

M.  de  Cussé  nous  a  gracieusement  offert  une  femelle  de 
merle  à  plastron  blanc,  oiseau  qui  apparaît  dans  notre  région 
vers  les  premiers  jours  d'octobre,  bien  qu'en  passages  irré- 
guliers. Nous  devons  à  la  bonne  grâce  de  M.  Taslé  un  fort 
joli  nid  de  pigeon-ramier,  recueilli  au  Pargo  près  Vannes. 
M.  Lallement  et  moi,  dans  nos  promenades  et  nos  recherches, 
avons  trouvé  14  espèces  de  nids  d'oiseaux  dilïérents 
avec  leurs  œufs. 

Je  vous  signalerai  que  le  corbeau  mantelé,  —  assez  commun 
dans  la  région  maritime  il  y  a  quelques  années,  où  il  arrivait 
dans  la  deuxième  quinzaine  d'octobre,  pour  repartir  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  mars,  —  est  devenu  assez  rare. 

Acquisition  d'un  jeune  mâle  de  merle  dont  les  plumes 
noires  de  la  poitrine  sont  mélangées  de  plusieurs  plumes 
brunes  et  blanchâtres. 

Je  remercie  en  votre  nom  à  tous.  Messieurs  et  chers 
collègues,  nos  zélés  collaborateurs. 

Mes  dépenses  s'élèvent  à  la  somme  de  7  tV.  95. 
Le  10  janvier  1905. 

Le  Conservateur  du  Musée  d'histoire  naturelle, 
Leguillon-Guyot  . 
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DU   CONSERVATEUR   DE    LA    BIBLIOTHÈQUE 


Messieurs, 

En  déposant  entre  vos  mains  le  mandat  que  vous  avez  bien 
voulu  me  confier  il  y  a  deux  ans,  je  ne  demande  qu'une  simple 
décharge,  sans  espérer  de  flatteurs  remerciements.  Je  n'ai  cer- 
tainement pas  rempli  la  dixième  partie  d'obligations  cependant 
librement  acceptées. 

Je  puis  toutefois  vous  donner  l'assurance  que  les  livres 
reçus  ou  acquis  par  notre  Société  ont  été  régulièrement  inscrits 
sur  les  registres  d'entrée,  —  que,  dans  la  mesure  du  possible,  j'ai 
essayé  de  compléter  vos  collections,  —  que  l'ordre  a  été  main- 
tenu dans  les  rayons,  —  que  les  volumes  ont  été  soigneusement 
entretenus. 

Le  peu  d'argent  qui  m'est  alloué  ne  m'a  pas  permis  de  faire 
beaucoup  de  reliures ,  je  me  suis  borné  à  protéger  les 
ouvrages  les  plus  importants. 

Vous  avez  trouvé  chaque  mois  au  procès-verbal  sous 
une  forme  méthodique  le  détail  de  l'accroissement  de  votre 
bibliothèque. 

Tel  est  le  bilan  de  mes  travaux  ;  je  vous  remercie  de  la  con- 
tiance  que  vous  avez  bien  voulu  me  témoigner  et  de  l'honneur 
que  vous  m'avez  fait  en  m'appelant  à  siéger  à  votre  bureau. 

DUCOURTIOUX. 
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ALLOCUTION 


DE 


JVr.    AVENEATU    die    la    OFIAIVCIERE 

EN  QUITTANT  LE  FAUTEUIL  DE  LA  PRÉSIDENCE 

S 


Messieurs  , 

Voici  qu'une  année  encore  est  révolue,  dont  les  jours,  un 
à  un,  ont  rejoint  le  passé,  après  avoir  fui  sous  nos  yeux  avec 
une  inconcevable  et  désespérante  rapidité.  Voici  qu'une  année 
nouvelle  s'est  ouverte,  nouvelle  étape  dans  la  laborieuse  exis- 
tence de  la  Société  Polymathique,  signal  d'un  elïort  de  plus 
à  fournir  dans  la  voie  de  travail  qu'elle  s'est  tracée. 

A  cette  époque,  chaque  année,  le  moment  revient  pour  la 
Société  d'un  rapide  retour  sur  elle-même,  tandis  que  sonne 
pour  son  président  l'heure  des  adieux.  Parvenu  au  terme  des 
fonctions  que  je  tenais  de  votre  confiance,  je  dois,  suivant 
l'usage,  avant  de  les  transmettre  à  l'excellent  collègue  que 
vous  avez  choisi  pour  me  remplacer,  rendre  hommage  à  ceux 
de  nos  confrères  que  nous  avons  perdus,  souhaiter  la  bien- 
venue aux  collègues  nouveaux  qui  sont  venus  combler  les 
vides,  et  enfin  vous  rendre  un  compte  sommaire  de  votre 
activité  durant  les  douze  mois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  passer 
à  la  tête  du  bureau. 

Parlant  tout  d'abord  des  vides,  hélas!  trop  nombreux  et 
douloureusement  ressentis,  que  la  mort  a  causés  dans  nos 
rangs,  je  dois  rappeler  les  noms  de  M.  le  comte  de  la  Mon- 
neraye,  ancien  sénateur  du  Morbihan,  doyen  d'âge  de  la  Société, 
auteur  de  travaux  historiques  et  archéologiques  très  justement 
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estimés  et  qui  survivront  à  sa  mémoire  ;  de  M.  Ferdinand 
Fontes,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  président 
de  la  Société,  auquel  nous  devons  d'intéressants  rapports  dans 
nos  Bulletins  ;  de  M.  Robert  Oheix,  ancien  secrétaire  de 
VAssociatio7i  bretonne,  qui,  membre  de  notre  compagnie 
depuis  fort  longtemps,  s'intéressait  vivement  à  nos  travaux; 
de  M.  le  chanoine  Max.  Nicol,  ancien  président  de  la  Société, 
le  fin  lettré,  le  littérateur  délicat,  prodiguant  de  tous  côtés 
ses  œuvres,  tant  poétiques  que  littéraires,  toujours  enflammées 
d'un  ardent  amour  de  la  terre  natale,  sans  oublier  nos 
Bulletins;  de  M.  le  marquis  de  Nadaillac,  membre  corres- 
pondant de  rinstitut,  qui  entretenait  avec  la  Société  depuis 
de  longues  années  des  rapports  constants  et  bienveillants. 

Toutes  ces  pertes  nous  ont  été  également  très  sensibles, 
les  unes  parce  que  la  longue  durée  des  relations  les  avait 
faites  plus  étroites  et  plus  chères,  et  les  autres  parce  qu'elles 
rappelaient  un  commerce  constant  et  toujours  empreint  de 
la  plus  parfaite  cordialité. 

Votre  Société,  Messieurs,  n'oublie  aucun  de  ceux  qui  l'ont 
servie  ;  elle  ressent  cruellement  les  coups  de  la  mort ,  elle 
garde  à  ceux  qui  ne  sont  plus  un  fidèle  et  constant  souvenir  ; 
mais,  en  même  temps  qu'elle  avait  à  déplorer  la  perte  de 
collègues  distingués  dont  je  viens  de  rappeler  les  noms,  ses 
rangs  s'augmentaient  de  confrères  nouveaux  auxquels  je  suis 
heureux  d'adresser  un  souhait  de  bienvenue. 

Ce  sont  :  l'éminent  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de 
Rennes,  M.  Loth  ;  M.  L.  de  Kersauzon,  notre  sympathique 
compatriote;  M.  l'abbé  Héligon,  l'auteur  déjà  tant  apprécié 
de  plusieurs  travaux  historiques;  M.  André  Oheix,  fils  de 
notre  regretté  et  distingué  collègue,  lui-même  hagiographe 
particulièrement  estimé;  M.  Churchill,  également  auteur  et 
s'intéressant  à  tout  ce  qui  touche  à  l'archéologie  et  à  l'histoire 
de  notre  pays;  et  M.  Félix  Bellamy,  professeur  honoraire  à 
l'École  de  médecine  et  de  pharmacie  à  Rennes,  ce  dernier 
admis  comme  membre  correspondant. 

Cette  hste  de  confrères  nouveaux  est  trop  courte,  Messieurs  ; 
trouvez-vous   qu'au   point  de  vue  du  recrutement  et  de  la 
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prospérité  de  la  Société  elle  soit  ce  qu'elle  devrait  et  pourrait 
être  ?  Non  assurément  !  Serait-ce  un  si^rne  des  temps  ? 
Réagissons  dans  tous  les  cas  !  Notre  Société,  en  elTet,  jouit 
d'un  prestige  légitime  que  lui  ont  conquis  ses  travaux,  ses 
traditions,  la  renommée  scientifique  d'un  g^rand  nombre  de 
ses  membres.  Aussi  la  Société  Polymathique  doit  être 
l'ambition  et  le  centre  de  ralliement  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent,  à  quelque  point  de  vue  que  ce  soit,  à  nos 
origines  et  à  notre  histoire.  Est-ce  que,  tout  en  étant  déjà 
presque  nonagénaire,  notre  Compagnie  n'est  pas  restée  en 
pleine  adolescence,  se  montrant  toujours  féconde  et  sans  cesse 
en  progrès  dans  la  recherche  de  la  vérité  scientifique?  Qu'on 
en  juge  plutôt  par  le  tableau  de  notre  activité  durant  Tannée 
qui  vient  de  finir. 

Comme  toujours,  avec  la  ponctualité  que  l'on  sait,  M.  le 
chanoine  Le  Mené  est  venu  nous  apporter  chaque  mois  le 
fruit  de  ses  recherches  si  consciencieuses  et  approfondies  sur 
ï Histoire  religieuse  du  diocèse  de  Varmes.  Tour  à  tour,  il 
nous  a  décrit,  cette  année,  les  origines  et  l'histoire  des 
Abbayes  de  Langonnet  et  de  Saint-Jean-des-Prés,  ainsi  que 
celles  des  Prieurés  dépendant  des  Abbayes  de  Saint-Gildas 
de  Rhuys,  de  Saint-Sauveur  de  Redon,  de  Quimperlé  et  de 
Marmoutier. 

Un  collègue,  travailleur  infatigable  et  doué  d'une  prodi- 
gieuse fécondité,  un  historien  doublé  d'un  littérateur  dont  \e 
talent  progresse  toujours  —  j'ai  nommé  M.  E.  Sageret  — , 
nous  a  bien  vivement  intéressés  par  la  lecture  de  ses  études  : 
L'Insurrection  roijaliste  du  Morbihan,  l'Armistice  de  1790.  — 
Le  Morbihan  ho7's  la  Constitution.  La  Bataille  du  Pont-du- 
Loc.  La  Pacilication.  -■■  La  Nouvelle  AdminisiraHon  du 
Morbihan  et  ses  six  'premiers  mois  (1800J. 

M.  le  docteur  de  Closmadeuc  ne  se  contente  pas  d'avoir  été 
l'un  des  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  écoutés  de  la 
Société.  Toujours  très  assidu,  il  paie  de  sa  personne  avec  une 
vive  ardeur  dans  presque  toutes  nos  séances,  nous  apportant 
sa  récolte  mensuelle.  Avec  Les  logis  de  saint  Vincent-Fcrrier 
à  Vannes  y  il  nous  (ait  revivre  le  vieux  Vannes  de  jadis,  ses 
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vieilles  maisons,  ses  vieux  habitants.  Ses  récits,  toujours 
piquants,  comme  il  sait  les  faire,  font  passer  sous  nos  yeux 
des  tableaux  dont  nous  ainions  la  vue.  Entre  temps,  l'ar- 
chéologue se  révèle,  et  M.  de  Closmadeuc  nous  fait  des- 
cendre dans  un  noir  souterrain  au  village  de  Kergroix,  en 
Saint-Pierre-Quiberon . 

Sous  le  titre  bien  trop  modeste  de  Note  sur  des  pierres 
trouvées  à  Surzur,  M.  Léon  Lallement  nous  a  servi,  sous 
une  forme  archéologique  claire  et  impeccable,  un  vrai  régal 
littéraire.  Cela  me  permettra  de  formuler  un  souhait,  celui 
d'ent(mdre  notre  distingué  secrétaire  plus  souvent. 

A  citer  aussi  deux  communications  très  intéressantes,  l'une, 
fort  curieuse,  de  notre  érudit  collègue,  M.  de  Kerviler, 
dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire,  sur  «  Les  mesures  de  longueur 
et  les  nombres  7  et  3  chez  les  constructeurs  de  monuments 
mJgalithiques  en  Armorique  »  ;  l'autre,  de  M.  J.  Le  Brigant, 
sur  «  Le  monument  circulaire  du  Nillizienn  »,  que  notre 
zélé  collègue  a  sauvé  de  la  destruction. 

Enfin,  Messieurs,  votre  président  doit  en  terminant  cette 
petite  revue  vous  remercier  de  toute  l'extrême  bienveillance 
et  patience  avec  laquelle  vous  avez  écouté  ses  lectures  archéo- 
logiques :  Fouilles  au  nouveau  cimetière  de  Vannes  (1899- 
1901.).  Les  Sigles  figulins.  —  Le  Mell  beniguet  de  Locmeliro 
(nouvelle  note).  —  Une  promenade  archéologique  à  Bubry.  — 
Chambres  souterraines  artificielles.  Rapprochement  entre  les 
grottes  armoricaines  et  celles ,  récemment  découvertes^  du 
Tarn- et- Garonne.  —  Explorations  archéologiques  dans  la 
région  de  Pontivy  (août-septembre  1904),  où  tour  à  tour  il 
décrit  ses  fouilles  et  nouvelles  découvertes  dans  les  communes 
de  Bieuzy,  Gléguérec,  Malguénac,  Melrand,  Saint-Aignan  et 
Séglien.  Tel  est,  Messieurs,  esquissé  à  grands  traits,  le  bilan 
de  l'année  qui  vient  de  s'achever. 

Cette  abondance  de  mémoires  documentés  et  substantiels, 
de  communications  toujours  intéressantes,  est  la  conséquence 
naturelle  de  la  cordialité  confraternelle  qui  règne  entre  nous. 
Ici  pas  de  contraintes,  pas  de  mise  en  scène  prétentieuse. 
Tout  se  passe  en  famille.  Il  n'est  pas  jusqu'à  ces  interruptions 
piquantes  et  spirituelles  ou  ces  conversations  particulières,  — 
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bourdonnantes  et  risquant  parfois  de  couvrir  la  voix  du  lecteur, 
—  que  je  ne  condamne  pas,  pourvu  qu'elles  restent  discrètes 
et  raisonnables.  Cela  ne  veut  point  dire  qu'on  ne  doive  pas 
écouter  les  communications,  mais  c'est  ainsi,  en  devisant  sur 
des  recherches  et  travaux  respectifs,  que  les  bonnes  volontés 
s'entr'aident  et  que  l'émulation  se  stimule. 

Je  m'adresse  maintenant  aux  membres  rééligibles  du  bureau 
qui  tous  ont  bien  voulu  accepter  d'être  maintenus,  à  la  fois, 
à  la  peine  et  à  l'honneur.  Nulle  résolution  ne  pouvait  être 
plus  sage,  plus  conforme  aux  intérêts  les  mieux  entendus  de 
la  Société.  La  présence  au  bureau  d'éminents  et  dévoués 
collègues,  tels  que  M.  le  chanoine  Le  Mené,  le  docte  historien 
de  l'histoire  religieuse  du  Morbihan,  M.  le  chanoine  Gorel, 
MM.  Leguillon,  Ducourtioux,  Léon  Lallement,  est  une  sûre 
garantie  de  bonne  direction  matérielle  et  morale,  comme 
aussi  du  respect  de  nos  traditions,  dont  nous  ne  saurions 
impunément  nous  écarter.  Tous  méritent  également  nos  plus 
vifs  remerciements  et  ont  droit  à  notre  vive  reconnaissance. 
Cependant,  la  modestie  de  notre  érudit  et  zélé  secrétaire  dût- 
elle  s'en  olTusquer,  je  tiens  à  faire  tout  spécialement  mention 
de  sa  scrupuleuse  assiduité  et  de  la  conscience  avec  laquelle 
il  remplit  sa  mission.  A  M.  Léon  Lallement  tous  mes 
remerciements  qui,  j'en  ai  la  certitude,  se  confondent  avec 
les  vôtres. 

A  la  présidence,  Messieurs,  vous  avez  élevé  un  confrère, 
M.  E.  Sageret ,  qui  par  sa  science,  par  ses  qualités 
personnelles,  auxquelles  il  doit  tant  de  chaudes  sympathies, 
sera  vraiment,  dans  ce  poste  de  confiance,  a  the  right  man 
in  the  right  place  »,  comme  disent  nos  voisins  de  l'autre  côté 
de  la  Manche.  Pour  ma  part,  je  me  félicite  d'avoir  à  saluer 
en  mon  successeur  un  excellent  collaborateur  et  un  ami 
très  cher. 

Enfin,  cette  année,  par  vos  votes,  vous  avez  appelé  à  la 
vice-présidence  un  collègue  plein  d'initiative  et  d'activité,  qui, 
amené  ainsi  à  la  présidence  pour  l'an  prochain ,  mettia  à 
votre  service  un  zèle  infatigable,  un  dévouement  toujours 
prêt.  Je  me  joins  à  vous,  Messieurs,  pour  féliciter  l'hoinnie 
aimable,  le  bibliophile  érudit,  le  sympathique  M.  Ducourtioux. 
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Et  maintenant  il  me  reste,  mes  cliers  collègues,  urTclernier 
et  bien  doux  devoir  à  remplir  :  celui  de  vous  remercier.  Je 
vous  remercie  encore  une  fois  de  l'insigne  honneur  que  vous 
m'avez  fait  en  m'appelant  aux  fonctions  présidentielles.  Je 
vous  remercie  non  moins  sincèrement  de  m'y  avoir  soutenu 
et  aidé  de  votre  constante  bienveillance  :  elle  m'a  rendu  ki 
tâche  agréable  autant  que  facile  ;  je  lui  dois  d'emporter  de 
cette  année  passée  à  votre  tête  le  plus  précieux  souvenir,  et 
elle  accroît  encore,  s'il  est  possible,  le  sentiment  d'inaltérable 
et  profonde  gratitude  que  je  vous  ai  voué. 

J'invite  M.  Sageret  à  venir  prendre  place  au  fauteuil. 

30  janvier  1905. 
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26  JANVIER  1904 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  CLOSMADEUC 
ET    ENSUITE   DE    M.    DE   LA    GRANCIÈRE 


ÉTAIENT   PRÉSENTS  : 


MM.  de  Closmadeuc,  de  la  Grancière,  Le  Mené,  de  Kerlinou,  Chabot, 
Lecadre  ,  Paul  Morel ,  Morio,  Nicol ,  Corel,  Ducourtioux  ,  Lamy,  Albert 
Morel,  Sageret  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU   ET  ADOPTÉ 

Allocution  de  M.  de  Closmadeuc  en  cédant  le  fauteuil  de  la  présidence. 
Allocution   de   M.   de   la   Grancière   en   prenant  le  fauteuil   de   la 
présidence. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque 
les  ouvrages  suivants  : 

Abonnements. 
Revue  des  Deux-Mondes,  i^^  et  15  janvier  1904,  2  fascicules. 
Revue  morbihannaise,  N"  11  ,  1  fascicule. 
Revue  archéologique,  novembre-décembre  1903,  1  fascicule. 
Livre  d'or  des  églises  de  Bretagne  ,  N^"  23-24,  1  fascicule. 

Échanges, 

Charente -Inférieure.  Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis,  volume  24, 
livraison  1,  1  fascicule. 

Eure-et-Loir.  bulletin  de  la  Société  archéologique  d'Eure-et- 

Loir.  Mémoires,  tome  13,  fascicule  9, 
1  fascicule. 
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Eure-et-Loir  Société  danoise,  bulletin  N^  136,  1  fascicule. 

Haute-Saône.  Bulletin   de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et 

arts    de    la    Haute- Saône.    Série  4,    N^    2, 

1  volume. 
Ille-et- Vilaine.  Annales  de  Bretagne,  tome  19,  N*  2,  1  fascicule. 

—  Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique 

de  Saint-Malo,  année  1903,  1  fascicule. 
Loiret.  Bulletin  de  la  Société  archéologique  et  historique 

de  l'Orléanais,  tome  13,  N*"  117,  1  fascicule. 
Mayenne.  Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archéolo- 

gique de  la  Mayenne,  tome  19,  N^  60, 1  volume. 
Nord.  Société   dunkerquoise.  —   Projet   de   fédération 

amicale    des   Sociétés   savantes   de    province, 

1  fascicule. 
Rhône.  Bulletin  historique  du  diocèse  de  Lyon,  N'*  25, 

1  fascicule. 
Saône-et-Loire.  Annales  de  l'académie  de  Mâcon.  Série  3,  N»  7, 

1  volume. 
Seine.  Mémoires  de  la  Société  nationale  des  antiquaires 

de  France  —  Mettensia,  N»  4,  1  fascicule. 

—  '  Compte-rendu  sommaire  des  séances  de  la  Société 

géologique  de  France,  N"»  17,  18,  1  fascicule. 

—  Annales  du  Musée  Guimet,  revue  de  l'histoire  des 

religions,  tome  48,  N»  2,  l  fascicule. 
Belgique.  Annales  de  la  Société  d'archéologie  de  Bruxelles , 

année  1903,  tome  17, livraisons  3  et  4,1  volume. 
États-Unis.  Smithsonian  institution.  Annual  report  of  national 

Muséum,  1901,  1  volume. 

—  The  loot  of  the  impérial  summer  palace  at  Pékin, 

1  fascicule. 

—  Annual  report,  année  1902,  1  volume. 

Acquisitions.  —  Atlas  colorié  des  papillons  d'Europe,  par  Fr.  Berge. 
—  Traduction  J.  de  Joannis. 

Essai  de  géographie  botanique  de  Belle-Ile-en-Mer,  par  Gadeceau. 

Dons,  —  Le  Bronze  dans  le  centre  de  la  Bretagne-Armorique.  — 
Une  nouvelle  sépulture  de  l'époque  du  bronze  à  Malguénac  (Morbihan). 
Le  tumulus  du  Hêtre.  —  Par  M.  A.  de  la  Grancière. 

Fouilles  au  nouveau  cimetière  de  Vannes  (1900-1901).  —  Un  moule 
antique  en  terre  cuite.  —  Par  M.  A.  de  la  Grancière. 

Deux  statuettes  en  bois  :  saint  Pierre  et  saint  Paul.  —  Par  M.  A.  de 
la  Grancière. 

Notes  archéologiques.  —  Dernières  fouilles  et  trouvailles  (août- 
septembre  1902).  —  Par  M.  A.  de  la  Grancière. 

Don  de  l'auteur. 
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Almanachs  morbihannais  ;  années  1881,  i882,  1888,  1889,  1890, 
1891,  1892,  1893,  1894,  1895,  1896,  1897,  1898,  1899,  1900,  1901, 
1902  el  1903. 

Description  of  some  Stone  Carvings,  collected  in  a  tour  through  the 
Doab,  frorn  Cawnpore  to  Mainpiiri  (1879).  —  By  H.  Rivelt-Carnac. 

Preiiistoric  remains  in  central  India  (1879).  —  By  J.  H.  Rivett-Carnac. 

Mémorandum  on  Coins  of  the  Sunga  dynasty  (1880).  —  By 
H.  Rivett-Carnac. 

Mémorandum  on  Clag  dises  called  «  Spindle  Whorls  »  and  votives 
Seals  found  at  Sankisa,  Behnr  and  other  Buddhist  ruins  in  the  north 
western  provinces  of  India  (1880).  —  By  H.  Rivelt-Carnac. 

Coins  of  the  Sunga  or  Mitra  dynasty,  found  near  Ramanagar  or 
Ahichhatra,  the  ancient  capital  of  Norlh  Panchala,  in  Rohilkhand  — 
the  property  of  H.  Rivett-Carnac  (1880).  —  By  A.  G.  Carlleyle. 

Archœological  notes  on  ancient  sculpturings  on  rocks  in  Kumaon, 
India,  similar  to  those  found  on  monolilhs  and  rocks  in  Europe,  wilh 
other  papers  (1883).  —  By  J.  H.  Rivett-Carnac. 

On  stone  implements  from  the  north  western  provinces  of  India 
(1883).  —  By  J.  H.  Rivett-Carnac. 

Certain  inscriptions  and  records  refering  to  Babylonia  and  Elam  and 
their  rulers.  —  By  Theophilus  G.  Ponches. 

Don  de  M.  le  chanoine  Le  Mené. 

0  Concilio  dos  deuses.  Descripto  por  Luiz  de  Gamoes  e  pintado  por 
Cyrillo  Volkmar  —  par  M.  Xavier  da  Cunha. 

0  anjo  e  a  flor  do  Campo.  Traducçao  portugueza  de  um  conto 
dinamarquez  de  andersen  calcada  sobre  versao  franceza  de  soldi  —  par 
M.  Xavier  da  Cunha. 

A  Medalha  de  Casimiro  José  de  Lima  em  homenagun  a  Sousa 
Martins,  descripçao  numismatica  —  par  M.  Xavier  da  Cunha. 

Especies  bibliographicas  e  especies  bibliacas.  Consideraçoes  sobre 
nomenclalura  —  par  M.  Xavier  da  Cunha. 

Relatorio  dos  serviços  da  Bibliotheca  nacional  de  Lisboa  no  secundo 
trimestre  de  1903  —  par  M.  Xavier  da  Cunha. 

Relatorio  dos  serviços  da  Bibliotheca  nacional  de  Lisboa  no  terceiro 
trimestre  de  1903  —  par  M.  Xavier  da  Cunha. 

A  excelsa  rainha  D.  Maria  II  na  intimidade.  Eeflexoes  aproposito  de 
um  manuscripto  exislente  na  bibliotheca  nacional  de  Lisbao  —  par 
M.  Xavier  da  Cunha,  directeur  de  la  bibliothèque  nationale  de  Lisbonne. 

Don  de  l'auteur. 

Travaux  publiés  du  D»"  Letoux,  en  Vannée  1903. 

Volumineux  thrombus  de  la  vulve  survenu  à  la  suite  d'un  accou- 
chement gémellaire.  —  Considérations  générales  sur  le  traitement  des 
thrombus.  —  En  collaboration  avec  le  D""  Franco. 


Hernie  obturatrice  étranglée. 

Plaie  pénétrante  de  la  paroi  abdominale.  —  Perforation  et  hernie  de 
reytomac. 

Oblitération  congénitale  de  l'intestin  grêle.  Rapport  de  M.  Tuffier. 
Très  volumineux  kyste  congénital  latéral  du  cou. 

Don  de  l'auteur. 

Un  grand  nombre  de  plans  des  alignements  de  Kerlescant,  du  Ménec 
et  de  Kermario,  dressés  par  MM.  Lukis  et  Dryden.  Ces  plans  sont  les 
suivants  : 

Kerlescant.  1  Circles  and  heads  of  Lines. 

2  Lines  Kerlescant.  Scale  1  inch  to  20  feet. 

3  Lines  Kerlescant.  ^  ^ 

1  Kerlescant  circle. 

2  Kerlescant  circle.  S/S- inch  to  2  feet.  C  V 

1  Kerlescant  lines. 

2  Kerlescant  Unes.  3/8tMnch  to '2  feet.  C  V 

1  at  Kerlescant.  1  inch  to  80  feet.     C  h 

1  Elévation  et  plan  of  Heads  of  Ker- 

lescant  avenues.  3/8...  inch  to  2  feot.  C  V 

Elévation  et  plan  of  stones  of  circle.  c  h 

1  6^h  line  looking  N.  x  C  V 

Menée.  1  part  of  the  lines  about  middle.  i  inch  to  10  feet.     CH 

4  Menée  lines  about  middle  of  7^*^  line. 

2  Menée  end  of  7*^  line.  3/8'h  inch  to  2  feot.  C  V 

3  Menée  end  (or  beat)  of  7i''  line. 

Kervariou.   1  Heads  of  lines  Kervariou.  l  inch  to  20  feet.     G  h 

1  part  of  lines  Kervariou.  1  inch  to  20  feet.     G  h 

1   4»l»  line.  3/8'»'  inch  to  2  feet.  C  V 

1  prostate  stones  in  the  field  of  pen  ^  i^.h  to  20  feet.      G  h 
mesquen. 

4  Lines  Kervariou.  1  inch  to  20  feet.     C  h 
4  Kerlescant.  Tête  de  la  8^  ligne,  (aquarelle.) 

4  id.         Tète  des  5^  et  6^  lignes,  (dessin  à  la  plume.) 

Don  de  la  Société  royale  des  antiquaires  de  Londres,  à  la  demande 
de  MM.  Baring-Gould  et  Ducourtioux. 

Des  rt;merciements  sont  votés  aux  donateurs. 
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Correspondance. 

Lettre  de  noire  collègue,  M.  LauJren,  de  Saint-Nazaire,  annonçant 
la  découverte  à  Saint-Brevin-l'Océan  d'un  superbe  dolmen  enfoui  sous 
des  sables  d'alluvion. 

M.  Le  Mené  entame  Thisloire  de  V Abbaye  de  Langonnet ^  de  Tordre 
de  Cileaux,  fondée  en  1136  par  le  duc  Conan  IIL  Elle  était  située  sur 
les  bords  de  l'Ellée,  aux  conGns  des  diocèses  de  Quimper  et  de  Vannes. 
Parmi  ses  abbés  réguliers ,  on  distingue  saint  Maurice ,  natif  de 
Croixanvec,  et  fondateur  de  Tabbaye  de  Carnoet. 

M.  Sageret  termine  la  lecture  de  son  étude  c  V Insurrection  royaliste 
du  Morbihan,  l^arnnistice  de  1199  t. 

M.  de  la  Grancière  termine  la  lecture  de  son  étude  sur  «  Les  Sigles 
figulins  »  découverts  pendant  les  fouilles  faites  au  nouveau  cimetière 
de  Vannes  (1899-1901).  ^ 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


618^     SÉANCE 

23    FÉVRIER    1904 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  LA  GRANCIÈRE 


ÉTAIENT  PRÉSENTS  : 


MM.  de  la  Grancière,  Le  Mené,  Sageret,  Morio,  Lecadre,  Chabot, 
Lamy,  Leguillon,  Ducourlioux,  de  Kerlinou  et  Léon  Lallement. 

PROCÉS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ 

Dépôts  et  donations,  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque 
les  ouvrages  suivants  : 

Abonnements. 

Revue  des  Deux-Mondes,  1«^''  et  15  février  1904,  2  fascicules. 
Revue  de  Bretagne,  janvier  1904,  1  fascicule. 
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Échanges. 
Charente. 

Côtes-du-Nord. 

Doubs. 

Maine-et-Loire. 

Manche. 

Rhône. 
Sarthe. 

Savoie. 

Seine. 


Seine-Inférieure. 


Seine-et-Marne. 
Vienne. 
États-Unis. 
Russie. 


Bulletins  et  mémoires  de  la  Société  archéologique 

de  la  Charente.  —  1902,  1903,  tome  3,  1  vol. 
Bulletins  et  mémoires  de  la  Société  d'émulation 

des  Côtes-du-Nord.  —  1903,  tome  41,  1  vol. 
Mémoires  de  la  Société  d'émulation  du  Doubs, 

1902,  tome  7,  1  volume. 
Mémoires  de  la  Société  nationale  d'agriculture, 

sciences  et  arts  d'Angers.  1903,  tome 6, 1  vol. 
Mémoires  de  la  Société   nationale   des   sciences 

naturelles  et  mathématiques  de   Cherbourg, 

tome  23,  fascicule  2,  1  volume. 

Mémoires  de  la  Société  littéraire,  historique  et 

archéologique  de  Lyon,annéesl898-1902,l  vol. 

Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et 

#     arts  de  la  Sarthe,  année  1903-1904,  fascicule  2, 

1  fascicule. 
Mémoires    et    documents  publiés  par    la   Société 

savoisienne  d'histoire  et  d'archéologie,  tome  42, 

1  volume. 

Compte-rendu  sommaire  des  séances  de  la  Société 
géologique  de  France,  année  1904,  N«»l,2,  3, 

2  fascicules. 

Revue  des  études  historiques,  janvier-février  1904, 

N"  31,  1  fascicule. 
Société  havraise  d'études  diverses  :  notice  sur  la 

société  et  catalogue  de  ses  publications,  1  fasc. 
Recueil  des  publications  de  la  Société  havraise, 

1901,  4e  trimestre,  1  fascicule;  —   Année 

1902,  1",  2e,  3«,  4e  trimestre,  4  fascicules. 
Bio-bibliographie   des  écrivains  de  l'arrondisse- 
ment du  Havre,  fasc,  1 ,  2,  3,  4,  5.  5  fasc. 

Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et 
arts  de  Meaux.  15  janvier  1904,  1  tascicule. 

Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest, 
3c  trimestre  1903,  1  fascicule. 

Bulletin   of  the   american   geographical   society, 

1903,  No  5,  1  fascicule. 

Bulletin  de  la  Société  impériale  des  naturalistes 
de  Moscou,  1902,  N»  4,  1  fascicule. 


Bons.  —  Quelques  remarques  sur  le  livre  intitulé  «  Audrein  »,  évêque 
constitutionnel  du  Finistère,  écrit  par  M.  P.  Hemon,  par  M.  X... 

Don  de  l'auteur. 
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Lettre  de  M.  le  comte  de  Chambord  à  Berryer  —  (23  janvier  1851). 

Don  de  M.  Leguillon. 

Almanak  kevredigez  Broadus  Breiz,  1904.  (Almanach  de  l'Union 
régionaliste  bretonne.) 

Don  de  M.  le  M>"  de  TEstourbeillon. 

Colleclion  complète  de  la  Semaine  religieuse  du  diocèse  de  Vannes. 
Années  1868,  18(39,  1870,  1871 ,  1872,  1873,  1874,  1875,  1876,  1877, 
1878,1879,1880,  1881,  1882,  1883,1884,  1885,  1886,  1887,  1888, 
1889,  1890,  1891,  1892,  1893,  1894,  1895,  1896,  (reliés)  1897,  1898, 
1899,  1900,  1901,1902,  1903. 

Don  de  M.  le  chanoine  Le  Mené. 

Les  mesures  de  longueur  et  les  nombres  7  et  3  chez  les  constructeurs 
de  monuments  mégalithiques  en  Armorique,  par  M.  René  de  Kerviler. 

Don  de  l'auteur. 

Pour  le  Musée  archéologique  (Médaillier)  : 

Double  tournois  à  l'effigie  du  prince  de  Béthune  (1642). 
Double  tournois  Louis  XIII  (1617). 

Don  de  M.  l'abbé  Allanioux. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Présentations.  —  M.  Loth,  doyen  de  la  faculté  des  Lettres  de  Rennes, 
est  présenté  comme  membre  titulaire  non  résidant,  et  M.  L.  deKersauzon 
est  présenté  comme  membre  titulaire  résidant. 

Correspondance.  —  Circulaire  du  ministère  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts ,  relative  au  Congrès  inlernational  archéologique 
d'Athènes  en  1905.  «  Le  prochain  Congrès  des  Sociétés  savantes  qui 
s'ouvrira  à  Paris,  le  5  avril  1904,  offrira  aux  délégués  de  ces  associations 
une  occasion  d'échanger  des  vues  au  sujet  de  ce  Congrès  international 
d'Athènes,  et  d'élaborer  les  mesures  nécessaires  pour  atteindre  le  but 
proposé.  JD 

Communications  diverses.  —  M.  de  Kerlinou  fait  part  à  la  Société  de 
la  découverte,  dans  un  mur  voisin  de  la  propriété  de  M™°  veuve  Couturier, 
à  rile-aux-Moines,  d'une  boîte  en  fer  contenant  une  certaine  quantité 
de  petites  pièces  d'argent  que  M.  le  D»"  Letoux  attribue  à  Louis  le  Débon- 
naire (ix«  siècle). 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  mémoire  de  M.  René  de  Kerviler. 
€  Les  mesures  de  longueur  et  les  nombres  T  et  3  chez  les  constructeurs 
de  monuments  tnégaliUiiques  en  Armorique.  »  —  Ce  mémoire  sera 
mis,  à  la  fin  de  la  séance,  à  la  disposition  des  membres  qui  désirent 
l'étudier. 
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M.  E.  Sageret  commence  la  lecture  de  son  étude  :  «  Le  Morbihan 
horsla  coiistitution.  —  Lahatailledu  Pont  du  Loc. —  l. a  pacification. n 

M.  Le  Mené  termine  l'histoire  de  l'Abbaye  de  Langonnet^  en  indi- 
quant ses  revenus  et  ses  charges,  et  en  racontant  sa  suppression  en  1791. 

M.  de  la  Grancière  lit  une  nouvelle  note  sur  «  Le  mell  beniguet  de 
Locmeltro  ».  —  La  tradition  existe  et,  sous  une  nouvelle  forme,  elle 
n'en  est  peut-être  que  plus  curieuse. 


Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 

619»     SÉANCE 

29  MARS  1904 
PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  LA  GRANCIÈRE 


ÉTAIENT   PRÉSENTS    : 


MM.  de  la  Grancière,  Le  Mené,  Taslé,  Lecadre,  Sageret,  deClosmadeuc, 
Ducourtioux,  Leguillon,  H.  de  Cussé,  Morio  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  Président  rend  hommage  à  la  mémoire 
de  M.  le  C*«  de  la  Monneraye,  ancien  sénateur  du  Morbihan,  décédé  à 
Vannes  le  12  mars.  Il  rappelle  la  haute  valeur  des  travaux  historiques 
ei  archéologiques  de  M.  de  la  Monneraye,  doyen  d'âge  de  la  Société 
polymathique. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque 
les  ouvrages  suivants  : 

Abonnements  : 

Revue  des  Deux-Mondes,  l^""  et  15  mars  1904,  2  fascicules. 

Revue  de  Bretagne,  février  1904,  mars  1904,  2  fascicules. 

Revue  morbihannaise,  décembre  1903,  1  fascicule. 

Revue  archéologique,  janvier,  février  1904,  1  fascicule. 

Répertoire  général  de  bio-bibliographie  bretonne,  N°  41,  1  fascicule. 

Bulletin  monumental ,  année  1903,  N»  6,  1  iascicule. 
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Édianges. 
Charente- Inférieure. 

Eure-et-Loir. 

Finistère. 

Haute-Garonne. 

Haute-Vienne. 

Indre-et-Loire. 


Landes. 
Loir-et-Cher. 


Loire-Inférieure. 

Morbihan. 

Oise. 

Orne. 

Rhône. 

Sarthe. 

Seine. 

Seine. 


Seine-et-Marne, 


Revue    de    Saintonge    et    d'Aunis,    tome    24, 

livraison  2,  1  fascicule. 
Société  archéologique   d'Eure-et-Loir,    bulletin 

bimestriel,  tome  11 ,  fascicule  7,  1  fascicule. 
Société  académique  de  Brest,  bulletin,  tome  28, 

1  volume. 
Société  d'histoire  naturelle  de  Toulouse,  tome  36, 

N«»  8  et  9,  tome  37,  N»»  1  et  2,  2  fascicules. 
Société  et  Les  amis  des  sciences  et  arts  de  Roche- 

chouart  j>,  tome  13,  N»  3,  1  fascicule. 
Société    archéologique    de     Touraine,    bulletin 

trimestriel,    tome    14,    4^    trimestre    1903, 

1  fascicule.  —  Mémoires,  tome  43,  1  volume. 
Société  de  Borda,  4^  trimestre  1903, 1  fascicule. 
Société  archéologique  du  Vendômois,  tome  42, 

1  volume. 
Société  des  sciences  et  lettres  de  Loir-et-Cher, 

Mémoires,   tome  15,  livraison  4;    tome  16, 

livraison  4,  5  fascicules. 
Société  archéologique  de    Nantes.   —  Bulletin, 

tome  45,  semestre  2,  1  fascicule. 
Société  bretonne  de  géographie,  3®  et  4^  trimestres, 

1903,  1  fascicule. 
Société   académique    d'archéologie,    sciences   et 

arts  de  l'Oise,  tome  18,  3«  partie,  1  volume. 
Société   historique   el  archéologique  de  l'Orne, 

tome  22,  4*'  bulletin,  1  volume. 
Bulletin  historique  du  diocèce  de  Lyon,  N»  26, 

1  fascicule. 
Revue    historique   el   archéologique   du   Maine, 

2«  semestre  1903,  1  volume. 
Société  philomalhique  de  Paris,  tome  5,  1902- 

1903,  1  volume. 
Société   nationale   des   antiquaires    de   France, 

mémoires  1901 ,  1  volume. 
Société  géologique    de    France,    compte-rendu 

sommaire  des  séances,  N»»  4  et  5,  2  fascicules. 
Annales  du  musée  Guimet.  —  Revue  de  l'histoire 

des   religions,    tome  48,    N"  3,   J   fascicule. 

Conférences  au  musée,  1899-19(X),  1900-1901 , 

1  volume. 
Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  Meaui, 

février  1904,  1  fascicule. 
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Alsace- Lorraine.  Académie    de    Metz,     mémoires,    1900-1901, 

1  volume. 
Angleterre.  Cambridge  antiquarian  society.  — Proceedings, 

N»  44,  1  volume. 
Belgique.  Analecta  Bollandiana^  lome  '22,  fascicules  2,  3,  4  ; 

tome  23,  fascicule  1 ,  4  fascicules. 
Élats-Unis.  American  geographical  society,  bulletin,  tome  36, 

NM,  1  fascicule. 
Manuscrit  contenant  la  description  de  39  oiseaux,  détail  :  Autour; 
Êmerillon  mâle,  femelle;  Épervier  commuai;  Moyen  Duc;  Grande 
Chevêche;  Petite  Chevêche;  Effraie;  Hulotte;  Corbeau  corneille; 
Fauvette  à  tête  noire:  Pinson  d'Ardenne;  Bruant  jaune;  Pinson 
ordinaire;  Coucou  (jeune);  le  Lagopède;  Goéland  grisard ;  Goéland 
manteau  noir  (vieux);  Goéland  ferwn  (jeune)  Goéland  argenté  (jeune); 
Goéland  cendré  (jeune);  Mouette  cendrée^  femelle  vieille;  Goéland 
cendré,  mâle  vieux;  Mouette  tridactyle,  mâle;  Stern-Caugek,  mâle; 
rOiseau  de  tempête  ;  le  Grand  Plongeon  ;  le  Grand  Plongeon  (jeune); 
Pingouin;  Petit  Pingouin;  le  Starle  huppé;  Spatule,  mâle  jeune; 
Butor,  mâle  vieux;  Stem  cendré,  mâle  vieux;  Butor;  la  Foulque; 
Raie  marouette,  mâle;  Raie  d'eau;  Cormoran,  femelle. 
Étude  par  M.  Leguillon,  conservateur  du  Musée  d'histoire  naturelle. 

Don  de  l'auteur. 
Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Admissions.  —  M.  Loth,  doyen  de  la  faculté  des  Lettres  de  Rennes, 
est  admi^  comme  membre  titulaire  non  résidant,  et  M.  L.deKersauzonest 
admis  comme  membre  titulaire  résidant. 

Correspondance.  — Invitation  de  la  Société  nationale  des  antiquaires 
de  France  à  la  célébration  de  son  centenaire.  La  séance  publique  aura 
lieu  le  lundi  11  avril  1904,  à  deux  heures  très  précises,  au  Musée  du 
Louvre,  dans  le  grand  salon  carré. 

Communications  diverses.  —  Le  docteur  de  Closmadeuc ,  qui 
n'assistait  pas  à  la  dernière  séance,  a  lu,  depuis,  le  mémoire  de  notre 
distingué  collègue  de  Kerviler.  —  Ne  connaissant  pas  tous  les  monuments 
sur  lesquels  notre  collègue  a  fondé  ses  calculs,  «  je  n'ai,  dit-il ,  ni  le  droit 
c(  de  les  discuter  ni  celui  d'en  contester  l'exactitude.  Toutefois  je  dirai 
«  que  je  m'explique  difficilement  qu'on  puisse  acquérir  des  certitudes 
«  mathématiques,  lorsqu'on  opère  sur  les  bases  de  tumulus,  toujours 
<L  irrégulières  et  nécessairement  variables. 

«  Les  tumulus  mégalithiques  étant  des  agglomérations  de  terre,  de 
((  pierres  ou  de  vase,  leurs  bases  se  modifient  et  se  déforment  par  les 
«  tassements  séculaires  et  les  éboulis  de  matériaux,  sans  parler  des 
((  mutilations  plus  récentes  effectuées  par  l'homme. 
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«  Du  reste,  je  puis  ajouter  que  j'ai  essayé  d'adapter  les  chiffres  de 
«  notre  collègue  à  quelques  tuinulus  de  notre  litloral  qui  me  sont 
c  familiers.  Il  m'a  été  impossible  d'arriver  à  des  résultats  qui  concordent 
a  avec  les  siens.  » 

Rapport  de  la  Commission  des  finances.  —  M.  Taslé  fait  un  rapport, 
au  nom  de  la  Commission  des  finances,  sur  les  comptes  de  M.  Gorel , 
trésorier,  et  sur  le  projet  de  budget  pour  l'exercice  1904. 

Les  comptes  en  receltes  et  dépenses  sont  approuvés  par  la  Société 
ainsi  que  le  projet  de  budget  pour  1904.  —  Des  remerciements  .sont 
votés  à  l'unanimité  à  M.  Corel. 

M.  Le  Mené  lit  une  élude  sur  «  L'ahhaye  de  Saint-Jean-des-Prés.  » 

M.  Sageret  continue  la  lecture  de  son  élude  «  Le  Morbihan  hors  la 
conslitution.  —  La  bataille  du  Pont  du  Loc.  —  La  pacification.  » 


Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


620«     SÉANCE 

26  AVRIL  1904 
PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  LA  GRANCIÈRE 


ÉTAIENT   PRÉSENTS    : 

MM.  de  la  Grancière,  de  Closmadeuc,  Le  Mené,  Morio,  Alb.  Morel, 
Leguillon,  Ducourlioux,  Lecadre  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque 
les  ouvrages  suivants  : 

Abonnementfi. 

Revue  des  Deux-Mondes,  l^»-  et  15  avril  1904,  2  fascicules. 
Revue  morbihannaise,  janvier  1904,  ^  fascicule. 
Revue  de  Bretagne,  avril  1904, 1  fascicule. 
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Envoi  du  Ministèi^e 

Bibliographie  des  travaux  historiques  et  archéologiques  publiés  par 
les  Sociétés  savantes  de  la  France,  tome  4,  livraison  3,  1  volume. 

Échanges. 

Basses-Pyrénées.  Société  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Pau,  bulletin, 
2e  série,  tome  31,  1  volume. 

Cantal.  Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de  la  Haute- 

Auvergne,  revue,  année  1903,  fascicule  4, 1  fasc. 

Eure-et-Loir.  Société  dunoise,  bulletin,  avril  1904,  N«  137,  1  fasc. 

Finistère.  Société  archéologique  du  Finistère,  tome  30,  année 

1903,  tO  fascicules. 

Haute-Vienne.  Société  archéologique  et  historique  du  Limousin, 

bulletin,  lome  53,  tome  54,  livraison  1 ,  2  volumes. 
—  Société  ((  Les  amis  des  sciences  et  arts  de  Roche- 

chouart  »,  bulletin,  tome  13,  N»  4,  I  fascicule. 

Ille-et-Vilaine.         Annales  de  Bretagne,  tome  19,  N»  3,  1  volume. 

Loire-Inférieure.  Société  des  sciences  naturelles  de  l'Ouest,  bulletin, 
tome  3,  3^  et  4«  trimestres  1903,  1  volume. 

Loiret.  Société  archéologique  et  historique  de  l'Orléanais, 

bulletin,  tome  13,  N»  178,  1  fascicule. 

Mayenne.  Commission    historique    et    archéologique    de    la 

Mayenne,  bulletin,  tome  20,  N°61,  1  fascicule. 

Nord.  Université  de  Lille,  bulletin,  1904,  N^'  1, 1  fascicule. 

Saône-et- Loire.  Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Chalon-sur- 
Saône,  Histoire  du  canton  de  Sannecey-le-Grand, 
tome  3,  1  fascicule. 

Seine.  Revue  des  Études  historiques,  mars-avril  1904,1  fasc. 

—  Société    d'anthropologie    de    Paris,    bulletins    et 

mémoires,  tome  4,  fascicule  5,  1  fascicule. 

—  Société  nationale  des  antiquaires  de  France,  bulletin , 

année  1903,  1  volume. 

—  Société     géologique    de    France ,     compte-rendu 

sommaire,  N»  6,  1  fascicule. 

—  Annales  du  musée  Guimet.  —  Revue  de  l'histoire 

des  religions,  tome  49,  No  1,  1  fascicule. 
Seine-et-Marne.       Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  Meaux, 

bulletin  du  syndicat  agricole,  17®  année,  N''*  3  et  4, 

2  fascicules. 
Somme.  Société  des  antiquaires  de  Picardie,  bulletin,  année 

1903,  4^  trimestre,  1  fascicule. 
Vienne.  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  bulletin,  tome  9, 

4e  trimestre  1903, 1  fascicule. 
Yonne.  Société  des  sciences  historiques   et   naturelles  de 

l'Yonne,  bulletin,  57^  volume,  1903.  1  volume. 
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Conslantine.  Société  archéologique  du  département  deConstantine, 

notices  et  mémoires,  tome  37,  année  li!03,  1  vol. 

Belgique.  Société  d'archéologie  de  Bruxelles,  annales,  année 

1904,  tome  18,  livraisons  1  et  2,  1  fascicule. 

États-Unis.  American  geographical  socicty,  bulletin,  volume  3G, 

1904,  N«  2, 1  fascicule. 

Acquisition. 

Les  anciens  corps  d'arts  et  métiers  de  Nantes,  par  M.  Pied,  tome  3, 
1  volume. 

Dons.  ^ 

Sur  Taxinile  des  Pyrénées,  ses  formes  el  les  conditions  de  son  gisement, 
(1892).—  Par  M.  A.  Lacroix. 

Le  Gypse  de  Paris  et  les  minéraux  qui  l'accompagnent.  (Première 
contribution  à  la  minéralogie  du  bassin  de  Paris.)  (1897).  —  Par 
M.  A.  Lacroix. 

Ancient  Indian  beads  (Colliers  de  l'Hindoustan),  12  planches.  —  Par 
M«»e  J.-H.  Rivett-Garnac. 

Tableau  minéralogique.  —  Par  M.  Adam. 

Annales  de  l'observatoire  météorologique  du  Mont-Blanc  publiées 
sous  la  direction  de  M.  Vallot,  fondateur  et  directeur  de  l'observatoire, 
(1893).  Fascicule  1. 

Les  Pyrénées  (Roches  cristallines)  (1900).—  Par  M.  A.  Lacroix. 

Le  Jade  océanien  en  gisement  dans  la  baie  de  Roguédas  près  Vannes 
(Morbihan)  (1875).—  Par  le  G'^  de  Limur.  11  exemplaires. 

Projet  de  Ganal  et  Port  dans  le  golle  du  Morbihan  (1865).—  Par 
MM.  de  Lesseps  et  de  Limur.  2  exemplaires. 

Note  sur  un  nouveau  gisement  du  grenat  chromifère  ou  uwarowite 
massif,  amorphe  et  cristallisé  (1879).  —  Par  le  G*«  de  Limur. 

Don  de  M.  le  G^®  Alex,  de  Limur. 

Notes  on  the  Pinks  of  W.  Europe.  —  Par  M.  F.  N.  Williams. 

Don  de  l'auteur. 

Pour  le  musée  archéologique  : 
Un  celtaî  en  grès  tendre,  longueur  0™20,  largeur  au  tranchant  0'n07, 
largeur  au  milieu  O'^OO,  découvert  dans  une  lande  à  l^gal  en  Radenac. 

Don  de  M.  L.  de  Kersauzon. 
Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Présentation.  —  M.  Héligon,  professeur  d'histoire,  est  présenté 
comme  membre  titulaire  résidant. 

Correspondance.  —  M.  le  Président  communique  une  lettre  de 
M.   Loth,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Rennes,  contenant  un 
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com pie-rendu  sommaire  de  fouilles  exécutées  à  Lann-er-Biign  en  Lignol. 
M.  Lolh  a  exploré  un  gr&nd  et  un  petit  tumulus  distants  l'un  de  l'autre 
de  140  mètres.  Le  petit  tumulus  a  livré  une  tombelle  en  forme  de  four. 
Le  grand  a  donné  du  fer  en  quantité  conbidérable,  une  pointe  d'épée  en 
bronze  et  au  centre  un  vase  en  terre  rouge. 

M.    Le    Mené   commence   la    lecture   de  son  élude  :  «  Les  prieurés 
dépendayil  de  Sainl-Gildas  de  RJiuys.  » 

M.  le  D'"  de  Closmadeuc  commence  la  lecture  de  son  étude  «  Les  logis 
de  saint  Vincent- F errier  à  Vannes.   » 

M.  de  la  Grancière  lit  une  étude  intitulée  :  «  Une  promenade  archéo- 
logique à  Bubry.  d 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


621«     SÉANCE 

31  MAI  1904 
PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  LA  GRANCIÈRE 


ÉTAIENT   PRESENTS    : 

MM.  de  la  Grancière,  de  Kerlinou ,  Le  Mené,  Lecadre,  Leguillon, 
Sageret,  Paul  Morel ,  Lamy  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-YERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque 
les  ouvrages  suivants  : 

Abonnements. 

Revue  des  Deux-Mondes,  l^f  et  15  mai  1904,  2  fascicules. 
Revue  morbihannaise,  février-mars  1904,  1  fascicule. 
Revue  de  Bretagne,  mai  1904,  1  fascicule. 

Association  française  pour  l'avancement  des  sciences,  bulletin  mensuel, 
janvier,  février,  mars,  avril  1904,  1  fascicule. 

Envoi  du  Ministère. 

Bulletin  du  comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  Congrès 
de  Bordeaux  1903,  1  volume. 
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Échanges. 
Aveyron. 

Cantal. 

Charente-Inférieure. 
Gironde. 
Hérault. 

Indre-et-Loire. 

Landes. 

Rhône. 

Seine. 

Seine-et-Marne. 

États-Unis. 


Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de  l'Aveyron, 
procès-verbaux  des  séances,  tome  lî),  1  vo- 
lume. Mémoires,  tome  7,  1  volume. 

Revue  de  la  Haute-Auvergne,  G«  année,  li- 
vraison 1,  1  fascicule. 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis,  bulletin,  '24*^  vo- 
lume, livraison  3,  1  fascicule. 

Société  linnéenne  de  Rordeaux,  actes,  vol.  58, 
1  volume. 

Société  d'horticulture  et  d'histoire  naturelle  de 
l'Hérault,  annales,  année  1903,  N°»  4  et  5, 
année  1904,  N"»  1  et  2,  4  fascicules. 

Rulletin  trimestriel  de  la  Société  archéologique 
de  Tourain<.',  tome  14,  i<^^  trimestre  de  1904. 

Société  de  Rorda,  bulletin  trimestriel,  année  1904, 
le»  trimestre,  1  fascicule. 

Société  littéraire,  historique  et  archéologique  de 
Lyon,  bulletin,  Ici*  trimestre,  1  fascicule. 

Société  géologique  de  France,  compte-rendu 
somuiaire,  N"»  7,  8,  10,  2  fascicules. 

Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  Meaux, 
17«  année,  N«^  5,  1  fascicule. 

American  geographical  society,  bulletin,  vol.  36, 
Nos  3  et  4,  2  fascicules. 

American  philosophical  society  ,  proceedings  , 
N««  161 ,  162,  163,  164,  165,  166,  167,  168, 
170,  171,  172,  173,  174,  14  fascicules. 


Dons. 


Pour  le  Musée  archéologique  : 

Rague  portant  les  portraits  de  Marat,  Lepellelier  de  Saint-Fargeau 
et  Chalier  avec  l'inscription  :  Maral,  Lepelletier  et  Chalier,  martirs  de 
la  liberté.  Don  de  M.  Allio,  par  l'entremise  de  M.  Le  Toumelin. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Admission.  -  M.  l'abbé  Iléligon  est  admis  comme  membre  titulaire 
résidant. 

Présentation.  —  M.  André  Oheix  est  présenté  comme  membre  titu- 
laire non  résidant. 

Correspondance.  —  Lettre  de  part  du  décès  de  M.  Ferdinand  Fontes, 
directeur  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre,  en  retraite, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  olTicier  d'Académie,  ancien  Président 
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do  la  Société  polymathique  du  Morbihan,  décédé  le  14  avril  1904,  en 
son  domicile,  à  Neuilly-sur-Seine,  rue  d'Orléans,  N»  11  bis,  dans  sa 
85e  année. 

Leltre  de  M.  André  Oheix,  annonçant  la  mort  de  son  père,  M.  Robert 
Oheix. 

Notre  savant  collègue,  le  regretté  M.  Robert  Oheix,  faisait  partie 
depuis  fort  longtemps  de  notre  Compagnie  et  s'intéressait  vivement  à 
nos  travaux. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  :  «  Les  prieurés  dé- 
pendant de  Saint-Gildas  de  Rhuys,  » 

M.  Sageret  continue  la  lecture  de  son  étude  :  «  Le  Morbihan  hors 
la  constitution. —  La  bataille  du  Pont  du  Loc. —  La  pacification,  i 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


622^    SÉANCE 

28  JUIN  1904 
PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  LA  GRANCIÈRE 


ÉTAIENT   PRÉSENTS 


MM.  de  la  Grancière,  de  Limur,  Le  Mené,  de  Closmadeuc,  Le  Cadre, 
Héligon,  A.  Morol,  Leguillon,  de  Kerlinou,  Ducourtioux,  Sageret 
et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  Président  rappelle  en  termes  émus 
la  mort  récente  de  M.  le  chanoine  Max.  Nicol,  ancien  Président  de  la 
Société  polymathique,  et  se  fait  l'interprète  des  regrets  profonds  et 
attristés  de  notre  Compagnie. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque 
les  ouvrages  suivants  : 

Abonnements. 

Revue  des  Deux-Mondes,  l^r  et  15  juin  1904,  2  fascicules. 
Revue  de  Bretagne,  juin  1904,  1  fascicule. 
Revue  épigraphique,  n^^  110  et  111 ,  2  fascicules. 
Bulletin  monumental,  volume  68,  n"'  1-2,1  fascicule. 
Association  française,  bulletin  mensuel,  n"*  5,  6,  2  fascicules. 
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Service  du  ministère. 

Compte  rendu  du  congrès  des  Sociétés  savantes,  Bordeaux  1903, 
section  des  sciences,  1  volume. 


Échanges. 


Aude. 


Eure-et-Loir. 
Haute-Garonne. 

Haute-Vienne. 

Morbihan. 

Nord. 

Orne. 
Seine. 


États-Unis. 

Russie. 
Uruguay. 


Pour  le 

Un  lépidoptère 

Des 


Bulletin  de  la  Commission  archéologique  de 
Narbonne,  année  1904,  tome  8,  l^r  semestre, 
1  fascicule. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  d'Eure-et- 
Loir,  mémoires,  tome  13,  fascicule  10,  1  fasc. 

Université  de  Toulouse.  —  Station  de  piscicul- 
ture, bulletin  n'^l.  —  L'assistance  publique 
à  Toulouse  au  18^  siècle.  —  Rapport  annuel 
du  Conseil  de  l'Université,  3  fascicules. 

Bulletin  de  la  Société  les  amis  des  sciences  et  arts 
de  Rochechouart,  tome  13,  n»  5,  1  fascicule. 

Société  Bretonne  de  géographie.  Bulletins  n^^  93, 
94,  2  fascicules. 

Mémoires  de  la  Société  Dunkerquoise,  volume  38, 
4903,  1  volume. 

Bulletin  de  l'Université  de  Lille,  1904,  n^S,  1  fasc. 

Société  historique  et  archéologique  de  l'Orne, 
tome  23,  bulletin  n»  1,  4  fascicule. 

Revue  des  Études  historiques,  n*^  33,  1  fascicule. 

Société  de  médecine  légale  de  France.  Bulletin 
tome  17,  1  volume. 

Bulletin  et  Mémoires  de  la  Société  d'anthropologie 
de  Paris,  tome  4,  fascicule  6,  1  fascicule. 

Compte  rendu  sommaire  des  séances  de  la  Société 
géologique  de  France,  n»'  11  et  12,  1  fasc. 

Annales  du  musée  Guimet  — le  Jubilé  du  musée 
—  Conférences  faites  en  1902-1903  —  Revue 
de  l'histoire  des  religions,  tome  49,  n*»  2,  3  fasc. 

Bulletin  of  Ihe  american  geographical  society, 
volume  36,  n^  5,  1  fascicule. 

Proceedings  of  Ihe  american  philosophical  society, 
volume  43,  n*^  175,  1  fascicule. 

Bulletin  de  la  société  impériale  des  naturalistes 
de  Moscou,  année  1903,  n«»2et3, 1  fascicule. 

Anales  dol  museo  nacional  de  Montevideo, 
série  2,  enlrega  1. 

Musée  d'histoire  naturelle  : 

:  Sphinx  ligustri.  Don  de  M.  LeguiUoD. 

remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 
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Admission.  —  M.  Aiidré  Oheix  est  admis  comme  membre  titulaire 
non  résidant. 

(Communications  diverses.  —  M.  de  Kerlinou  émet  le  vœu  que  le 
nom  du  duc  Jean  IV  —  qui  créa  le  château  de  l'Hermine  et,  complétant 
les  fortifications,  donna  à  la  ville  une  réelle  importance  —  soit  donné 
à  l'une  des  rues  nouvelles  de  Vannes. 

La  Société  déclare  souscrire  à  un  exemplaire  de  «  VHistoire  de  Cons- 
tantine  *  par  M.  Ernest  Mercier.   , 

M.  Le  Mené  lit  une  étude  sur  le  «  Prieuré  de  Saint-Sauveur  de 
Locminé,  •»  dépendant  de  Saint-Gildas-de-Rhuys. 

M.  de  Closmadeuc  continue  la  lecture  de  son  étude  :  «  Les  logis 
de  saint  Vincent- Fer r i er .  » 

M.  Sageret  termine  la  lecture  de  son  mémoire  :  a  Le  Morbihan  hors 
la  constitution. —  La  bataille  du  Pont  du  Loc.  —  La  Pacification.  » 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


623»     SÉANCE 

26  JUILLET  1904 
PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  LA  GRANGIÈRE. 


ÉTAIENT  PRÉSENTS    : 

MM,   de  la  Grancière ,   Le   Mené,    de   Kerlinou,   de  Closmadeuc, 
Leguillon,  P.  Morel,  Lamy,  Sageret  et  Léon  Ijallernent. 

PROCÈS-VERRAL   LU   ET   ADOPTÉ 

Dépôts  et  donations,  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  Ribliothèque 
les  ouvrages  suivants  : 

Abonnements. 
Revue  des  Deux-Mondes,  i'^^  et  15  juillet  1904,  2  fascicules. 
Revue  morbihannaise,  avril-mai-juin  1904,  1  fascicule. 
Revue  de  Rretagne,  juillet  lOOi,  1  fascicule. 

Association  française  pour  l'avancement  des  sciences,  bulletin  men- 
suel,-juillet  1904,  1  fascicule. 


1Î) 


Morbihan. 


Rhône. 


Éch'tnges. 

Aube.  Mémoires  de  la  Société  académique  d'agriculture , 

des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  l'Aube. 

Tome  XL,  troisième  série,  année  1903,  1  vol. 
Charente-Inférieure.    Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis.  XXIVo  volume. 

4«  livraison,  l^r  jtiiHet  4904,  1  fascicule. 
Eure-et-Loir.  Bulletin  trimestriel  de  la  Société  danoise.  N^  138, 

Juillet  1904,  1  fascicule. 
Haute-Garonne.  Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  midi  de 

la  France.   Nouvelle   série,    N«s  31  et   32   et 

planche  double  à  annexer   dans   le   fasc.   '29, 

2  fascicules  et  1  planche. 
Haute-Vienne.  Bulletin  de  la  Société  «  Les  amis  des  sciences  et 

arts   de   Rochechouart   ».   Tome   XHJ,    N°  6, 

1  fascicule. 
Loire-Inférieure.  Annales   de   la    Société   académique  de  Nantes. 

Volume  4  de  la  8«  série,  1903,  1  volume. 
Conseil  général  du  Morbihan.  !•"«  session  ordi- 
naire de  1904  (11  avril).  Rapport  de  M.  Ernest 

Moullé,  préfet  du  département,  1  volume. 
Bulletin  hij,torique  du  diocèse  de  Lyon.  3^  année, 

N"  28  (2  exemplaires),  2  fascicules. 
Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et 

arts  de  la  Sarthe.  Années  1903  et  1904,  3«  fas- 
cicule, 1  fascicule. 
Société   géologique   de    France.    Compte    rendu 

sommaire,  N»  13,  1  fascicule. 
Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  Meaux. 

17«  année,  N»  6,  1  fascicule. 
Bulletin  archéologique  et  historique  de  la  Société 

archéologique  de  Tarn-et-Garonne.Tome  XXXI. 

Année  1903.  l^r,  2«,  3«  et  4®  trimestres,  4  fasc. 
Var.  Bulletin  de  l'Académie  du  Var.  71^  année,  1903, 

1  volume. 
Vienne.  Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest, 

1er  trimestre  de  1904,  1  fascicule. 
Étals-Unis.  Bulletin  of  the  American  Geographical  Society. 

Vol.  XXXVI,  Nos  0  et  7,  2  fascicules. 
—  Annual  report  of  the  smithsonian  institution,  1902. 

U.  S.  national  muséum,  1  volume. 
Analyse  sommaire  de  Statuts  synodaux  de  l'église  de  Saint-Brieuc, 
par  M.  Paul  de  Berthou.  —  Don  de  l'auteur. 


Sarthe. 


ceine. 


Seine-et-Marne. 


Tarn-el-Garonne. 
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Les  Gens  du  roi  au  Parlement  de  Bretagne,  1553-1790,  par  M.  Gus- 
tave Saulnier  de  la  Pinelais.  —  Don  de  l'auteur. 

Le  Mammouth  et  le  renne  à  Paris,  par  M.  Ad.  Thieullen.  5  exem- 
plaires. --  Don  de  l'auteur. 

Hommage  à  Boucher  de  Perlhes,  par  M.  Ad.  Thieullen.  7  exemplaires. 
—  Don  de  l'auteur. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Acquisition. 

Histoire  de  Constantine,  par  M.  Ernest  Mercier,  président  de  la 
Société  archéologique  de  Constantine. 

M.  Le  Mené  commence  la  lecture  de  son  étude  :  «  Les  Prieurés 
dépendant  de  Vahhaye  Saint-Sauveur  de  Redon.  » 

M.  de  Closmadeuc  lit  la  suite  de  son  mémoire  :  «  Les  Logis  de  saint 
Vincent  Ferrier  à  Vannes.  » 

M.  A.  de  la  Grancière  lit  un  mémoire  intitulé  :  Chambres  souter- 
raines artificielles.  Noire  collègue,  qui,  à  deux  reprises,  s'est  occupé  de 
cette  question,  fait  un  rapprochement  intéressant  entre  les  grottes 
armoricaines  et  celles  qui  ont  été  découvertes  et  explorées,  autrefois  et 
récemment,  dans  le  Tarn-et-Garonne.  11  les  compare  aussi  aux 
souterrains  artificiels  fouillés  en  Andalousie.  Les  uns  et  les  autres 
témoignent,  par  l'analogie  de  leur  disposition,  d'une  même  destination. 
Aucune  conclusion  n'est  cependant  donnée.  M.  A.  de  la  Grancière,  la 
question  se  généralisant,  croit  devoir  attendre  pour  se  prononcer  de 
nouveau.  —  Différents  plans  accompagnent  ce  travail. 


Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


—  Sil  — 

624^    SÉANCE 

30  AOUT  1904 
PRÉSIDENCE  DE  M.  E.  SAGERET,  Vice-Président 


ETAIENT   PRESENTS 


MM.  Sageret,  de  Kerlinou,  Le  Mené,  de  Closmadeuc,  Ducourtioux  et 
Léon  Lallernent. 

PROCÈS-VERRAL  LU  ET  ADOPTÉ 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  Ribliothèque 
les  ouvrages  suivants  : 

Abonnements. 

Revue  des  Deux-Mondes,  l»""  et  15  août  1904. 
Revue  de  Bretagne,  août  1904,  i  fascicule. 
Revue  morbihannaise,  juillet-août  1904,  1  fascicule. 
Bulletin  monumental,  68^  volume,  N*'  3,  1  fascicule. 

Service  du  Ministère. 

Congrès  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  ;  discours  prononcé  à  la 
séance  générale  du  Congrès,  le  9  avril  1904,  1  fascicule. 

ÉcJianges. 

Bouches-du-Rhône.    Répertoire  des  travaux  de  la  Société  statistique 

de  Marseille,  tome  45,  3e  partie,  1  fascicule. 
Hérault.  Annales  de  la  Société  d'horticulture  et  d'histoire 

naturelle  de  l'Hérault,  N"  3,  mai-juin  1904, 

1  fascicule. 
Ille-et-Vilaine.  Annales  de  Bretagne,  tome  19,  N«  4,  1  fascicule. 

Meurthe-et-Moselle.     Mémoires  de  l'académie  de  Stanislas,  6"  série, 

tome  I,  1  volume. 
Nord.  -Bulletin  de  l'Université  de  Lille,  1904,  N«  3, 

1  fascicule. 
Orne.  Bulletin  de  la  Société  historique  et  archéologique 

de  l'Orne,  tome  23,  2«  bulletin,  1  fascicule. 
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Seine.  Bulletins  et  mémoires  de  la  Société  d'anthropologie 

de  Paris,  5^  série,  lome  5,  fascicule  1, 1  fascicule. 
—  Société   nationale   des    antiquaires    de    France, 

centenaire  1804-1904,  1  fascicule. 
Seine-Inférieure.  Bulletin  de  la  Commission  des  antiquités  de  la 

Seine-Inférieure,  tome  13,  U^  livraison,  1  fasc. 
Seine-el-Marne.  Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et 

arts  de  l'arrondissement  de  Meaux,  N"  7,  N»  8, 

juillet-août  1904,  2  fascicules. 
Belgique.  Analecta  Bollandiana  ,  tome  13,  fascicules  2  et  3, 

1  volume. 
—  Société  d'archéologie  de  Bruxelles,  annuaire  1904, 

tome  15,  1  fascicule. 
Canada.  Transactions  of  the  Canadian  institute,  volume  7, 

3«  partie,  N^  15,  1  fascicule. 
Russie.  Bulletin  de  la  Société  impériale  des  naturalistes 

de  Moscou,  année  1904,  N^  1,  1  fascicule. 

Bons. 

Les  Caquins  de  Bretagne,  arrêt  du  parlement,  20  mars  1681,  par 
M.  Trévédy.  Don  de  l'auteur. 

Anne  de  Bretagne  c  Anna  bis  regina  fr.  »  Héliogravure  Dujardin. 

Don  de  M.  le  O^  Lanjuinais. 

Pour  le  musée  d'Histoire  naturelle  : 
Liste  des  lépidoptères  classés  et  disposés  en  vitrines  par  les  soins  de 
M.  Chabot,  en  1904  : 


Sphinx  convolvuli. 
Sphinx  ligustri. 
Sphinx  pinastri. 


Ino  statices. 
Zygsena  mi  nos. 

Earias  chlorana. 
Hylophila  prasinana. 

Calligenia  miniata  RR, 
Lithosia  deplana. 


HÉTÉROCÈRES 

SPHINGIDiE 

Deilephila  euphorbiae. 
Deilephila  livornica. 
Smerinthus  populi. 

ZYGiENIDiE 

Zygsena  filipendulae. 

NYCTEOLID.E 

Hylophila  bicolorana. 

LITHOSIID^ 

Lithosia  lurideola. 
Gnophria  quadra  m.  t, 
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ÀRCTIIDiE 


Emydia  v»e  melanoplera  RR. 
Spilosoma  fuliginosa. 

Fumea. 

Dasychira  fascelina  m.  f. 
Dasychira  pudibunda  m.  f, 

Malacosoma  franconica  f. 
Malacosoma  neuslria  f. 

Aglaia  bau 
Drepana  lacertinaria. 


Spilosoma  mendica  m.  f. 
Spilosoma  lubricipeda. 


Harpyia  bifida. 
Notodonta  ziczac. 
Lophopteryx  camelina. 

Thyatira  bâtis. 

Acronycta  megacephala. 
Acronycta  psi. 
Acronycta  auricoma. 
Bryophila  perla. 
Bryophila  ravula, 
Bryophila  glaudifera. 
Agrolis  strigula. 
Agrolis  interjecta. 
Agrotis  G  nigrum. 
Agrolis  plecta. 
Agrotis  segetum. 
Mameslra  dentina. 
Dianlhecia  capsincola. 
Luperina  matura. 
Hadena  gemina. 
Hadena  didyma. 
Hadena  strigilis. 
Hadena  bicoloria. 
Eiiplexia  lucipara. 
Leucania  L  album. 


psychid.î: 

omantriid^ 

Leucoma  salicis. 
Ocneria  dispar  f. 

LASIOCAMPID^ 

Cosmotriche  potatoria  m.  f. 

SATURNID^E 
DREPANIDiE 

Drepana  binaria. 

NOTODONTID^ 

Pyg?era  anachoreta. 
Pygsera  pigra. 

CYMATOPHORID^ 
NOCTUIDiE 

Garadrina  ambigua. 
Taeniocampa  miniosa. 
Dicycla  Oo. 
Calymnia  diffinis. 
Plastenis  subtusa. 
Plastenis  retusa. 
Orthosia  pistacina. 
Orrhodia  vau  punctalum. 
Orrhodia  vaccinii. 
Scoliopteryx  libatrix. 
Xylina  ornilophus. 
Gucullia  verbasci. 
GuciiUia  umbratica. 
Plusia  triplasia. 
Plusia  urticae. 
Plusia  pulchrina  RR. 
Anarta  myrtilli. 
Heliothis  dispaceus. 
Rivula  sericealis. 
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GEOSMETRID^ 


Nemoria  viridata.  Amphidasis  betularia. 

Nemoria  strigata.  Boarmia  roboraria  R. 


'©^ 


Acidalia  ochrata.  Boarmia  puiictularia. 

Acidalia  luridala.  Pachycnemia  hipposcatanaria. 

Acidalia  v'^  spoliata.  Fidonia  famula. 

Acidalia  subsericeata.  Bupalus  piniarias. 

Bapta  pictaria.  Scotosia  badiata. 

Eugonia  quercinaria.  Cidaria  siterata. 

Selenia  lunaria.  Cidaria  unidentaria. 

Odontopera  bidentata.  Cidaria  galiata. 

Eurymene  dolabraria.  Cidaria  candidata. 

Angerona  prunaria.  Cidaria  corylata. 

Epione  parallelaria.  Cidaria  sordidata. 

Macaria  alternaria.       ^  Cidaria  polygrammata. 

Hybernia  rupicapraria.  EupiUiecia  pumilata. 
Hybernia  leucophearia. 

Don  de  M.  E.  Chabot. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Correspondance.  —  Envoi  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  du  programme  du  congrès  des  Sociétés  savantes  de 
Paris  et  des  départements,  qui  se  tiendra  à  Alger  en  1905.  —  Ce 
programme  est  affiché  dans  la  salle  des  séances. 

Communications  diverses.  —  M.  de  Closmadeuc  entretient  la  Société 
d'un  souterrain,  découvert  il  y  a  quatre  ans,  au  village  de  Kergroix,  en 
Saint-Pierre-Quiberon.  ~  L'entrée  est  au  rez-de-chaussée  d'une  vieille 
maison  qui  porto  sur  sa  façade  la  date  :  1753.  M.  P.  —  Le  propriétaire, 
après  s'être  assuré  que  la  cavité  était  absolument  vide,  s'était  empressé 
d'en  reboucher  l'entrée  avec  de  grosses  pierres  qu'il  avait  recouvertes 
d'un  terrassement. 

M.  de  Closmadeuc  a  obtenu  qu'on  rouvre  le  souterrain,  ce  qui  a 
permis  de  le  visiter  de  nouveau  et  de  le  décrire. 

Le  monument  est  représenté  par  une  galerie  souterraine,  horizontale, 
orientée  nord-sud,  longue  de  plus  de  5  mètres,  large  de  1™80,  sur  1"»60 
de  hauteur.  Les  parois  latérales  et  le  fond  sont  formés  de  murets  en 
pierres  sèches,  ayant  chacun  une  niche  quadrangulaire  —  pour  plafond, 
une  succession  de  9  larges  dalles  brutes  de  granit ,  d'une  longueur  d'au 
moins  2>û40;  pour  plancher,  un  pavage  de  pierres  plates,  posant  sur  le  roc. 

M.  de  Closmadeuc  met  sous  les  yeux  de  ses  collègues  des  plans  et  des 
croquis  qui  font  voir  que  l'entrée  du  souterrain  est  dans  la  pièce  du 
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rez-de-chaussée  de  la  maison,  puis  que  la  galerie  passe  sous  le  mur  de 
façade  et  s'étend,  en  dehors,  sous  Taire  à  battre,  sur  unn  longueur 
d'environ  4  mètres. 

C'est  là  vraisemblablement  une  ancienne  cachette,  bien  antérieure  à 
la  construction  de  la  maison  actuelle. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  «  Prieurés 
dépendant  de  l'abbaye  de  Saint- Sauveur  de  Redon  ». 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


625«     SÉANCE 

27    SEPTEMBRE  1904 

PRÉSIDENCE  DE  M.  E.  SAGERET,  Vice-Président 


ETAIENT    PRESENTS 


MM.  Sageret,  Le  Mené,  de  Kerlinou  ,  Chabot,  P.  Morel ,  Leguillon, 
AU).  Morel  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERRAL    LU   ET   ADOPTÉ 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  Ribliolhèque 
les  ouvrages  suivants  : 

Abonnements. 
Revue  des  Deux-Mondes,  l®»'  et  15  septembre  1904,  2  fascicules. 
Revue  archéologique,  mars-avril  1904;  mai-juin  1904;  juillet-août 
1904 ,  3  fascicules. 
Revue  de  Bretagne,  septembre  1904.  1  fascicule. 
Revue  Morbihannaise,  sj^ptembre  1904,  1  fascicule. 

Echanges. 

Aude.  Bullelin    de  la  Commission  archéologique  de  Nar- 

bonne.  Année  1904,  2»^  semestre,  tome  VIII,  — 
1  fascicule. 

Gard  Mémoires  de  TAcadémie  de  Nimes,  VII«  série,  tome 

XXVI.  —  Année  1903,  1  volume. 


Haute-Garonne. 


Hérault. 


Rhône. 


Var 


Angleterre. 
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Société  d'histoire  naturelle  de  Toulouse .  Tome 
XXXVH,  1904,  Mars-avril  Nos3,4,  1  fascicule. 

Bulletin  de  la  Société  d'étude  des  sciences  naturelles 
de  Béziers.  XXV^  volume  (année  1902),  1  fascicule. 

Bulletin  historique  du  diocèse  de  Lyon.  5®  année,  N® 
29,  1  fascicule. 

Bulletin  de  la  Société  d'études  scientifiques  et  archéo- 
logiques de  la  ville  de  Draguignan.  Tome  XXIII, 
1900-1901,1  volume. 

Journal  of  Ihe  royal  Institution  of  Cornwall .  Vol.  X VP. 
Part.   1,  1904. 


Pour  le  musée  d'Histoire  naturelle  : 

Liste  des  lépidoptères  classés  et  disposés  en  vitrines  par  les  soins  de 
M.  Chabot ,  en  septembre  1904  (suite)  : 

LYCŒNIDŒ 


VV.  Album. 
Dorilis  f. 

(Kp-on  m.  f. 
Astrarche. 
Coridon  f. 

Sibilla. 
Phœbe. 

Aglaïa. 

Allhœe. 
Alvens. 
Linolea. 


THECLA 

POLYOMMATUS 

LYCŒNA 

Argiolus  m. 
Alcon  f. 

NYMPHALIDŒ 

LIMENITIS 

MELITŒA 
ARGYNNIS 

HESPERIDŒ 

SPILOTHYRUS 
SYRICHTUS 

Cirsii 

HESPERIA 


—  '27 


MICROLÉPIDOPTÈRES 


Pempelia  paiumbella. 
Pempelia  gealinella. 
Orobena  lymbata. 
Pyrausta  cespitalis. 
Pyrausia  cingulata. 
Calaclysla  lemnata  f. 
Bolys  ruralis. 
Botys  verbascalis. 
Tortrix  bergmanian.'» 
Tortrix  gernengana. 
Tortrix  succedana. 
Tortrix  hastiana. 
Acalla  emargana. 
Teras  literana. 
Phoxopteryx  unguicella. 
Gonchyllis  hamana. 
Gheimalophila  tortricella 
Olethreutes  profundana. 


Grambus  culmellus. 
Crambus  pascuellus. 
Grambus  selasellus. 
Grambus  geniculeus. 
Tortrix  podana. 
Tortrix  pronubana  f. 
Tortrix  ribeana. 
Torlrix  augustiorana. 
Olethreutes  solaudriana. 
Gheimabacche  phryganella. 
Gheimabacche  fagella  m.  t. 
Gerohitoma  xyloStella- 
Depressaria  ocellana. 
Depressaria  muscalella. 
Adela  viridella. 
Pterophorus  monodactylus. 
Pterophorus  acanthodaclylus. 
Agdistis  tamaricis. 

Don  de  M.  E.  Ghabot. 


MACROLÉPIDOPTÈRES  DU  MORBIHAN.  —  par  M.  E.  Ghabot. 

Cet  important  catalogue  est,  jusqu'au  moment  de  son  impression , 
déposé  au  Secrétariat^  à  la  disposition  des  membres  de  la  Société 
qui  désireraient  le  consulter  sans  déplacement. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 


Présentation.  —  M.  S.  Ghurchill,  à  Garnac, 
est  présenté  comme  membre  titulaire  résidant. 


vil 


la  Mané-ly-Gouard, 


Communications  diverses.  —  La  Société  décide  l'achat  de  l'ouvrage 
de  M.  A.  Régent.  «   Le  golfe  du  Morbihan  et  la  rivière  d'Auray.   » 

Elle  décide  également  de  faire  encadrer,  pour  être  placée  au  musée 
archéologique,  la  gravure,  d'après  une  peinture  sur  bois,  représentant 
la    reine    Anne    de    Bretagne,    donnée    par    M.    le    G***   Lanjuinais. 

M.  Le  Mené  commence  la  lecture  de  son  élude  «  Les  Prieurés 
dépendant  de  l'abbaye  de  Qiiimperlé.  » 

M.  Sageret  commence  la  lecture  de  son  mémoire  :  «  La  nouvelle 
administration  du  Morbihan  et  ses  six  premiers  mois.  —  1800.  » 


Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


-  28  — 

626«     SÉANCE 

25  OCTOBRE  4904 
PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  LA  GRàNCIÈRE 


ETAIENT   PRESENTS 


MM.  de  la  Grancière,  Sagerel,  de  Keiiinou,  Le  Mené,  de  Closmadeuc, 
Morio,  Chabot,  Lamy,  Leguillon,  Le  Brigant ,  Ducourtioux,  Le  Cadre, 
Héligon  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  Bibliothèque 
les  ouvrages  suivants  : 

Abonnements. 

Revue  des  Deux- Mondes,  1^»'  et  15  octobre  1004,  2  fascicules. 
Revue  épigraphique,  janvier,  février,  mars  1904,  1  fascicule. 
Association  française,  bulletin  mensuel,  N»  8,  octobre  1904, 1  fascicule 

Échanges. 

Cantal.  Revue  de  la  Haute-Auvergne,  fascicule  2,  année  1904, 

1  fascicule. 
Charente-Inf .  Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis,  livraison  5, 1  fascicule. 

Eure-et-Loir.         SociétéDunoise,bulletintrimestriel,No  139,1  fascicule. 

—  Société    archéologique   d'Eure-et-Loir,   mémoires, 

fascicule  11, 1  fascicule;  procès-verbaux,  fascicules 

8  et  9,  2  fascicules. 
Haute- Vienne.        Société  a  Les  Amis  des  sciences  et  arts  de  Roche - 

chouart.  »  Bulletin,  tome  14,  N^  1,  i  fascicule. 
Landes.  Société  de  Borda,  bulletin  trimestriel,  trimestre  2, 

1904,  1  fascicule. 
Loire-Inférieure.     Société  archéologique,  bulletin  1904,  semestre  1, 

1  fascicule. 

—  Société  des   sciences  naturelles  de  l'Ouest,   tri- 
mestres 1  et  2  de  1904,  1  fascicule. 

Mayenne.  Commission    historique    et    archéologique     de     la 

Mayenne,  N^"  62  et  63,  2  fascicules. 


—  20  •-. 

La  Région  de  la  Roche-Bernard  aux  époques  préromaine,  gallo-romaine 
et  mérovingienne.  —  Inventaire  descriptif  des  monuments  et  découvertes 
des  cantons  de  la  Roche-Bernard  et  de  Muzillac.  — -  Par  M.  A.  de  la 
Grancière.  Don  de  l'auteur. 

Une  promenade  archéologique  à  Bubry.  —  Par  M.  A.  de  la 
Grancière.  Don  de  l'auteur. 

L'Insurrection  royaliste  du  Morbihan  après  le  18  brumaire  jusqu'à 
l'armistice  de  décembre  1799. —  Par  M.  E.  Sagercf.       Don  de  l'auteur. 

La  Forêt  de  Bréchéliant,  la  fontaine  de  Béranton,  quelques  lieux 
d'alentour,  les  principaux  personnages  qui  s'y  rapportent  :  2  volumes. 
—  Par  M.  Félix  Bellamy,  professeur  honoraire  à  l'école  de  médecine  et 
de  pharmacie.  Don  de  l'auteur. 

Un  certain  nombre  de  numéros  d'anciens  journaux  publiés  à  Vannes. 

Don  de  M.  Ducourtioux. 

Un  certain  nombre  de  numéros  d'anciens  journaux  publiés  à  Vannes 
et  quelques  travaux  de  M.  Amé,  architecte,  ancien  membre  de  la  Société 
polymaihique.  Don  de  M.  Ch.  Lanco. 

Acquisition.  —  Le  Golfe  du  Morbihan  et  la  rivière  d'Auray.  —  Par 
M.  A.  Régent. 

La  Noblesse  bretonne  aux  XV'  et  xvi^  siècles.  Réformations  et  montres. 
Tome  I.  Évêché  de  Vannes,  deuxième  partie.  —  Par  leC'^R.  de  Laigue. 

Pour  le  musée  archéologique  :  deux  grands  plats  et  deux  vases  romains 
découverts  dans  des  sépultures  du  territoire  du  cercle  de  Tébessa 
(Théveste),  province  de  Constantine.  —  Dans  les  mêmes  sépultures  ou 
les  voisines,  il  a  été  trouvé  des  pièces  de  monnaie  de  Constantin  ou  de 
ses  fils  et  des  lampes  funéraires. 

Don  de  M.  le  capitaine  P.  Morel. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Admissions.  —  M.  S.  Churchill,  à  Carnac,  villa  Mané-ty-Gouard,  est 
admis  comme  membre  titulaire  résidant. 

M.  Félix  Bellamy,  professeur  honoraire  à  l'école  de  médecine  et  de 
pharmacie,  à  Rennes,  place  de  Bretagne,  4,  est  admis  comme  membre 
correspondant. 

Correspondance  .  —  M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  colonel  vicomte  de  Nadaillac  faisant  part  de  la  mort  du  marquis 
de  Nadaillac,  son  père,  membre  correspondant  de  l'Institut  et  notre 
collègue  de  la  Société  polymathique.  L'assemblée  prie  son  Président 
de  faire  parvenir  à  M.  le  vicomte  de  Nadaillac  l'expression  de  ses  sen- 
timents de  douloureuse  condoléance  et  de  ses  vifs  regrets  de  la  perte 
d'un  collègue  qui  entretenait  avec  la  Société  des  rapports  constants  et 
s'intéressait  depuis  de  longues  années  à  ses  travaux. 
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Exhibition.  —  M.  de  Closmadeuc  met  sous  les  yeux  de  la  Société  un 
vieux  tableau  à  l'huile  représentant  le  fameux  dolmen  à  galerie  de 
Crununo,  en  Plouharnel. 

La  loile  porte  la  signature  d'un  artiste  bien  connu  :  Gouezou,  de 
Nantes,  —  qui  a  peint  les  fresques  de  l'église  Saint-Louis  et  de  la 
chapelle  des  Enfants-Nantais,  —  de  vrais  chefs-d'œuvre.  Le  tableau, 
peint  d'après  nature,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  est  d'une  exactitude 
parfaite,  comme  on  peut  s'en  assurer  en  visitant  les  lieux  et  en  le 
comparant  aux  photographies  modernes. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  sur  :  ai  Les  Prieurés 
dépendant  de  Vahhaye  de  Quimperlé.  > 

M.  le  D'  de  Closmadeuc  continue  la  lecture  de  son  étude  :  «  Les  Logis 
de  saint  Vincent  Ferrier  à  Vannes.   » 

M.  Le  Brigant  communique  de  nouvelles  observations  relatives  au 
monument  circulaire  de  Niliizienn.  «  Pour  ce  qui  est  de  l'époque  du 
monument,  écrit  le  correspondant  de  M.  Le  Brigant ,  il  n'y  a  aucun 
doute  :  c'est  l'époque  de  Halstatt  —  fin  de  l'âge  du  bronze  et  commen- 
cement de  l'Age  du  fer  —  sépultures  à  incinération  des  premières  périodes 
de  la  Gaule  indépendante.  Les  clous  en  fer,  dont  l'un  avec  tète  en  bronze, 

en  sont  un  principal  témoignage Le  premier  vase  était  identique  au 

troisième;  il  en  découle  que  l'époque  des  trois  sépultures  est  la  même. 
Le  vase  apode  du  milieu,  moins  allongé  quoique  d'une  forme  un  peu 
différente  et  en  terre  noirâtre  alors  q.ie  les  deux  autres  sont  en  terre 
rougeâtre,  ne  prouve  pas  une  autre  époque,  mais  seulement  l'œuvre  d'un 
autre  potier.  —  Il  y  a  seulement  eu  Tintervalle  des  trois  décès  pour  les 
trois  incinérations  et  dépôts  cinéraires.  » 

M.  de  la  Grancière  présente  quelques  observations  démontrant  qu'il 
partageait  l'opinion  du  correspondant  de  M.  Le  Brigant  depuis  longtemps 
(Congrès  de  V Association  française  à  Nantes,  1898).  Le  monument 
circulaire  de  Niliizienn  est  fort  remarquable.  Il  remonte  bien  à  la 
l'"e  époque  du  fer.  On  en  connaît  peu  de  semblables  en  Bretagne. 
M.  de  la  Grancière  les  indique. 

Lecture  du  mémoire  de  M.  de  laGrancière:  Explorations  archéologiques 
dans  la  région  de  Pontivy  (août-septembre  4904)—  L  Bieuzy.  Letumulus 
de  Kertanguy  {Forme  ellipsoïdale;  coffre  de  bois,  avec  restes  inci- 
nérés, recouvert  de  dalles  plates.  —  Sépulture  rare). 

M.  Sageret  continue  la  lecture  de  son  étude  :  La  Nouvelle  Adminis- 
tration du  Morbihan  et  ses  six  premiers  mois. 

Le  Secrétaire,  Léon  LÂLLEMENT. 
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627e    SÉANCE 

29   NOVEMBRE  1904 

PRÉSIDENCE  DE  M.  A.  DE  LA  GRANCIÈRE 


ETAIENT  PRESENTS 


MM.  de  la  Grancière,   Le  Mené,   de  Kerlinou,  Leguillon,  Héligon, 
Sageret,  Ducourtioux  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  Bibliothèque 
les  ouvrages  suivant?  : 

Abonnements, 

Revue  des  Deux-Mondes,  l^""  et  15  novembre  lOOi,  2  fascicules. 
Revue  de  Bretagne,  octobre-novembre  1904,  2  fascicules. 
Revue  morbihannaise.  octobre  1904,  1  fascicule. 
Revue  archéologique,  septembre- octobre  1904,  1  fascicule. 
Société  des  Bibliophiles  bretons.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  13 
septembre  1904,  1  fascicule. 

Service  du  Ministère. 

Bibliographie   générale   des   travaux    hiïstoriques    et   archéologiques 
publiés  par  les  Sociétés  savantes  de  France,  1901-1902,  1  volume. 

Échanges. 

Aisne.  Société    historique    et    archéologique    de    Château- 

Thierry. —  Annales,  1903,  1  volume. 

Alpes-Maritimes.  Société  dos  lettres,  sciences  et  arts  des  Alpes- 
Maritimes.—  Annales,  tome  18,  1  volume. 

Charente-Infér.  Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis,  novembre  1904, 
1  fascicule. 

Cher.  Société  des  Antiquaires  du  Centre.  Mémoires,  1903, 

tome  27,  1  volume. 

Haute-Garonne.  Société  archéologique  du  Midi  de  la  France.  Bulletin 
No  33,  1  fascicule. 
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Haute-Garonne.     Université  de  Toulouse  : 

Annuaire  1904-1905,  1  fascicule. 

Du  délit  (le  chantage,  thèse,  1  fascicule. 

Traitement  de  la  syphilis,  thèse,  1  fascicule. 

De  la  juridiction  des  prud'honames  pêcheurs,  thèse, 
1  fascicule. 

Contribution  à  l'étude  de  la  slrophantine,  thèse, 
1  fascicule. 
Haute-Saône.         Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  delà  Haute- 
Saône.  Bulletin.  N»  3,  1  fascicule. 
llle-et-Vilaine.        Société  archéologique.  Bulletin  et  Mémoires,  tome 

33,  l  volume. 
Morbihan.  Conseil  général.  2^  session  ordinaire  de  1904,  1  vol. 

Nord.  Société    Dunkerquoise.     Mémoires,    année    1904, 

1  volume. 
Rhône.  Société  littéraire,  historique  et  archéologique  de  Lyon. 

Bulletin.  Avril,  septembre  1904,  1  fascicule. 
Seine.  Revue  des  questions  historiques.  Septembre-octobre 

1904,  1  fascicule. 

—  Société  géologique  de  France.  Procès-verbaux,  N»*  14, 

15,  3  fascicules. 

Seine-et-Marne.  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  l'arrondisse- 
ment de  Meaux.  Bulletin.  Septembre,  octobre  et 
novembre  1904,  3  fascicules. 

Somme.  Société  des  antiquaires  de  Picardie.  Bulletin,    tri- 

mestre 1,  1904,  1  fascicule. 

Vendée.  Société  d'Émulation  de  la  Vendée.  Annuaire  1903, 

1  volume. 

Vienne.  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest.  Bulletin  et  mé- 

moires. Tome  27,  année  1903,  1  volume. 

Alsace-Lorraine.    Académie  de  Metz  : 

Mémoires,  1901-1902, 1  volume. 
Annales  de  Baltus,  1  volume. 

Angleterre.  Cambridge  antiquarian  society.  The  annals  ot  Gonville 

and  Gains  collège,  1  volume. 

Belgique.  Société  d'archéologie  de  Bruxelles.  Annales.  Tome  18, 

1904,  livraisons  3  et  4,  1  volume. 

—  Analecta  Bollandiana,  tome  23,  fascicule  4,  1  fasc. 
États-Unis.            American  geographical  Society,  bulletins  N<^s  g,  9  et 

10,  août,  septembre,  octobre  1904,  3  fascicules. 

—  American  philosophical  Society,  N°  176,  avril  1904, 

1  fascicule. 

—  Canadian  Institute.  Proceedings,  N^  12,  1  fascicule. 
Suisse.  Société  neuchàteloise  de  géographie.  Bulletin,  tome 

15,  1  volume. 
Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 
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Correspondance.  —  Lettre  de  M.  Félix  Bellamy,  professeur  honoraire 
à  l'école  de  médecine  et  de  pharmacie  A  Rennes,  remerciant  la  Société 
de  l'avoir  nommé  membre  correspondant. 

M.  Le  Mené  commence  la  lecture  de  son  mémoire  :  «  Les  Prieurés 
dépendant  de  Marmoiitier.   » 

Suite  de  la  lecture  de  l'étude  de  M.  de  la  Grancière  :  Explorations 
archéologiques  dans  la  région   de  Ponlivy  (août-septembre  1904)   — 
L   Bieuzy.   Découvertes  à  Castennec.  IL  Cléguérec.  Trois  nouveaux 
menhirs  dans  la  forêt  de  Quénécan. 

M.  Sageret  continue  la  lecture  de  son  étude  :  «  La  Nouvelle  Admi- 
nistration du  Morbihan  et  ses  six  premiers  moiSj  iSOO.  » 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


628«    SEANCE 

27   DÉCEMBRE  1904 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  LA  GRANCIÈRE. 


ÉTAIENT   PRÉSENTS    : 

MM.  de  la  Grancière,   Sageret,    de   Kerlinou ,    Le   Mené,    Morio, 
Leguillon,  Ducourtioux,  Lamy  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque 
les  ouvrages  suivants  : 

Abonnements. 

Revue  des  Deux-Mondes,  !«•'  et  15  décembre  1904,  2  fascicules. 

Revue  morbihannùse,  novembre  1904,  1  fascicule. 

Société  des  bibliophiles  bretons.  Procès-verbal.  Séance  de  novembre 

1904,  1  fascicule. 
Revue  de  la  Renaissance.  Juillet-octobre,  novembre-décembre  1904, 

2  fascicules. 

Répertoire  général  de  bio-bibliographie  bretonne,  N»  42,  1  fascicule- 
Association  française  pour  l'avancement  des  sciences.  Bulletin  N<*  9, 

1  fascicule. 
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Échanges. 
Cantal. 

Charente. 

Eure-et-Loir. 

Indre-et-Loire. 

Landes. 

Seine. 


Seine-et-Marne. 
États-Unis. 
Russie. 
Uruguay. 

Dons. 


Revue  de  la  Haute-Auvergne,  année  1904, 3«  trimestre, 

1  fascicule. 
Société  archéologique  de  la  Charente.  Tables  générales 

1845-1900,  1  volume. 
Société    archéologique    d'Eure-et-Loir.     Mémoires. 

Tome  14,  janvier  1905,  1  fascicule. 
Société  archéologique  de  Touraine.  Tome  14,  2^e[3^ 

trimestres  1904,  1  fascicule. 
Société  de  Borda.  Bulletin,  année  1904,  3^  trimestre, 

1  fascicule. 
Société  d'anthropologie.  Bulletins  et  mémoires  1904, 

Nos  2,  3,  2  fascicules. 
Société  nationale  des  Antiquaires  de  France.   Met- 

tensia  N»  4,  1  fascicule. 
Société  géologique  de  France.  Procès-verbaux  N"s  16 

et  17,  1  fascicule. 
Musée   Guimet.    Revue   de   l'histoire  des  religions. 

Tome  49,  N»  3;  tome  50,  N»»  1  et  2,  3  fascicules. 
Société   d'agriculture,    sciences   et  arts   de   Meaux. 

Bulletin  N°  12,  1  fascicule. 
American  geographical  society.  Bulletin.  Tome  36, 

N»  11,  1  fascicule. 
Société     impériale     des     naturalistes     de     Moscou. 

Bulletin.  Année  1903,  N^  4,  1  volume. 
Museo  nacional  de  Montevideo.   Geografia   fisica   y 

esferica  del  Paraguay.  1  volume. 


Journal  d'un  officier  du  régiment  de  la  Sarre-Infanterie  pendant  la 
guerre  d'Amérique  (1780-1782),  par  Georges-Alexandre-César  de  Saint- 
Exupéry.  Préface  de  M.  S.  Churchill.  Don  dj  M.  S.  Churchill. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Correspondance.  —  M.  Revelière  demande  si  la  Société  a  eu 
connaissance  de  fouilles  pratiquées  l'an  dernier  par  des  personnes 
étrangères  au  pays,  dans  un  temple  gallo-romain  situé  dans  la 
commune  d'AUaire. 

La  Société  prie  M.  Le  Mené  de  vouloir  bien  prendre  des  ren- 
seignements. 


Sont  élus  :  MM.  Taslé, 


Élection  de  la  Commission  des  finances. 
Lamy,  de  Limur. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  :  «  Les  prieurés  dépendant 
de  Marmoutier.  » 
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M.  Lallement  lit  une  «  Note  sur  des  pierres  trouvées  à  Surzur.  » 

M.  Sageret  continue  la  lecture  de  son  étude  :  «  La  nouvelle  Admi- 
nistralion  du  Morbihan  et  ses  six  premiers  mois,  iSOO.  » 

Lecture  de  M.  de  la  Grancière  :  Explorations  archéologiques  dans  la 
région  de  Pontivy  (août-septembre  1904).  III.  Malguénac.  Différentes 
nouvelles  découvertes.  IV.  Melrand.  Trouvaille  de  Vépoque  du  fer. 

La  Société  tixe  au  mardi  10  janvier  la  date  de  la  séance  supplémentaire. 


SÉANCE      SUPPLÉMENTAIRE 

DU  Maudi  10  Janvier  1905 


Présidence  de  M.  de  la  GRANCIÈRE 


ETAIENT   PRESENTS    : 


MM.  de  la  Grancière,  Sageret,  Taslé,  Le  Mené,  Morio,  Chabot, 
Lecadre,  Héligon,  Lamy,  de  Limur,  Leguillon,  LeBrigant,  Ducourtiou.x 
et  Léon  Lallement. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  procédé  au  renouvellemenl  du 
Bureau  pour  1905. 

Le  scrutin  est  aussitôt  ouvert  pour  l'élection  d'un  Vice -Président. 
Avant  son  dépouillement,  MM.  les  Conservateurs  de  la  bibliothèque, 
des  musées  d'archéologie  et  d'histoire  naturelle  donnent  lecture  de 
leurs  rapports  annuels. 

Les  divers  scrutins  donnent  les  résultats  suivants  : 

Vice-Président  :  M.  Ducourtioux. 

Secrétaire  :  M.  Lallement. 

Trésorier  :  M.  Corel. 

Conservateur  du  Musée  archéologique  :  M.  Le  Mené. 

Conservateur  du  Musée  d'histoire  naturelle  :  M.  Leguillon. 

Conservateur  de  la  Bibliothèque  :  M.  Ducourtioux, 
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Secrétaires-adjoints  :  MM.  de  Kerlinou  et  Ducourtioux. 

Conservateurs-adjoints  du  Musée  archéologique  :  MM.  Le  Brigant 
et  de  la  Grancière. 

Conservateurs -adjoints  du  Musée  d'histoire  naturelle  :  MM.  Chabot 

et  HUCHET. 

Conservateurs-adjoints    de    la    Bibliothèque    :    MM.    Estienne    et 
Lallement. 

Il  est  ensuite  procédé  au  renouvellement  des  Commissions  perma- 
nentes : 


Sont  élus. 


Membres  de  la  Commission  des  fouilles 


Membres  de  la  Commission  des  publications  : 


Membres  de  la  Commission  des  achats  divers  : 


MM. 

de  Closmadeuc. 
de  Limur. 

DE  LA  Grancière. 

MORIO. 

Le  Brigant. 

Le  Digabel. 
Chabot. 


Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


37  — 


LISTE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

AVEC   LESQUELLES 

LA     SOCIÉTÉ  POLYMATHIQUE     EST     EN     RELATION 


Aisne. 

Alpes-Maritimes. 

Aube. 

Aude. 

AVEYRON. 

Basses-Pyrénées. 
Bouches-du-Rhône  . 
Cantal. 

Charente. 

Charente-Inférieure. 


Cher. 
Côtes-du-Nord. 


Creuse. 

DOUBS. 

Drôme. 


Société  historique  et  archéologique,  à  Château- 
Thierry. 

Société  des  lettres,  sciences  ol  arts  des  Alpes- 
Maritimes,  à  Nice. 

Société   académique   d'agriculture,   sciences, 
arts  et  belles-lettres,  à  Troyes. 

Commission  archéologique  de  Narbonne. 

Société  des  lettres,  sciences  et  arts,  à  Rodez. 

Société  des  sciences,  lettres  et  arts,  à  Pau. 

Société  de  statistique,  à  Marseille. 

Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de  la  Haute- 
Auvergne,  à  Aurillac. 

Société  archéologique  et  historique  de  la  Cha- 
rente à  Angoulême. 

Académie  des  belles-lettres,  sciences  et  arts 
de  la  Rochelle. 

Socié'é  des  archives  historiques  de   la  Sain- 
tonge  et  de  l'Aunis,  à  Saintes. 

Société  des  antiquaires  du  centre,  à  Bourges. 

Société  historique  et  archéologique  des  Côtes- 
du-Nord,  à  Saint-Brieuc. 

Société  d'émulalion  à  Saint-Brieuc. 

Société  des  sciences  naturelles  et  archéolo- 
giques, à  Guérel. 

Société  d'émulation,  à  Besançon. 

Comité  d'histoire  ecclésiastique  et  d'archéologie 
religieuse  du  diocèse  de  Valence,  à  Romans. 


Eure. 
Eure-et-Loir. 

Finistère. 
Gard. 

Gironde. 
Haute-Garonne. 


Haute-Loire. 
Haute -Saône. 
Haute-Vienne. 

Hérault. 

Ille-et- Vilaine. 


Indre-et-Loire. 
Landes. 
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Société  normande  d'études  préhistoriques,  Lou- 
viers.  Confié  aux  soins  de  M.  Isambert, 
imprimeur-libraire. 

Société  dunoise,  à  Châteaudun. 

Société  archéologique  d'Eure-et-Loir,  à 
Chartres. 

Société  académique  de  Brest. 

Société  archéologique  du  Finistèr»>,  à  Quimper. 

Académie  du  Gard,  à  Nîmes. 

Société  d'études  des  sciences  naturelles  de 
Nîm'^s,  à  Nîme?. 

Société  archéologique  de  Bordeaux. 

Société  linnéenne  de  Bordeaux. 

Société  arch.  du  midi  de  la  France,  à  Toulouse. 

Sociéti  d"hir>toire  naturelle,  à|Toulouse. 

Université  de  Toulouse,  à  Toulouse.  (Biblio- 
thèque de  l'Université,  '2, rue  de  l'Université). 

Société  d'agriculture,  sciences,  arts  et  com- 
merce, au  Puy. 

Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  du  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  à  Vesoul. 

Société  archéologique  et  historique  du  Li- 
mousin, à  Limoges. 

Société  «  Les  amis  des  sciences  et  arts  de 
Rochechouart.  » 

Société  d'horticulture  et  d'histoire  naturelle 
de  l'Hérault,  à  Montpellier. 

Société  d'étude  des  sciences  naturelles,  à 
Béziers. 

Société  archéologique,  à  Rennes. 

Annales  de  Bretagne,  Faculté  des  lettres  de 
Rennes. 

Société  historique  et  archéologique  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Malo. 

Société  archéologique  de  Touraine,  à  Tours. 

Société  de  Borda ,  à  Dax. 
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Loir-et-Cher. 

Loire. 
Loire-Inférieure. 


Loiret. 

Maine-et-Loire. 

Manche. 


Marne. 


Mayenne. 

Meurthe. 
Morbihan, 


Nord. 


Oise. 


Société  archéologique  du  Vendômois,  à  Ven- 
dôme. 

Société  des  sciences  et  lettres  du  Loir-et-Cher, 
à  Blois. 

Société  d'agriculture,  industrie,  sciences,  arts 
et  belles-lettres,  à  Saint-Étienne. 

Société  archéologique,  à  Nantes. 

Société  académique,  à  Nantes. 

Société  des  sciences  naturelles  de  l'ouest  de  la 
France.  Nantes,  secrétariat  du  muséum 
d'histoire  naturelle. 

Archives  départementales,  à  Nantes. 

Bibliothèque  municipale  de  la  ville  de  Nantes. 

Société  archéologique  de  l'Orléanais, à  Orléans. 

Société  nationale  d'agriculture,  sciences  et  arts, 
à  Angers. 

Société  académique  de  Cherbourg. 

Société  nationale  des  sciences  naturelles  et 
mathématiques  de  Cherbourg. 

Société  académique  du  Colentin,  à  Coutances. 

Société  des  sciences  et  arts  de  Vitry-le-François. 

Société  d'agriculture,  commerce,  sciences  et 
arts  du  département  de  la  Marne,  à  Chàlons- 
sur-Marne. 

Commission  historique  et  archéologique  de  la 
Mayenne,  à  Laval. 

Société  académique  de  Stanislas,  à  Nancy. 

Société  bretonne  de  géographie,  à  Lorienl. 

Conseil  général  du  Morbihan. 

Archives  départementales,  à  Vannes. 

Bibliothèque  publique,  à  Vannes. 

Bibliothèque  publique,  à  Lorient. 

Société  dunkerquoise,  à  Dunkerque. 

Bibliothèque  universitaire  de  Lille,  rue  Jean- 
Bait,  1. 

Société  académique  d'archéologie,  sciences  et 
arts  de  l'Oise,  à  Beauvais. 
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Oise. 
Orne. 

Rhône. 


Saône- ET- Loire. 


Sarthe. 

Savoie. 
Seine. 


Seine-Inférieure. 


Comité  archéologique  de  Senlis. 

Société  historique  et  archéologique  de  l'Orne, 
à  Alençon. 

Société  littéraire,  historique  et  archéologique 
de  Lyon. 

Bulletin  historique  du  diocèse  de  Lyon. 

Société  d'histoire  et  d'archéologie,  à  Chalon- 
sur-Saône. 

Académie  de  Mâcon. 

Société  d'agriculture,  sciences  et  arts,  au  Mans. 

Société  historique  et  archéologique  du  Maine, 
au  Mans. 

Société  Savoisienne  d'histoire  et  d'archéologie, 
à  Chambéry. 

Société  des  études  historiques,  82,  rue 
Bonaparte,  Paris. 

Société  de  médecine  légale  de  France,  au 
Palais  de  Justice,  Paris. 

Société  philomathique ,  rue  des  Grands- 
Augustins,  7,  Paris. 

Société  d'anthropologie,  rue  de  l'École-de- 
Médecine,  15,  Paris. 

Société  nationale  des  antiquaires  de  France, 
au  musée  du  Louvre,  Paris. 

Société  d'ethnographie  du  Trocadéro. 

Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts. 

Association  des  naturalistes,  rue  Lannois, 
37  bis^  Levallois-Perret. 

Société  géologique  de  France,  rue  Serpente,  28, 
Paris. 

Bulletin  du  Comité  des  sociétés  des  Beaux- 
Arts  des  départements.  Direction  des  Beaux- 
Arts.  Bureau  de  l'Enseignement  et  des  ma- 
nufactures nationales,  rue  de  Valois,  3,  Paris. 

Musée  Guimet,  XVI*  arrondissement,  Paris. 

Commission  départementale  des  antiquités  de 
la  Seine-Inférieure,  à  Rouen. 

Société  nationale  havraise  d'études  diverses, 
au  Havre. 


Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise. 

Somme. 

Tarn-et- Garonne. 
Var. 

Vendée. 

Vienne. 
Yonne. 

Algérie. 

Allemagne. 

Alsace-Lorraine 
Angleterre. 


Belgique. 

Canada. 

Danemark. 

États-Unis. 
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SyndicatagricolederarrondissementdeMeaux. 

Société  archéologiqne  de  Rambouillet. 

Académie  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts 
d'Amiens. 

Société  des  antiquaires  de  Picardie,  à  Amiens. 

Société  archéologique    de    Tarn-et-Garonne , 
à  Montauban. 

Société  académique  du  Var,  à  Toulon. 

Société  d'étuvies  scientifiques  et  archéologiques 
de  la  ville  de  Draguignan. 

Société  d'émulation  de  la  Vendée,  à  la  Roche- 
su  r-Yon. 

Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  à  Poitiers. 

Société  des  sciences  historiques  et  naturelles , 
à  Auxerre. 

Société  archéologique  de  la  province  de  Cons- 
tantine,  à  Constantine. 

Société  des  sciences  naturelles  et  de  médecine 
à  Giessen  (Hesse-Darmstadl). 

Académie  de  Metz. 

Anthropological  Inslitute  of  Great-Britain  and 
Ireland,  à  Londres. 

Royal  archeological  Institute  of  Great-Britain 
and  Ireland,  à  Londres. 

Cambridge  antiquarian  Society,  à  Cambridge. 

Antiquaries  of  Scotland,  Edimbourg. 

Royal  institution  of  Gornwall,  Truro. 

Analecta   Bollandiana,   Boulevard    militaire, 
Bruxelles. 

Société  d'archéologie  de  Bruxelles,  à  Bru.\elles. 

The  canadian  Inslitute  (58  Street  East   58), 
Richemond. 

Société    royale   des  antiquaires   du    Nord ,  à 
Copenhague. 

Smitsonian  institution,  à  Washington, 

The  American  geographical  Society,  à  New- 
York. 
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États-Unis. 


Russie. 
Suède. 


Suisse. 
Uruguay. 


The  Ameiican  philosophical  Society,  à  Phi- 
ladelphie. 

The  Lloyd  library.  Cincinnali,  Ohio. 

Société  impériale  des  naturalistes  de  Moscou. 

Witterhets  historié  och  antiquilets  akademien, 
à  Stockholm. 

Institution  géologique  de   l'Université  royale 
d'Upsala. 

Société  Neuchâteloisedegéographie,Neuchâtel. 

Anales  del  museo  nacional  de  Montevideo. 


REVUES    ET    PUBLICATIONS    PÉRIODIQUES 

REÇUES   PAR   LA   SOCIÉTÉ  POLYMATHIQUE   - 

Revue  des  Deux-Mondes. 

Revue  de  Bretagne. 

Revue  Morbihannaise. 

Revue  archéologique. 

Revue  épigraphique. 

Revue  de  l'histoire  des  religions. 

Bibliophiles  bretons. 

Répertoire  de  Bio-Bibliographie  bretonne. 

Bulletin  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Congrès  archéologiques  de  France  (Société  française  d'arch'^] 

Bulletin  monumental. 

Association  frahçaise  pour  l'avancement  des  sciences. 

Lectures  pour  tous. 


Bienfaiteurs  de    la    Société   polymathique 


MM.  THOMAS-DUCORDIG. 
Jean-Marie  GALLES. 
Amand  TASLÉ. 
LE  VANNKi^R. 

Jules  LEROY.  —  Abel  LEROY. 
LÉON  DE  GUSSÉ. 
Comte  DE  LA  MONNERAYE. 
Dr  Alphonse  MAURICET. 
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MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ   POLYMATHIQUE  DU   MORBIHAN 


BUREAU     POUR     L'ANNÉE     1905 

MM.   SAGERET,  Président. 

DUCOURTIOUX,  Vice-Président. 

Léon  LALLEMENT,  Secrétaire. 

GOREL,  Trésorier. 

LE  MENÉ ,  Conservateur  du  Musée  archéologique. 

LEGUILLON,  Conservateur  du  Musée  d'histoire  naturelle. 

DUCOURTIOUX,  Conservateur  de  la  Bibliothèque. 

ADJOINTS   AUX   MEMBRES   DU    BUREAU 

MM.  deKERLINOU,       )    ^      .,  .  ,.  .   , 

DUCOURTIOUX,    i    ^ecretaires-adjo.nls. 

LE  BRIGAND  j  Conservateurs-adj*s  du  Musée  archéol. 

A.delaGRANCIERE,  i 

nxyKr)r\rr^      Conservateurs-adjoints  du  Muséc  d*hisloire  naturelle 
v>4iiAi)(Ji  ,     ) 

ESTIENNE,        )    ^  ^  ^-  .  ♦    ^    I    uuv  ik- 

ï  AT  T  FMFNT      (    Gonservateurs-adjomts  de  la  Bibliothèque. 


MEMBRES     A    VIE 

GUILLKVIG   (l'abhé),    supérieur   de   rétablissement  Saint-Michel,   à 
Priziac,  Morbihan,  titulaire  résidant. 

VILLEMAIN,  Inspecteur  général  des  finances,  rue  d'Orléans,  3,  Rennes, 
titulaire  non  résidant. 


MEMBRES     TITULAIRES     RESIDANTS 

ANDRÉ  (Jules)  (1901). 

AVENEAU  DE  LA  GRANCIÈRE  (Vte)  (1890). 

BOISECQ  ^Charles),  (1900). 

BUGUEL,  Notaire  (1880). 

CARADEC  (Albert),  ancien  Député  (1869). 

CARDINAL,  Photographe  (1882). 

CHABOT  (EMILE)  (1897). 

CHAUFFIER  (l'abbé),  prof,  à  TÉcole  libre  S.-François-Xavier  (1865). 

CHURCHILL,  Villa  Mané-Ty-Gouard,  Carnac  (1904). 

DAVID  (DO  (1900). 

DE  BOISSEGUIN,  Receveur  de  l'Enregistrement  en  retraite  (1880). 

DE  CLOSMADEUG  (D»"),    Membre   correspondant   de   l'Académie    de 
médecine  (1858). 

DE  CUSSÉ  (Henri),  château  de  Kergolher,  en  Plaudren  (1884). 

DE  KERSAUZON  (Louis),  château  de  la  Ferrière,  Buléon  (1904). 

DE  LAGATINERIE  (B«n),  château  du  Nédo,  Plaudren  (1880). 

DE  1/ESTOURBEILLON  [W   Régis),  Inspecteur  divisionnaire  de  la 
Société  française  d'Archéologie,  Député  du  Morbihan  (1890). 

DE  LIMUR  (Alexandre)  (Ct^  (1901) 

DE  SÉCILLON  (Vt^),  rue  Prémion,  1,  Nantes  (1896). 

DUCOURTIOUX,  Contrôleur  des  Contributions  directes  (1896) 

DU  PORTAL  (Mlle),  château  du  Ménimur,  près  Vannes  (1886). 

ESTIENNE,  Archiviste  (1884) 

COREL  (l'abbé),  Chanoine  (1902). 
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HÉLIGON  (l'abbé),  Prof,  à  TÉcole  libre  S.-François-Xavier  (1904). 

HUCHET,  Avocat  (1875). 

LAFOSSE,  rue  S. -Honoré,  265,  Paris  (1"  arrond').  —  Château  du  Mézo, 
Piœren  (1895). 

LALLEMENT  (Léon)  (1877). 

LAMY,  Greffier  du  Tribunal  civil  de  Vannes  (1895). 

LANCO  (Charles),  Avoué  (1892). 

LE  BRIGAND,  Pontivy  (1875). 

LE  CADRE  (l'abbé),  Chanoine  (1902). 

LE  DIGABEL  (l'abbé).  Aumônier  des  Ursulin-s  (1892). 

LE  GALL  DE  KERLINOU  (1875). 

LEGUILLON  (Alexis)  (1889). 

LE  MENÉ  (l'abbé),  Chanoine  (1872). 

LE  PENVEN  (l'aJîbé),  Aumônier  du  Collège  Jules-Simon  (1892). 

LE  THIEC,  ancien  notaire,  Vannes. 

LETOUX(D'-)  (1883). 

LUNVEN,  ancien  Magistrat  (1884). 

MARCHAIS  (Maurice),  Avocat  (1900). 

MARTIN  (DO  (189:3). 

MOREL(AlbertH1902). 

MORIO,  Pharmacien  en  chef  de  la  Marine  en  retraite  (1896). 

MOTEL  (D«-)  (1890). 

PUSSENOT,  Lieutenant  au  'IH^  Régiment  d'Artillerie  (1902). 

SAGERET  (EMILE),  château  de  Kervihan  enCarnac  (1897). 

Directeur  de  l'école  libre  Saint-François-Xavier. 

TASLÉ,  ancien  Notaire  (1862). 

MEMBRES     TITULAIRES    NON    RÉSIDANTS 

CÉARD  (Henri),  Port-Haliguen,  en  Quiberon. 
CORNUDET  (D'),  La  Roche- Bernard. 
D'ARGY  (V'e),  à  Crach. 
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DE  BELLEVUE,  à  Kerangat,  Plumelec. 

DE  BELLEVUE  (Xavier)  (Gt«),  rue  de  Robien,   Rennes.    ~    Soudan 
(Loire-InférieureV 

DE  DANNE  (C^^),  château  de  Talhouet,  Pluherlin. 

DE  GIBON(Vte),  rue  de  l'Union,  Redon. 

DE  KERGONANO  (V'e),  château  de  Kergonano,  en  Baden. 

DE  LAIGUE  (René)  (0«),  château  de  Bahurel,  Redon. 

DE  SOUSSAYE,  château  de  Keravion,  Erdeven. 

DES  ROGHETTES  (Armand-Gharles;,  Ingénieur  des  Arts  et  Manu- 
factures, rue  Lasserre  'i,  Issy  (Seine). 

DESSERTENNE,  Entrepreneur  de  travaux  publics,  Garnac. 

DU  BOISROUVRAY  (l'abbé),  Vicaire  à  Billiers. 

DU  GHATELLIER, château  de Kernuz,  Ponl-rAbbé-Lambour  (Finistère). 

DUPLESSIX  (Jacques),  cliât.  du  Bois  de  la  Roche,  par  Mauron  (Morb.). 

ÉZANNO  (Ernest),  Garnac. 

FILY  (Louis),  Notaire,  Garnac. 

FOliEST,  Gonseiller  général,  Député  du  Morbihan,  parc  de  Bodélio, 
Malansac. 

GLAIS  (DO,  Muzillac. 

GRAFF  (le  Général),  châleau  de  Pratel,  près  Sainte-Anne-d'Auray. 

GUILBOT  (Gaston),  rue  Gavalotti,  7,  Paris  (18«  arrond^). 

GOUZERH,  instituteur  à  Guer. 

GUIEYSSE  (Paul),  Député  du  Morbihan,  rue  Dante,  2,  Paris  (5^  arr'). 

HÉMERY,  Inspecteur  de  l'Enregistrement  et  des  Domainesà  La  Roche - 
sur-Yon,  rue  Ghanzy,  30. 

LANJUINAIS  (De),  Député  du   Morbihan,   rue   Gambon,   31,   Paris 
(1er  arrondissement).  __  Ghâleau  de  Kerguéhennec,  Bignan. 

LAUDREN,  Négociant,  rue  des  Gaboteurs,  '28,  Saint-Nazaire. 

LE  RAYON  (l'abbé),  recteur  dePlœmel. 

LE  FRANG  (DO,  Garnac. 

LE  FRAPER,  Juge  de  paix,  Garnac. 

LE  PONTOIS,  Gapitaine  de  frégate,  20,  rue  de  la  Comédie,  Lorient. 

LE  ROHELLEG  (l'abbé),  recteur  de  Landévant. 

LE  ROUZIG  (Zacharie),  Garnac. 
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LOTH,  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres,  Rennes. 

MAHÉ,  Locmariaker. 

MARTJN  D'AURAY,  Auray.  —  Château  de  Crocalan ,  Carnac. 

MARTIN  LAUZER,  rue  de  Grenelle,  39,  Paris  (7^  arrondissement). 

MOREL,  Capitaine  au  116'  de  ligne,  6,  rue  Duguesclin.  Rennes. 

OHEIX  (André),  La  Villo-aux-Veneurs,  par  Loudéac  (Côtes-du-Novd). 

PIRONNEAU,  Avocat  général,  Amiens  (Somme). 

POCARD  DE  KERVILER,  Inspecteur  gén.  hon.  des  Ponts  et  Chaussées, 
36,  rue  de  l'Hôpital,  Lorienl. 

QUILGARS  (Henri),  13,  rue  de  Châtillon,  Rennes. 

REVELIÈRE,  Receveur  de  l'Enregistrement  en  retraite,  à  Blain, 
(Loire-Inférieure). 

STOT  (Henri),  rue  de  la  Monnaie,  15,  Rennes.  —  Étel  (Morbihan). 

WILLOTTE,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées,  44,  rue  du 
Pont-Firmin,  Quimper. 

MEMBRES  HONORAIRES  ET  CORRESPONDANTS 

BAILLET  (Jules),  Élève  de  TÉcole  normale  supérieure,  ancien 
membre  de  la  mission  archéologique  au  Caire,  agrégé  de  lettres. 
Rue  d'illiers,  35,  Orléans  (Loirel). 

BELLAMY  (Félix),  professeur  honoraire  à  l'école  de  médecine  et  de 
pharmacie,  place  de  Bretagne,  4,  Rennes. 

COLLIGNON  (D»"),  Président  de  la  Société  nationale  des  sciences 
naturelles  et  mathématiques  de  Cherbourg. 

DA   CUNHA  (Xavier),  director  da  Bibliotheca  national,  rua  de  San 

Bartholomeu,  12  2»  Lisboa,  Portugal. 
DE  RICCI  (Seymour),  avenue  Henri-Martin,  36,  Paris  (i6«  arrond»). 
DE  SAINT-PERN  (Ro»),  Directeur  des  Haras,  Libourne. 
DUBOIS   (Raphaël),   Professeur   à   la  Faculté  des  sciences  à  Lyon. 

Tamaris-sur-Mer  (Var). 
ESPÉRANDIEU  ,   Capitaine ,    Correspondant    de     l'Institut  ,    rue   de 

Bellechasse,  37,  Paris  (7»  arrond'). 
EVANS  (.sir  John),  Nash  mills,  Hemel-Hempslead  (Angleterre). 
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FLEURY  (Edouard;,  Archéologue,  Paris. 
HAMARD  (l'abbé),  Rennes. 

LEE  (Georges- Edmond),  rect.  de  la  ville  de  S. -Pierre-Port,  Guernesey. 
PACQUETEAU  (Arthur),  à  Ténès  (Algérie). 
PAVOT  (Albert),  Intendant  militaire.  Rennes. 
RIVETT-CAP.NAC,  Aide  de  Camp  de  S.  M.,  Londres. 
RIVIÈRE,   Emile,   Président  de  la  Société  préhistorique  de  France, 

rue  Jouvenet,  Paris  (16«  arrondissement) . 
STEPHAN  (l'abbé),  à  Groix. 
THIEULLEN,  rue  d'Assas,  72,  Paris  ((3«  arrondissement). 

TRÉVÉDY,  ancien  Président  du  Tribunal   de  Quimper,  place  de   la 
Préfecture,  Laval  (Mayenne). 


MM.  lesJMembres  de  la  Société  quij  auraient  à  indiquer  des  rectifications  pour 
leurs  noms,  qualités  ou  domiciles,  sont  instamment  priés  d'adresser  leurs  réclama- 
tions à  M.  le  Secrétaire  de  la  Société,  rue  des  Vierges,  4,  Vannes. 
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COMMISSIONS   POUR   L'ANNÉE    1905 


Membres  de  la  Commission  des  fouilles 


Le  Président. 

Le  Vice-Président. 

Le  Secrétaire. 

Les  3  Conservateurs. 

DE  Closmadeuc. 

DE  LiMUR. 


Membres  de  la  Commission  des  publications 


Le  Bureau. 

De  la  Grancière. 

MORIO. 

Le  Brigand. 


Membres  de  la  Commission  d'achats  divers 


Le  Président. 

Le  Secrétaire. 

Les  3  Conservateurs  , 

Chabot. 

Le  Digabel. 


Membres  de  la  Commission  des  finances  : 


Taslé. 
Lamy. 

DE  LiMUR. 
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